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ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 29 MAI 1956 





PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


éme Ti 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
25 mai a été affiché et distribué. 
Ïl n’y a pas d'observation ?.… 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


ww” la présidente. La parole est à M. Tourtaud, sur le procès- 
verbal. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
senter quelques: observations sur les conditions dans desquelles 
une proposition de résolution a été adoptée sans débat au 
cours de la séance de vendredi. 11 s’agit d’une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser les 
prix des produits laitiers. 

Lors de la conférence des présidents qui s'était tenwe en fin 
de matinée, l’idée avait été retenue d'ouvrir un débat sur cette 
question, débat au cours duquel le groupe parlementaire com- 
muniste eût présenté des observations. 


En effet, l'adoption de cette propsilion, sans débat, n’a pas 
permis d’attirer l’attention de l’Assemblée sur les graves incon- 
vénients que l’augmentation du prix du lait à la consommation 
ne manquerait pas d'entraîner pour les foyers les plus modes- 
tes et les familles nombreuses. 


Certes, la fixation du prix du lait à la consommation , doit 
être sérieusement examinée, car les petites et les moyennes 
exploitations notamment se trouveut dans des conditions diffi- 
ciles, les effets du gel se faisant durement sentir. Mais nous 
pensons qu’une action pourrait être également engagée. 


rt la présidente. Monsieur Tourtaud, venez-en au procès- 
verbal. 


M. Auguste Tourtaud. … sur les marges bénéficiaires et j'en 
reviens, madame la présidente, à l’objet même de mon inter- 
vention. (Sourires.) 


A la suite d’un accord qui était intervenu à la conférence des 
ponte une discussion devait s’e er devant l'Assemblée, 

es temps de parole avaient même été fixés. J'ai assisté à cette 
conférence des présidents. La discussion devait permettre le 
retrait de certaines interpellations; mais il n’était pas, selon 
moi, possible, à la fois, de prévoir un débat sur la ion du 

rix du lait et de faire adopter cette proposition sans débat, 
a présidence pouvant, ensuite, arguer de l'adoption sans 
- débat de la proposition de résolution pour obtenir la suppres- 
sion de toute discussion sur ce sujet. 

Voilà pourquoi Le tenu à présenter ces quelques observations 
sur le procès-verbal. 

Il me semble que l'esprit qui a présidé à la discussion au 
sein de la conférence des présidents n’a pas été respecté du 
fait même du maintien de l'inscription à l’ordre du jour du 
vote sans débat dé la proposition de résolution n° 1688. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Il est exact, monsieur Tourtaud, qu'avec 
un débat organisé sur une heure et demie, la Fo osition de 
résolution qui fait l’objet de votre observation était inscrite à 
l’ordre du jour. = | 

Mais elle a été sdopiés sans débat; c’est donc régulièrement 
qu'elle a été retirée de l’ordre du jour. 


Reportez-vous sur ce point au Journal officiel. 
M. Auguste Tourtaud. Dans ces conditions, madame la pré- 


sidente, je crains que la question ne rebondissé, et aujourd hui 
même. 


. Mme la présidente. Il n’y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


‘tendant à inviter le 


demande de 





Mme la présidente. MM. Max Brusset_et Félix Gaillard s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance et demandent un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

ll n’y a pas d'opposition 7. 

Les congés sont accordés. 


DESACCORD SUR L'URGENCE 
DE LA DISCUSSION DE PROJETS DE LOI 

Mie la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a désac- 
cord sur l'urgence de la “discussion : - - 

Du projet de loi portant ratification du déeret n°. 56-477 du 
14 mai 1956 modifiant le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant 
suspension provisoire des droits de douane d’importation appli- 
cables-aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces 
animaux dans la limite des contingents tarifaires ; 


Du projet de loi portant ratification du décret n° 56-478 du 
14 mai 1956 portant suspeñsion des droits de douane d’importa- 
tion applicables aux pommes de terre de primeur. 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in exlenso des séances d’aujourd’hui. 


EL 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. M. le président du conseil demande la 
discussion CR ne ge projet de loi portant ratification du 
décret n° 56- dur 23 mai +956 portant suspension des droits 
de douane d'importation applicables à certaines matières colo- 
rantes_ organiques, qui a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. ä 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D’UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Lecœur une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 1855, 
ouvernement à engager des qu 5 de 

me 


avec le Vatican en vue de trouver une solution au 
ucation 


seolaîré, qui a été renvoyée à la commission de l 

nationale. Frs 
Il va être | oser à l'affichage et à la notification de la 

iscussion d'urgence. + 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
_ DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION à 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Raymond Eaïné, avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des sursis de 
payement aux agriculteurs et artisans ruraux emprunieurs aû 
Crédit agricole, touchés par un ordre de rappel des autorités 
militaires. “4 nie 

La proposition sera imprimée sous le n° 1964, dis et, . 
s’il à x a pas PP pet renvoyée à Ja commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) . : 

I va être procédé à affichage et à-la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
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J'ai recu de M. Robert Besson, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier à partir de l'exercice de,1957, la 
sa à qu du budget de l’État, de façon que seules soient 

nancées par l'impôt les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices publics et d’annuités de la dette publique. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1965, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de d'seussion d'urgence. 


—71— 


Mme la présidente. L'ordre du Le appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du vendredi 25 mai 1956. / 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 


1° De la commission de l'éducation nationale : M. Varvier; 
2° De la commission de la justice et de législation: 
MM. Davoust et Robert Martin (Seine-et-Marne) ; 


3° De la commission des pensions : M. Luciani; 

4° De.la commission de la production industrielle et de l’éner- 
gie: MM. Joannès Ruf et Paulin; 

5° De la commission du suffrage universel, des lois consti- 
Le té du règlement et des pétitions : M. Raymond Lainé 
(Cher) ; 

6° Membre suppléant de la commission des immunités parle- 
mentaires : M. Raymond Lainé (Cher). 


te. Wu 
CONCOURS DE MEDECIN DES HOPITAUX DE PARIS 
| Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion: 
I. des propositions de loi: 1° de MM. Jean Cayeux et Coirre, 
n° 994, relative au concours de médecin des hôpitaux de Paris; 
2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, n° 1613, ten- 
dant : a) à ouvrir un concours spécial de médecin des hôpitaux 
de Paris réservé aux candidats aux épreuves annulées de 1949 et 
qui n’ont pas élé nommés, par la suite, médecins des hôpitaux ; 
b) à confirmer les résultats des épreuves et concours postérieurs 
aux épreuves de 1949; II. de la proposition de résolution de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues, n° 256, 
tendant à inviter le Gouvernement à placer tous concours de 
recrutement hospitalier (médecins, étudiants et auxiliaires 
médicaux) sous la direction du ministère de l'éducation natio- 
nale (n° 1871). 


La parole est à M. Pierre Ferrand, rapporteur de la commis- 
sion d& la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Pierre Ferrand, rapporteur. Madame la présidente, mon- 
sieur le ministre, mes chers collègues, un ‘arrêt du Conseil 
d'Etat du 23 décémbre 1955 sanctionnant et annulant Jes 
épreuves du concours du médecin des hôpitaux de Paris a 
créé, dans les milieux de l'assistance publique, une crise grave 
quant aux concours médicaux hospitaliers. 

La proposition de loi que j'ai l'honneur de soumettre à 
l’Assemblée a le mérite de mettre fin au lourd malaise qui pèse 
sur les milieux hospitaliers parisiens. Votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, en l’adoptant 
à l'unanimité moins une abstention, a voulu marquer son déeir 
d'éviter un bouleversement préjudiciable au bon fonctionne+ 
ment des établissements de l'assistance publique, conséquence 
de l'arrêt du Conseil d'Etat. 


Aussi bien, notre rôle est-il de ne pas porter atteinte à la 
à au prestige, à la moralité et à la valeur de la médecine 
rançaise. 


C’est pourqüoi nous vous proposons l’adeption de cette pro- 
tion de loi qui a fait l’objet d’une étude soigneuse et pro- 
ongée de la part de votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique devant laquelle M. le minis- 





tre est venu apporter d’intéressantes perspectives sur l'avenir 
de la médecine hospitalière, ce dont nous le remercions. 


L'udanimité qui s’est réalisée à la commission nous permet 
he + de vous, mes chers collègues, le même assentiment 
général. 


Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à l’Asseme 
blée de passer immédiatement à la discussion des articles. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population. Non, madame la présidente. Permettez-moi, 
cependant, de dire quelques mots à l'Assemblée. Ils nous feront 
sans doute gagner du temps. 


L'exposé de M. le rapporteur est complet. Je ne fais des 
réserves que sur un seul point, l’article 6. J'exposerai à 
l'Assemblée, le moment venu, au cours de l'examen des arti- 
cles, les raisons pour lesquelles il y a lieu de le disjoindre. 

Cela dit, je pense qu’il convient, sans plus tarder, de passer 
à la discussion des articles. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Coirre. 


M. Paul Coirre. Mes chers collègues, il est certain que, depuis 

longtemps, le concours de médecin des hôpitaux de Paris 
faisait l'objet de critiques assez sérieuses, 
. En 1952, étant président du conseil municipal de Paris, 
j'avais déjà attiré l'attention de M. le préfet te la Seine, par la 
voie du Bulletin mn ofliciel, sur la nécessité d'envisager 
une réforme des modalités de ce concours. 


Je dois dire que M. le directeur général de l'assistance publi- 
que, on liens à.rendre, hommage, avait déjà étudié cette 
mg S'il n'avait pu réussir à trouver une solution et si, 

epuis lors, il n'a pu réussir à en trouver une, c'est parce 
= il ne lui a pas été possible de mettre d'accord l’ensemble 

es médecins des hôpitaux et des assistants sur les modalités 
d'un nouveau concours. 


C'est, en quelque sorte, dans ce domaine comme en matière 
de loi électorale. Un récent passé a montré que nous n'arri- 
vions pas, ici, à trouver une solution d'ensemble, Eh bien! 
il en est de même pour le concours des médecins des hôpi- 
taux de Paris. 


C'est pourquoi l'intervention de M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique me semble extrèmement intéressante car, 
grâce à son autorité, il pourra vraisemblablement dégager une 
nouvelle formule indispensable. 

En aucun cas, le débat qui va s'ouvrir ne devra être consi- 
déré comme un discrédit moral jeté sur le corps des médecins 
des hôpitaux de Paris. 

Qu'il y ait eu des erreurs, c'est certain; mais ce sont des 
erreurs de forme, liées à une sorte de tradition, plutôt que 
des erreurs de fonds. 

En cette circonstance, nous devrions essentiellement rendre 
hommage à l’ensemble du corps des médecins des hôpitaux de 
Paris. Depuis sa formation, ce corps constitue une gloire 
parisienne. Bien plus, il s'agit d’un patrimoine national, Je 
n'en veux pour preuve que les innombrables élèves étrangers 
ge les médecins des hôpitaux de Paris ont formés, Reutrés 
ans leurs pays, ils constituent l'élite médicale, et leurs con- 
naissañces techniques et scientifiques, acquises dans les hôpi- 
taux de Paris, sont un exemple de l'irradiation intellectuelle 
de la France. 

Pour le dévouement et les soins qu'ils ne cessent de prodi- 
guer à l’ensemble de la poptistien: Les médecins des hôpitaux 
de Paris méritent l'hommage de notre réconnaissance et de 
notre très profonde gratitude. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste avait, lui aussi, déposé, sur le concours spécial des méde- 
cins des hôpitaux de Paris, une proposition de loi, texte dont 
a lenu compte d’ailleurs notre commission et notre rapporteur. 


Cette proposition avait été déposée à la suite des incidents 
qui se sont produits il ÿ a quelques mois et qui ont ému le 
corps médical et les parlementaires, voire l’ensemble du pays. 

Nous nous sommes fait un devoir de proposer toutes mesures 
utiles pour mettre fin, dans la mesure de nos moyens, à des 
incidents regrettables, à des irrégularités dans le concours dont 
il s’agit, irrégularités qui n'ont pas été constestées parce qu'elles 
sont incontestables, H va sans dire — et nous avons tenu à 
l'affirmer — que l’honoralbilité des candidats et celle des méde- 
cins des hôpitaux nommés n'est mise en cause à aucun moment. 














ASSEMBLEE NATIONALE — fr 


SEANCE DU 29 MAI 1956 





En déposant notre proposition de lei, nous avons élé inspirés, 


avant tout, par la nécessité de défendre la santé de notre pays 
‘et, Eee profession médicale en proie à de multiples dif- 
firultés et soumise à des pressions diverses et contradictoires. 


Nous pensons que l’Assemblée serait bien inspirée en adep- 
tant le texte qui, ainsi que vous l’a dit M. le rapporteur, à fait 
Fobjet de discussions longues et passionnées à commission 
de -là famille, de la population et de Ja santé publique, discus- 
sions qui out abouti, on vous l'a dit, à l'adoption du rapport à 
Funanimité moins une abstention. 

Si ce texte est adopté, les intérêts des candidats seront pro- 
tégés et possibilité leur sera donnée, dans un laps de temps 
relativement court, d'obtenir que soit régularisée une situatren 
douloureuse pour eux au double point de vue moral et profes- 
sionne!. 

Le rapport et la proposition de loi qui vous sent soumis ce 
malin comportent également l'invitation à réorganiser très - 
fondément le concours de médecin des hôpitaux en général et 
pas seulemment celui de médecin des hôpitaux de Paris. 

Le rapport devrait, selon nous, faire l'objet d’un rapide exa- 
Pas et ètre adopié dans la matinée avee une majorité comfor- 
able. 

M. le secrétaire d’Etail à la santé publique pourrait alors agir 
en s’appuvant sur Je krge-assentiment de parlementaires sou- 
cieux de défendre les revendications du corps médical et inspi- 
rés, je le répète, par l'intérêt des médecins et l'intérêt 
pal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la diseussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) ; 
[Artiele 1®.] 


Mme la . « Art. 17. — Sont nommés médecins 
des hôpitaux de Paris les candidats ayant satisfait lors du 
concours de médecin des itaux de Paris de 1949 à } e 
de sous-admissibilité et à l'épreuve d’admissibilité i » 

M. Guy Cupfer a nté un amendement n° ! tendant à 
rédiger comme suit l’article 1: 


_« Sont nommés. médecins des hôpitaux de Paris tous les. 
candidats qui: 

À « 1° Se sont présentés au concours d'admissibilité définitive 

e 1949; 

« 2° Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive Jors 
des concours de 1949, 1950, 1951 et 1952; | 

« 3° N’ont pas été ultérieurement forclos aux épreuves de 
nomination. » 3 

La parole est à M. Cupfer. 

M. Guy Cupfer. L'article 1% du texte de la proposition de 
loi n'est, dans son essence, pas remis en pure imsuiale, 
suite d’une erreur de rédaction, qui d’ailleurs. rm’ table, 
cèt article ne reflétait ni l'état d'esprit de la commission 
ni le vœu elle formulé de voir replacés dans les mêmes 
conditions lous les candidats au concours d’admissibilité de 
1949. ! 
Nous ne devons pas oublier que seul le concours de 1949 à 
fait l’objet d’un pourvoi suivi d’un arrêt du conseil d'Etat du 
23 décembre 1955 annulant l'épreuve d'admissibilité définitive. 

Le grand principe de la s tion des pouvoirs ne saurait 
être méconnu. Je propose c une nouvelle rédaction de 
l’article 1* qui, teut en tenant compte de la décision du conseil 
d'Etat, ne metle pas en cause la valeur indiscutée et indiseu- 
table des médecins nommés en 1949 et par Ja suite, et s’efforee 
de réparer les injustices dont ont été victimes les médecigs 
visés par cet article 1*. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement, la 
nouvelle rédaction e s'inspirant, je le répète, d'un esprit 
de justice, de la décision du conseil d'Etat et des intention: 
de la commission. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


_ M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Le Gouvernement Facecpte également. 


Mme la nrésidente. La parole est à M. Coirre. 


| fait 





_M. Paut Goirre. Madame la présidente, dans le cas où lar- 
CRE Ce CS ORENEENENERRe Le 
vraisemblable chiffre i fixé 
l'article ? serait modifié ? server 
id Cupfer. J'ai déposé un deuxième amendement à ce 
suje à 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Cupfer, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 


{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement qui vient d'être adopté 
se substitue au texte proposé pour l'article 1*, 


[Artiele 2.7 


Mme la présidente. « Art. 2. — Un concours sur Lilres et tra- 
vaux scientifiques sera ouvert avant le 1°" février 1957 à Feflet 
de nommer six médecins des hôpitaux de Paris. Ce concours 
est réservé : ; 

« a) Aux candidats à l'épreuve d'admissibilité elinique de 
tee qui n'ont pas été nommés médecins des hôpitaux de 

aris ; s 

« b} Aux candidats foreles aux épreuves de nomination des 
Po de médecin des hôpitaux de Paris de 1949 à 1955 
inclus. 

« Les nn mr sererit grd sur avis conforme d’un 
jury composé cimy membres ti au sort publiquement 
parmi les médecins des hôpitaux de Paris. » 

M. Guy Cupfer à nié uw amendement n° 2 lendant, dans 
le prenmer alinéa de l'article 2, à substituer au mot « six » le 
mot « quatre ». 


Ea parole est à M. Cupfer. N 


M. Guy Cupfer. Tenant compte de l’observation de M. Coirre 
et, Pr du nombre de médecins qui seront nommés du 

e la nouvelle rédaction de l'article 1°, je propose, par 
voie d'’amendement, de ramener de six, comme prévu par la 
commission, à quatre le nomdre des médecins hôpitaux 
de Paris qui doivent être nommés à la suite d’un concours 
sur titres et travaux seientifiques ouvert avant Je 
1e" février 1957. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis tout disposé à accepter cet amen- 
derment. Toutefois, le chiffre de quatre me paraît un peu insuf- 
fisant. Nous pourrions, je pense, nous mettre d'accord sur Île 
chiffre de cinq. : . 
an. Aus la pai nus t diso OT 

paire en e ns que 
cinq médecins des hôpitaux de Paris. 


M. Guy Cupfer. D'accord. 
Mme la présidente. M. Cupler accepte de modifier son amen- 


| dement n° 2 qui serait ainsi rédigé : 


« Dans le nier alinéa de l'article 2, substituer au mot 
« six » le u Cinq ». ; 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux vois, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 2 avec la modification résultant de 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article ?, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


. ; [Articles 3 et 4.} 
Mme la présidente. « Art. 3. — Sont confirmés les résultats 
des é et conçeurs ci-après énumérés et, aux dates 


xqU elles sont intervenues, les nominations qui 
suivi : à 
« 1° Epreuves de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive 
et d'admission du concours pour le reerutement de médecin 
pe Re y ne Paris, ouvertes au titre des années 1949, 1950, 
t et 1952: ct 
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«2° Concours ouvert au titre de l'année 1953 et 
réservé aux admissibles définitifs au médicat des 
bôpitaux de Paris (ancienne réglementation) ; , 

« 3° Concours d'assistant en médecine des hôpitaux de Paris 
et concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverts au titre 
des années 1953, 1954 et 1955. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté) 


« Art. 4. — Les médecins forcles qui n’ont pu faire acte de 
candidature aux concours d'assistant des hôpitaux de Paris de 
4953, 1954, 1955 pourront prendre part au premier concours 
qui sera ouvert s les conditions prévues à l’article 5 et qui 
comportera à cet effet un contingent supplémentaire de deux 
postes. » — {Adopié.) 


[Article 5.] 
Mme la « Art. 5. — L'article 730 du code de la 
santé est complété par l'alinéa suivant : 
« Un d'administration i pris sur ra 


du mini chargé de la santé a À PE htm 
fixera les conditions des concours de médecin des hôpitaux, 
postérieurs au {* février 1957.» 

M. Mazuez a présenté un amendement n° 3, tendant: {4° à 
rédiger ainsi l'article 5: 


org mp À pp cg gg Rome s sur rapport 
conjoint ministre chargé de la uS : 2 et # la 
Gali si du ministre de l'éfucstion sotiersie fuera les 
conditions de l’ensemble des concours -hospitaliers et notam- 
ment des concours de médecin des hôpitaux de Paris, posté- 
rieurs au 4°" février 41957. 

« 2° En conséquence, à supprimer l’article 6 ». 


La parole est à M. Monnerville, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Monnerville. M. Mazuez, retenu, m'a chargé de sou- 
tenir son amendement. Cet mt tend à ce que le 
mimistre de l'éducation nationale soit appelé à intervenir dans 
Ja fixation des conditions des concours de médecin des hôpi- 
taux. Il est juste et se défend de lui-même. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous serions disposés à accepter cet amen- 
dement, maïs sous réserve d'une addition, à condilion que 
l'on ajoute, après les mots : « du ministre de l'éducation natio- 
nale », les mots: « du ministre des aflaires économiques et 
financières et du ministre de l’intérieur ». 

Mme la présidente. La parole est à M. Le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population. 

M. te secrétaire d'Etat à ta santé publique et à la population. 
L'article 723 du code de la santé publique qui vise le régime 
général des , Spécifie qu'un d'administration 
en est sur =: mére: 2 du ministre de l’intérieur, 

ministre aflaires 72 et du ministre de la santé 
publique et, en ce qui concerne le statut du personnel médical, 


“après avis du ministre de l'éducation nationale. 


Par conséquent, c’est déjà une règle. 


M. André Morice. L'amendement de M. Mazuez fait un 
ensemble des articles 5 et 6. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Si vous voulez, je vais entrer dans le détail. 

Dans la ition de loi rapportée la commission, 
Farticle 5 -à un rè d'administration publique 
le soin d'organiser les concours de médecin des hôpitaux de 


. Un amendement propose Ja réunion de cet article et de l’ar- 
ticle suivant, en erévoyant un règlement d'administration 


go unique, pris sur CES du ministre char 
la santé publique et de population et du ministre de 
l'éducation pour fixer les ions d’ isation des 


concours hospitaliers dans 1’ de la tropole. Pour 
les raisons que j'exposerai dans un instant, je ne saurais m'y 
Je demande à l’Assemblée de dre la formule de l'ar- 


BÉ 
ET 


présenté par la commissien. -En eflet, il! me paraît o = 
déterminer la voie d’un règlement d'administration 
7. es momveles modalités des concours de médecin des 


» 





Je pourrais accepter le texte qui vient d'être proposé par 
M. Ferrand et qui serait ainsi conçu : 


« L'article 720 du code de la santé publique est complété par 


. l'alinéa suivant : 


« Un règlement d'administration publique, pris sur rapport 
conjoint du ministre chargé de la santé publique et de la pupu- 
lation, du 1ninistre de l'éducation mationale, du ministre des 
aflaires économiques et financières et du ministre de l'intérieur, 
fixera les conditions, elc….. ». 


Mais après l'adoption de cet articie, il est évident que l'ar- 
teile 6 devient sans objet en présence de l’article 723 du code 
de Ja santé déjà existant. 


Par conséquent, je demande à M. Monnerville de retirer son 
amendement et à l'Assemblée de s'en teu:r à l’article 3 du texte 
de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Rabaté, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le secrétaire d'Etat, le groupe 
communiste pense que la commission avait été sage de pré- 
voir seuleinent l'intervention du ministre chargé de la santé 
publique et de la population et du ministre de l'édäcation 
nationale pour l'ensemble des concours hospitaliers. 


Nous craignons que l'intervention de deux ministres sup- 
plémentaires ne complique singulièrement l'étude des condi- 
tions des concours de médecins des hôpitaux et que les vœux 
de motre Assemblée à ce sujet ne soient pas réalisés. 


H est incontestable pe premier chef c'est au ministre 
chargé de la santé publique et de la population et au mimis- 
tre de l'éducation nationale qu'il appartient de fixer les con- 
ditions de ces concours. 


Nous entendons bien que certains décrets d'application ou 
certains règlements d'administration publique doivent être 
signés d'autres ministres. 

D'autre part, nous connaissons malheureusement le régime 
spécial qui est fait au département de la Seine ; en tout état de 
cause, il s'agit de fixer les conditions d'un concours de méde- 
cins, concours qui devrait avoir lieu dans un laps de temps très 
court. Si la discussion doit être soutenue par quatre ministres 
différents, nous craignons que la date du 1° février 1957 rete- 
nue par notre commission ‘ne soit reportée beaucoup plus loin, 
ei que certains candidats malheureux me se trouvent forclos. 


IL importe de réparer une injustice, en tout cas de fixer dès 
raaintenant et le plus rapidement possible des bases solides 
pour l'établissement des conditions du concours de médecins 
des hôpitaux de notre pays. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion. Je rappelle à l'honorable Mme Rabaté que les disposi- 
tions de l'article 723 du code de la santé publique prévoient 
que le statut du personne] médical des hôpitaux de province 

rlant, en particulier, les conditions de recrutement et de 
nomination des médecins, est déterminé par un règlement 
d'administration publique pris après avis du conseil supérieur 
des hôpitaux sur le rapport des ministres de l'intérieur, des 
affaires économiques et financières, de la santé publique et de 
+» ét el après avis du ministre de l'éducation matio- 
Dale. 


On voit donc que les garanties exigées par la commission de 
la famille et par Mme Rabaté elle-même sont dès maintenant 
réunies et qu'il n’est nullement besoin d’incorporer des dispe- 
sitions intéressant les médecins des hôpitayx du régime général 
dans un texte qui concerne au premier chef les médecins des 
hôpitaux de Paris. 


I n’y a pas intérêt à unir la situation de ces établissements 
à celle des hôpitaux de province car les problèmes posés dans 
ces deux catégories d'établisSements hospitaliers en ce qui 
concerne le recrutement du corps médical ne sont en aucune 
façon les mêmes. 


Je demande donc à Mme MRabaté et 4 tous nos collègues de 
vouloir bien se rallier au texte rapporté par M. Ferrand. Sinon, 
l’Assemblée risque de- voter un texte qui ferait double emploi 
avec les dispositions de l’article 723 du code de la santé publi- 
que. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coirre. 
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M. Paul Coirre. Monsieur le secrétaire d'Etat, il semble éton- 
nant, si on doit faire intervenir autant de collectivités que celles 
qui sont prévues, qu’on oublie le conseil municipal de Paris. 


Vous savez en effet PTE que le régime hospitalier 
parisien est très spécial et que le financement du déficit de 
l'assistance publique est pris en charge par le conseil municipal 
qui fournit une subvention À raglag si ma mémoire est 
bonne, s'élève à environ 12 milliards de francs par an. 

IL semblerait étonnant que le conseil municipal fût éliminé 
complètement du circuit, alors que d’autres collectivités ou 
d’autres départements ministériels, qui sont beaucoup moins en 
liaison avec le concours de médecins des hôpitaux de Paris, 
figureraient dans cette affaire. 

Je demande donc, si l’on étend le nombre des personnes 
chargées de s'occuper de ce concours, que soit prévu parmi 
les intervenants le président du conseil municipal de Paris. 


Mihe la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Je voudrais simplement indiquer à M. Coirre que le conseil 
municipal de Paris est représenté par le ministre de l’intérieur 
Jui-même. 


. + 
M. Paul Coirre. li y à une différence! 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Ce n’est pas nous qui voulons faire intervenir ces différentes 
collectivités, c’est le code de la santé pub:ique, kel qu’il à été 
rédigé et tel que nous j’appliquons aujourd’hui, qui prévoit 
l'intervention du ministre de l'intérieur, du ministre des 
affaires économiques, et du ministre de la santé publique et 
l'avis du ministre de l’éducation nationa:e. 

Par conséquent, nous nous bornons à dire: Continuons à 

appliquer j’article 723 du code de la santé publique. N'ajoutons 
pas de nouvelles dispositions qui feraient double emploi avec 
cet article. 
‘ J'ajoute que vous avez satisfaction, monsieur Coirre, en ce 
sens que le préfet de la Seine est le représentant du ministre 
de l'intérieur et que vous avez parfaitement le droit de lui 
signaler les mesures que vous voudriez voir incorporer dans la 
loi ou le règlement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Mes chers collègues, ce serait une erreur 
de vouloir confondre l'article 5 et l’article 6. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
C'est exact. £ 


M. Marcel Roclore. L'article 5 que nous d'scutons actuellement 
prévoit un concours un peu y puisqu'il doit être déter- 
miné avant le 1* février 1957. 

A mon avis, ce serait donc une erreur de vouloir lier ce 
concours de 1957 pour les médecins des hôpitaux de Paris à 
un règlement de l’ensemble des concours pour la métropole 
et de confondre les deux choses. 

On peut être ges de réformer les concours pour tous 
les hôpitaux. Cela est à discuter. En tout cas, la discussion 
d'une telle réforme ne saurait intervenir à l’occasion de l’ar- 
ticle 5 qui dit expressément: 4 | 

« Un règlement d'administration publique | sur per 
du ministre chargé de la santé publique et de la population 
fixera les conditions des concours de médecin des hôpitaux, 
postérieurs au 1% février 1957.» 

Il s’agit des hôpitaux de Paris. On aurait tort de confonire 
les deux choses, au risque de jeter la confusion dans Jes 
"esprits. & 

M'associant à Ja demande de, M. le secrétaire d'Etat, je 
demande instamment à M. Monnerville de vouloir bien retirer 
l'amendement et de nous permettre ainsi d'adopter l’article 5 
dans le texte proposé par la commission. 


__ M. Jean Cayeux, président dela commission. Je demande la 
paro.e. É 


Mme la présidente. La parole est à M. lé président de la 
commission. | 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, si 
nous voulons nous reporter maintenant au texte mème du 
rapport, il faut en effét que M. Monnerville, parlant au nom 
de M. Mazuez, nous dise s’il mainlient ou non l'amendement. 





a s 


Si cet amendement, qui tend à rédiger différemment l’arti- 
cle 5 et à supprimer l’article 6, était maintenu, nous serious 
évidemment amenés à nous prononcer en même temps sur les 
deux problèmes évoqués, c’est-à-dire les conditions des concours 
des médecins des hôpitaux de Paris et les conditions de l’ensem- 
ble des concours hospitaliers. En revanche, s’il était retiré, 
lious pourrions examiner successivement ces deux questions. 


_Je demande donc à M. Monnerville de nous dire s’il main- 
tient cet amendement ou s’il ne pense pas, au contraire, que 
les problèmes qui l’intéressent pourraient être abordés succes- . 
sivement en reprenant !es articles 5 et 6, quitte à les modifier. 


M. Pierre Monnerville. D'accord, mais il y aurait lieu sur- 
tout de revoir Farticle 6. 

M. le président de la commission. Puisque l'amendement est 
retiré, il me parait utile d'indiquer pourquoi nous devons main- 
tenir l’article 5-dans le texte de la commission. 

La commission a simplement voulu que les conséquences 
scandaleuses de ces concours établis dans des conditions assez 
changeantes et particulièrement critiquables, puisqu'elles ont 
entraîné des décisions de cassation de la part du conseil d'Etat, 
ne puissent pas se renouveler. 


C'est pourquoi, avant même que le texte déterminant Ja 
manière dont les nouveaux concours seront organisés soît 
promulgué, nous avons voulu que le conseil d'Etat soit néces- 
sairement consulté. Un règlement d'administration publique 
suppose ellectivement la consultation préalable du conseil 
d’État. Ainsi, uue garantie sera prise pour l'avenir. 

Je demande donc le maintien de l’article 5. Nous examire- 
rons ensuite l’artiele 6 relatif à l'ensemblè de la réforme des 
concours hospitaliers. 


1 - la présidente. L'imendement n° 2 de M. Mazuez est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. - s 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport conjoint du ministre chargé de la 
santé publique et de la population et du ministre de l'éducation 
Pa ag fixera les conditions de l’ensemble des concours hospi- 

lers. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population. 


M. le secrétaire COR à Le Re RSS À'à 0e ns, 
Je demande la disjonction de l’article 6 parce qu'il est inutile. 
Je suis obligé de répéter que les dispositions de l’article 723 
prévoient que le statut du personnel médical des hôpitaux de 
province, comportant recrutement et rémunération des méde- 
cins, est déterminé par un règlement d'administration publique 

ris, après avis du conseil supérieur des hôpitaux, sur rapport 
… ministre de l’intérieur, du ministre des aflaires économi- 
ques et financières et du secrétaire d'Etat à la santé et à la 
population et après avis du ministre de l'éducation nationale. 

On voit donc que les garanties exigées par la commission sont 
dès maintenant réunies. Il n’est nullement besoin d’incorporer 
des dispositions visant un régime général dans un texte qui 
concerne uniquement et au premier chef les médecins des hôpi- 
taux de Paris. 


‘Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . Nous acceptons la disjonetion de l'article 6 
à condition que M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et 


à la population prenne l'engagement de réformer tous les 
concours hospitaliers de province. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Je prends volontiers cet engagement. 


M. le de la commission. Je regrette que, retenu par 
d'impérieuses obligations, M. Mazuez soit absent. Aussi, afin 

u’il n’y ait absolument aucun doute sur la portée de l'échange 
de vues auquel il a été procédé en commission, je signale que 
la commission a réservé le point de savoir s’il y aurait un 
concours pour l’ensemble du territoire, Paris compris, ou si 
éventuellement il y aurait plusieurs concours distincts. Ele 
ne s’est donc pas prononcée directement sur le fond’ du wro- 
blème. * 
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J'attire sur ce point l'attention des services ministériels et 
spécialement celle de M. le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. Il s’agit là d’un problème très important. 
Sans doute serons-nous amenés à en parler à nouveau ultérieu- 
rement, lors de la discussion de certains textes budgétaires, 
par exemple. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'article 6 demandée par le Gouvernement et acceptée par 
k commission. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à la commission que le titre de la proposi- 
tion de loi doit être modifié comme suit : 


‘ « Proposilion de loi relative aux concours de médecin des 
es ro de Paris et complétant l'article 730 du code de la santé 
publique. » 3 


IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

.Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personñe ne dermmände la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de ja proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la ed ee dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


L | 


MODE DE PAYEMENT DES FERMAGES 
Discussion, en troisième: lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de ui gr modifiant l’article 812 
Se — br relatif au mode de payement des fermages 

11 L . 


la parole est à M. de | É. 
a À me = Le Sesmaisons, rapporteur de la commis 


M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Dans sa. ces du 
24 avril 1956, le Conseil de la Républi a modifié le texte voté 
l'ur rd, les puissent modifier, sans êt 
limitées par un délai, le mode de payement du fermage. & 

Votre commission de l’agriculture ne considère pas cette dis- 
position comme très désirable; elle redoute, en effet, les dis- 
cussions qui péuvent se produire tous les ans entre bailleurs 
et preneurs. Les uns et les autres pourront être incités, par les 
circonstances atmosphériques ou autres, à demander une modi- 
tication du mode de payement. 

Néanmoins, dans un souci d’effiéaëité et à titre de courtoisi 
en présence de la ition extrêmement nette prise par guex 
_ À... le il de la pores LE commission de l’agri- 

e L 6 urs, de bien v i 
adopter le Rte tel qu'il nous est transmis. x 


Mme la . La parole est à M. Haïlbout, rapporte 
pour avis la commission de la justice et de législation, je 


M. Emile Malbout, ranporieur pour avis. Mesdames, messi 
le texte qui a été soumis à votre commission de la justice et dé 
législation a eq l'objet d’un examen au cours de la pré- 


cédente . I s'agissait d’un avis de M. de Félice, Il 
donna lieu, t, à une étu t 
ie CRT Las 


\ Ce texte une modification de l’article 812 

rural due À Vnitiaive de M. Lalle ei de plusieurs de 002 
Le alinéa-de l'article 

, NS 812 du code rural, je le rap- 
_« Le prix de chaque fermage évalué sur une 
EE ment des 
vances 4 apporté améliorations au fonds 
fuantités gmaxima et L'n eus 





tative. Ce prix est réglable soît en nature, soit en espèces, soit 
artie en nature, soit partie en espèces. Les parties optent pour 
e mode de payement à la conclusion du bail. » 


_ C'est ici que s'insère le texte proposé par le Conseil de la 
République. Mais je dois déclarer que le deuxième avis donné 
par la commission de la justice et de législation avait été néga- 
tif. Plusieurs de ses membres avaient estimé, en effet, qu'il 
était dangereux de permettre à des preneurs ou à des bailleurs 
de se soustraire à la réglementation de l'office national inter- 
professionnel des Céréales. 


D'autres membres de la commission avaient estimé que l'op- 
tion pour le payement en nature de blé devait être réservée aux 
seuls preneurs. Il en était résulté, à la commission, une majo- 
rité pour repousser le texte présenté en deuxième lecture. 


Votre rapporteur avait alors suggéré de reprendre le texte 
du Conseil de la République, mais n'avait pas été suivi. Or c'est 
ce que, aujourd’hui, vous demande la commission de la justice 
puisque la commission de l’agriculture s'est ralliée elle-même 
au texte adopté par le Censeil de la République. 


Le payement en nature de blé des fermages est un usage 
répandu dans la plupart des régions. La faculté qui serait don- 
née par la présente loi de modifier le mode de payement, 
c'est-à-dire le payement en nature de blé au lieu du payement 
en espèces, n’est pas une innovation, sauf qu'elle sera accordée 
à tout moment, comme l’a demandé le Conseil de la République. 


Votre commission de la justice, en vous demandant de 
l'adopter, souhaite que ce texte soit générateur de paix sociale 
puisque, en tout état de cause, pour modifier le mode de 
+ ar des fermages, il faudra et il suffira de l'accord du 

ailleur et du preneur. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par lès deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 1°.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 4°", 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1, — Après le cinquième alinéa de l’article 812 du 
code rural, il est inséré les alinéas suivants : 


« Toutelois, pour les baux stipulés en totalité ou en partie 
payables à parité du cours du blé, les parties peuvent, d'un 
commun accord, reviser lé mode de payement des_fermages. 


« Qu'il s'agisse du payement en blé à l’origine du bail ou 
lors d’une revision du mode de payement, le blé livré devra 
être de la qualité prévue pour la fixation du prix de base fixé 
pour la récolte de l’année. Toute bonification pour poids spé- 
cifiqué et toute prime de conservation appartiendront au pre- 
neur, Celui-ci devra supporter les réfactions pour qualité 
insuffisante. Les différences de prix seront réglées entre les 
parties dans le mois qui suivra le payement de la livraison. » 


M. Lambert a déposé un amendement n° 1 tendant, dans la 
deuxième phrase du deuxième alinéa du texte pe pour le 
septième alinéa de l’article 812 du code rural, après les mots: 
« et toute prime de conservation », à insérer les mots: « ainsi 
que toutes autres primes prévues par la législation en vigueur ». 


La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, mon amendement 
vise seulement la prime de réensemencement ou plutôt Ja 
prime de remise en culture votée récemment par l'Assemblée. 


Nous ne voulons pas que cette prime iotervienne dans le 
Le fermage évalué en nature de blé. Or il est dit dans 
article 1*: « Toute bonification r poids spécifique et toute 
| nus de conservation appartiendront au preneur, » La prime 
e remise en culture n'étant pas visée par ce texte nous deman- 
dons que ce texte soit complété _ les mots: « … ainsi que 
toutes autres primes prévues par la législation en vigueur. » 


Ainsi cette prime bénéficiera au preneur et n’entrera pas dans 
le prix du fermage, ce qui, à notre avis, serait une pénalisa- 
tion pour ceux qui ont réensemencé des blés de printemps 
après les gelées. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, L'intervention de M. Lamfbert appelle deux 
observations. 

Le texte que nous vous soumettons est un texte permanent 
d'ordre général, destiné à modifier un article du code rural. 
li ne serait pas de bonne méthode d’y introduire une disposi- 
tion transitoire. 


Toutefois, M. Lambert a raison d'indiquer qu'il ne serait pas 
normal que la prime de réensemencement profite aux bailleurs. 
Mais je lui signale que la commission de l’agriculture s'est 
déjà nettement prononcée sur cette question et qu’une propo- 
sition de loi adoptée en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale et actuellement soumise au Conseil de la République 
prévoit justement que la prime spéciale attribuée pour 1956 
appartiendra au preneur. M. Lambert a donc satisfaction par 
avance. 


Je demande donc à l’Assemblée de repousser l’amendement, 
à moins que M. Lambert, qui a satisfaction tant par ma réponse 
que par le texte déjà voté, veuille bien‘ie retirer. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Monsieur le rapporteur, je m'excuse de 
ne pouvoir relirer mon amendement. 


Vous venez de dire que j'avais satisfaction par le texte voté 

ar l’Assemblée et actuellement soumis au Con$eil de la Répu- 

lique. Je préférerais que la disposition que je propose figure 
dans le texte cn discussion aujourd’hui. 

J'y tiens tellement que mon groupe aura le regret de voter 
contre ce texte si notre amendement n’est pas accepté. 


Etant donné que tout le monde est d'accord, quel danger 
Y aurait-il à insérer cette disposition ? Il s’agit d’un texte 
permanent, dites-vous, et la prime en question à été votée en 
raison des dégâts causés par les graves gelées du mois de 
février ? 

J'ose espérer que nous ne conraitrons pas de pareils dégâts 
chaque année et que cette prime ne sera pas instituée dans 
les années prochaines. Dans ce cas, la prime n’existant pas, 
la disposition correspondante n'aura pas lieu de jouer. 


Je ne vois donc pas d’inconvénient à maintenir mon amen- 


dement. Je pense, au contraire, qu’il est souhailable de 
l'adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'appuie 
la thèse de M. le rapporteur. 


Je ne comprends pas l'attitude de M. Lambert. Son amende- 
ment, s’ii était adopté, ferait double emploi avec le projet de 
loi adopté en première lecture par l’Assemblée nétinale qui 

révoit une prime exceptionnelle de 3,p. 100. C’est sur mon 
initiative, je tiens à le rappeler, que cette disposition a été votée 
el j'espère que le Conseil de la République la votera. 


Pourquoi aujourd’hui voter un texte qui ferait double em- 
ploi ? Comme le disait M. de Sesmaisons, nous élaborons en 
ce moment un texte permanent; il est absolument inutile d’y 
insérer une disposition d'ordre exceptionnel visant un sinistre 


qui, souhaitons-le, ne se renouvellera pas. 


J'indique à M. Lambert que j'ai l'intention de déposer, avec 
l'accord de M. le garde des sceaux, et pour répondre à une 
demande de longue dàte des agriculteurs, un texte spécial 
concernant les fermages de facon que le Gouvernement puisse 
chaque année fixer un prix du blé-fermage qui ne susciterait 
pas de difficultés entre les baïlleurs et les preneurs. 


J'insiste donc pour que le texte en discussion aujourd’hui, 
ne soit pas amendé. J'ajoute que personne ne comprendrait 
que le groupe communiste ne le votât pas. 


M. Lucien Lambert. Je maintiens mon amendement. 
L! 
M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 
d ; # 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

‘(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter | PS 
Le scrutin est clos. 
* ‘(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 











Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : ‘ 
Nombre des votants ..,........ doctiasade HET 
Majorité absolue .... csdissrerie ET 


Pour l'adoption .......... 150 
CoNB  ...0.sssocevèse de 323 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je rappelle que la commission here t pour l’article 1*, le 
texte adopté par le Conseil de Ja République. 


Personne ne demande la parole ?.. 


_...... 


e 
M. Lucien Lambert. Le groupe communiste vote contre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’article {*, ainsi rédigé. 
(L'article 1*, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose d'accepter. la 
suppression, prononcée par le Conseil de la République, de 
l'article 2 qui était ainsi conçu: 

« Art. 2. — La faculté prévue à l’article 1* sera accordée 
pendant une période de trois mois, à dater de la promulgation 
de Ja présente loÿ, aux parties liées par un bail en cours stipulé 
en totalité ou en partie payable à parité du cours du blé. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de, loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification Je texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

Je devrais appeler maintenant l'examen de la praposition de 
loi relative à certaines pensions d'invalidité de veuves. de la 
guerre 1914-1918 mais, en attendant l’arrivéé du rapporteur de 
cette proposition, l'Assemblée voudra sans doute suspendre. Ja 
séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures trente minutes, est reprise 
à dix heures quarante-cinq minutes.) , 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


VEUVES D'INVALIDES DE GUERRE 


A PENSION 
ue ALSACIENS OÙ DES  LORRAINS 


MARIÉES AVEC 
APRES 1919 


Adoption, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à étendre 
le bénéfice des lois françaises sur les pensions d'invalidité aux 
veuves de la guerre 1914-1918 ayant acquis Ja nationalité 
française par voie de mariage contracté après 1919 avec des 
Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par application 
du traité de Versailles (n°* 326-1391). É 

La parole est à M. Garat, remplaçant M. Dixmier rapporteur 
de la commission des pensions. 


Joseph Garat, ra eur su ant. Mesdames, messieurs, 
la loi du 47 avril 105" e étendu le bénéfice des pensions d’in- 
validité aux anciens militaires de la guerre 1914-1918 devenus 
Français en exécution du traité de Versailles, ainsi qu à leurs 
VOTE | décès de ces militaires, les femmes 
’est i que, en cas de s de ces m » M 
di gd  Rontracté mariage avec eux avant l'entrée en 
vigueur du traité de Versailles ont pu, seules, bénéficier de la 
pension de veuve, tandis que le ut de précision de la loi 
a permis à l'administration de refuser ce droit à celles qui se 
sont mariées après 1919, | 
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C’est cette erreur que tend à réparer la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale au cours de sa deuxième 
législature, et que le Conseil de la République propose de 
modifier légèrement en ajoutant une précision dans son titre 
ll va de soi qu'il s'agit de veuves d’invalides, c'est pourquot 
votre commission des pensions accepte de remplacer dans le 
titre de la proposition le terme de « veuves de la guerre 1914- 
1918 » par celui de « veuves d'’invalides de Ja guerre 1911- 
1918 », et vous propose, en conséquence, d'adopter le texte 
voté en première lecture et légèrement modifié par le Conseil 
de la République. 


Mme la présidente. Pérsonne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 


Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant su’ le titre de la proposition de loi, qui n'a 
pas été adopté par les deux Chambres dans un texte iden- 
tique. « * 

La commission propose d'adopter le titre suivant, retenu 
par le Conseil de la République : 


« Proposition de loi tendant à étendre ie bénéfice des lois 
françaises sur les pensions d'invalidité aux veuves d’invalides 
de la guerre 1914-1918 avant acquis Ja nationalité française 
par voie de mariage contracté après 1919 avec des Alsaciens 
ou des Lorrains redevenus Français par application du traité 
de Versailles. » 


Personne ne demande la parole ?.… . 


Je mets aux voix le titre de la proposition de loi, ainsi 
rédigé. 


{Le titre de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de .loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme là présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. | 


Ce texte. devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 11 — 


* PARTICIPATION DE LA FRANCE 
A LA SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE 


Discussion d’un projet de loi. 


Mme la pere L'ordre du jour appelle la discussion du 
PE de loi n° 947 relatif à la participation de la France à 
ociété financière internationale (n° 1739). 


La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. . . 


M. Francis Leenhardt, pe. “répond énéral de la commission 
des finances. Mes chers collègues, le projet de loi qui nous 
est soumis tend d’une part à autoriser le Président de la 
République à notifier, dans les conditions prévues par l'ac- 
cord dont la traduction est annexée au projet, l'adhésion de 
la France à la Société financière internationale, dont les sta- 
tuts sont définis par ledit accord. 


IL tend, d'autre part, à autoriser le ministre des finances à 
souscrire, pour le compte de"l'Etat français, une participation 
au capital de cette société. 


IL s'agit là d'une décision déjà assez ancienne puisque c'est 
en décembre 1954 que le gouvernement frança:s a donné son 
accord pour que la délégation française à l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies se pa gg sg A re o 
cet organisme et s'engage à apporter participation de la 
France à la constitution du cabital. 


Les statuts ont été rédigés la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement, et d'ores et déjà les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni ont approuvé les projets dont 
nous sommes auj ‘hui saisis pour ratification. 





La création dé cette société financière internationale a pour 
objet de stimuler les investissements privés, en particulier 
dans les régions les moins ANS La Banque interna- 
tionale pour la reconstruction *et le développement n'a pas 
une suffisante souplesse dans ses règles de fonctionnement 
pour pouvoir atteindre cet ebjet. 


En effet, les prêts qu'elle octroye doivent être garantis par 
les gouvernements intéressés, ce qui implique, pour les opé- 
rations financières, un caractère pratiquement officiel. Bien 
au contraire, la Société financière internationale pourra accor- 
der des prêts à des entreprises privées sans exiger la garantie 
des gouvernements intéressés. 

L'inconvénient d'une pareille formule pourrait résider dans 
le fait que l'absence d'obligation de garantie des gouverne- 
ments intéressés pourrait permettre à la Société financière 
internationale de consentir des prêts sans l'accord des gou- 
vernements. 

Aussi est-il prévu dans les statuts de la nouvelle société 
7 ne pourra pas financer d'entreprise dans le territoire 

‘un Etat membre si cet Etat formule des objections à l'en- 
contre d'un tel financement. 


L'examen des statuts révèle que la Société financière inter- 
nationale et la Banque internationale seront étroitement imbri- 
quées. Seuls les membres de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement pourront adhérer à la 
Société financière, et le président du conseil d'administration 
de la société sera le président de la Banque internationale. 
Quant au directeur général, il sera nommé -par le conseil de 
la société, mais sur proposition du président de la banque. Les 

ouverneurs et les administrateurs de ia banque seront ceux 

e la société et les services d'exécution de la société feront 
largement appel à ceux de la banque. 


Le capital de départ de la société sera de 100 millions de 
dollars, les participations des gouvernements membres étant 
calculées proportionnellement à leurs participations au capital 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le déve- 
loppement. Sur ces bases, la participation de la France s’élèvera 
à 5.815.000 dollars, somme qui devra être versée”en dollars. 


La société reconstituera son capital en cédant ses investisse. 
ments, mais elle pourra également se procurer des fonds sup- 
lémentaires, soit par émission d'emprunts, soit par augment#a- 
ion de capital, cette dernière formule étant toutefnis 
subordonnée à Je ge vom des trois quarts des voix des 
membres du conseil, chaque Etat membre restant libre de 
participer ou non à l’augmentation. 


Enfin — et c’est l’objet de l’article 3 de ce projet de loi — 
la Société financière internationale jouira des mêmes immunités 
et privilèges que ceux de la banque, étant entendu que ces 
EURE: et immunités ne s’étendront pas aux entreprises 

énéficiaires de ses concours. 


Votre commission des finances vous propose de donner votre 
accord À ce projet, sous trois réserves. 


En premier lieu, le texte des statuts de la société prévoit, 
dans sa section Il, paragraphe (ii), que « la société ne financera 
pe d'entreprise dans les territoires d’un Etat membre si cet 
tat fait des objections à ce financement ». Il est apparu néces- 
saire à votre commission que les conditions d'application de 
ce principe soient très nettement précisées, de façon qu'aucune 
demande émanant d'un emprunteur éventuel de la zone franc 
ne puisse être examinée par la banque avant ‘d'avoir été 
signalée au Gouvernement français. 


En deuxième lieu, la commission des finances regrette 
que la participation de la France au capital de la société ne 
corresponde pas à la participation normale qu'elle devrait avoir 
dans un tel organisme. Elle souhaiterait que cette participation 
fût augmentée lorsque l'éventualité s’en présentera. 


Enfin, votre commission désirerait que le recrutement du 
ersonnel de la société, aussi bien d’ailleurs que celui de 
a Banque internationale, ne portât pas uniquement sur les 
fonctionnaires étrangers et permit à des fonctionnaires fran- 
Çais de participer à la gestion de la société. 


Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre com- 
mission des finances vous propose d'adopter sans modification 
le projet de loi. 


Je suis informé que la commission des affaires étrangères, 
après étude du projet, a exprimé un avis favorable. M. Schnei- 
ter, retenu par d’autres obligations, s'excuse de ne pouvoir 
en informer lui-même l'Assemblée, ce matin. 


Mme la présidente. Le Gouvernement until à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabili 
légale ou réglementaire ? 


té constilutionnelle, 
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M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el 
financières. Non, madame la présidente. 


Mme la . Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Houdremont. 


M. Jean Houdremont. La Société financière internationale que 
l’on se propose de créer — qui sera en mg ve. sorte la filiale 
de la Banque internationale, aizsi que vient de l'indiquer M. le 
rapporteur général — aura essentiellement pour objet de fati- 
liter le placement des capitaux privés, en particulier dans les 
pays économiquement arriérés. 


A de rares exceptions près. la société ne pourra faire de place- 
ments que dans des entreprises privées. En outre, le gouverne- 
ment du pays dont relève l'entreprise qui reçoit des fonds de 
la société n'aura pas à donner à celle-ci sa garantie de rem- 
boursement. 


Dès que la société financière aura ainsi soit lancé, soit 
facilité l’extension d’une entreprise dans laquelle elle aura 
piacé ses capitaux, elle pourra céder à des investisseurs privés 
sa part de capital ou ses obligations. D’autre part, la société 
pourra, en vue d'accroître ses ressources, emprunter sur le 
marché, comme le fait à présent la Banque internationale. 


Mais dans quelle mesure peut-on favoriser le développement 
des pays économiquement arriérés par un investissement de 
capitaux privés ? , 

. L'expérience prouve que les capitaux privés ne s'intéressent, 
dans les pays économiquement arriérés, qu'aux activités direc- 
tement liées à l'exportation de matières premières : plantations, 
mines, pétrole. Par suite de l’exiguïté du marché des pays sous- 
développés, les capitaux privés ne s'intéressent pas au dévelop- 
pement de l’industrie lourde ni même, la plupart du temps, au 
développement de l’industrie légère. 


D'autre part, ces placements ne sont effectués que s'ils sont 
assurés d'une rentabilité considérable, Or, il est maintenant 
communément admis — M. Pineau l’a encore rappelé récem- 
ment — qu'un développement rationnel des pays arriérés ne 
peut être réalisé que sur la base d'emprunts à faible taux 
d'intérêt. , 

La Société financière internationale ne pourra pas se satisfaire 
de faibles taux d'intérêt, Déjà, la Banque internationale, dont 
les prêts bénéficient pourtant de la garantie des gouvernements 
emprunteurs, prête à ceux-ci à un taux élevé, qui est actuelle- 
ment de 4,75 p. 100. Comme la Société financière ne demandera 

as de garantie aux gouvernements, elle ne pourra pas 
À des opérations dont le taux de rentabilite sera inférieur, par 
exemple, à 6 ou 7 p. 100. 


11 apparaît de plus en plus évident que l’aide-étrangère au 
développement des pays économiquement arriérés sera obtenue 
par l'apport de capitaux publics. On peut constater, du reste, 
une diminution constante, depuis quelques années, des inves- 
tissements privés à l'étranger. 

Tout développement des pays économiquement arriérés sup- 
ne une industrialiation, en particulier une industrialisation 
curde. Comme il a déjà été indiqué, en prenant l'exemple des 
seuls investissements américains dans les pays économique- 
ment arriérés, on constate que la part de l’industrie lourde est 
à peu près nulle et que celle de l’industrie de transformation 
ne dépasse pas 10 p. 100. 


La Banque internationale elle-même, à est pourtant un 
organisme public —. il est probable que Société financière 
aura une politique analogue — n’a consacré que 6 p. 100 de ses 
prêts aux pays économiquement arriérés à des fins ag rement 
industrielles : la plupart de ces prêts ont pour but le dévelop- 
pement des transports et de l'énergie électrique. 


Le rôle de la France n'est pas de faciliter l'exportation des 
capitaux privés. Comme l'a si fortement et justement souligné 
M. Pineau dans son discours à l'O. T. A. N., elle doit prendre 
la tête du mouvement en faveur de l'octroi pat l'O. N. U. d’une 
aide publique aux pays économiquement arriérés. 


- Les ressources de la France sont limitées et nous devons faire 
un choix. Nous notons ve le Gouvernement s’est déjà engagé, 
sous réserve de l'approbation parlementaire, à fourmir à partir 
de l'année 1958 une contribution en franes équivalente à 13 mil- 
lions de dollars au Fonds spécial de dévelo ent des Nations 
Unies qui — nous l’espérons — sera créé d'ici deux ans. 


Aujourd’hui, on nous demande de fournir une contribution 
non pas en francs mais en dollars, ce qui, à la vérité, est assez 
surprenant, étant donné 
internationale et au Fo 
pour une très faible part en dollars. 


s monétaire n'a été souscrile. que 


s procéder ” 


notre contribution à la Banque 





_A ce pe il faut souligner que si l’on examine Ja 
tion, non plus sous l’angle des pays sous-développés, mais sous 
celui de l'intérêt de la France, 11 semble extrémement probable 
ue cette Société financière aura essentiellement pour effet de 
avoriser l’investissement de capitaux privés américains et l’ex- 
pansion des marchés américains. 


Il est utile de noter qu’à la Banque internationale, la part 
américaine en capital est d'environ un tiers et que les souscrip- 
tions des autres pays n’ont été payables en dollars qu’à concur- 
rence de 2 p. 100. Cependant, 58 p- 100 des prêts émis par la 
banque ont élé utilisés pour l’achat de marchandises améri- 
caines. Que sera-e lorsque la Société financière aura été créée, 
elle À ne disposera que de dollars et d'aucune autre mon- 
naie 


Dans ces conditions, le pe communiste votera contre le 
rapport de la commission des finances relatif à la participation 
de la France à la Société financière internationale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gilles Gozard. 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, mog intervention a 
essentiellement pour objet d'apporter à l’Assémblée nationale 
le témoignage que j'ai pu recueillir, d’une part sur l'intérêt 
que portent les pays sous-développés à la création de l’insti- 
tution à laquelle le projet de loi qui nous est soumis nous 
demande d’autoriser la’ participation de notre pays, d'autre part 
sur le bénéfice que peut en retirer la France à l'égard de ces 
pays dans le cadre traditionnel de sa politique d'aide aux pays . 
moins évalués qu'elle. 


Au mois d'avril dernier, au conseil économique et social des 
Nations Unies, où j'avais l'honneur de faire partie de la délé- 
pu française, un débat à été consacté à la question de la 

ociété financière internationale et j'ai eu l’occasion d'apporter 
aux intérlocuteurs internationaux de notre pays des apaisements 
à propos du retard apporté à la ratification du projet de loi 
Es nous est soumis et de la participation définitive de 14 

rance à celte société. 


En eflet, la plupart des pays qui avaient promis leur con- 
eours à la Société financière internationale ont, depuis, con- 
firmé leur adhésion et mis en œuvre les procédures légales pré- 
vues par leur Parlement. Le quorum des adhésions était tout 
justement atteint au moment où se tenait, en avril dernier, la 
session du conseil économique et social des Nations Unies. 


La France se trouvait ainsi parmi les pays retardataires, du 
fait de la dissolution qui avait empêché la précédente Assem- 
blée nationale de statuer sur le projet de loi de ratification qui 
lui était soumis.” ù 


Ce retard était profondément ns. que tout à la fois pour 
notre pays et pour les pays sous-développés. En eflet — M. le 
rapporteur général le soulignait — le but essentiel de l’institu- 
tion à laquelle. il nous est demandé aujourd'hui d'apporter la 
participation et le concours de la France est de donner une nou- 
velle forme ou de nouvelles possibilités d'aide aux pays sous- 
développés et dans des conditions plus souples que celles qui 
sont rendues possibles par l'intervention de la Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le développement. F 


M. le rapporteur général a bien marqué que cette banque est 
obligée, lorsqu'elle aide des entreprises dans un pays donné, 
de solliciter la garantie du gouvernement intéressé. Or, il est 
indiscutable que dans certaines éventualités, les gouverne- 
ments, tout en considérant qu'une entreprise peut apporter un 
développement nouveau à l'activité économique du pays, soit 
dans le domaine industriel soit dans le domaine agricole, éprou- 
vent ma tout certaines réticences quant aux résultats et au 
succès définitifs de l’entreprise et refusent leur garantie. 


C’est dans cette éventualité que la Société financière pourra 
aider les initiatives privées sans cependant le faire — la condi- 
tion est capitale — si le gouvernement du pays où l’entreprise 
veut exercer son activité s’y oppose. 


En eflet, l'accord du gouvernement pour le concours de la 
Société financière internationale ‘doit être préalablement solli- 
cité. C’est, d’ailleurs, l'un des points sur lesquels votre commis- 
sion des finances a insisté lors de l’examen du projet — M. le 


rapporteur général le ra it — de telle sorte que toute 
eng gra Mr nce de la Société financière est 
donnée aux gou nts. 


Cependant, la nouvelle institution n’en présente pas moins 
une souplesse d'intervention et d'action en faveur des pays 
sous-dé pés, mg re Lh doit permettre à ceux-ci de béné- 

t d'une aide. 


ficier plus 
Notre collègue sr vient D Re g DS 
lès capitaux privés actuellemen se détour- 

» + des pays sous-dévelonpés alors que leur apport y serait 
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nécessaire, — celui des capitaux publics est insuffisant et que 
l'on dans les organisations internationales les moyens 
d'accroître les possibilités financières mises par les gouverne- 
ments et les institutions internationales au service du dévelop- 
pement des pays sous-développés. 


Les entreprises privées se détournent donc de ces marchés 
en raison de la rentabilité souvent insuffisante des investis- 
sements. La Société financière va précisément leur permettre 
d'obtenir des capitaux à des prix de rémunération sensiblement 
moins élevés que ceux qu'il faut consentir pour l'octroi des 
capitaux privés libres destinés à l'investissement. Ainsi se pro- 
duira un retour des capilaux privés vers les pays sous- 
développés. 


A l'heure présente, contrairement à ce qu'a indiqué notre 
collègue . communiste, les entreprises privées dans les pays 
sous-développés ne se bornent pas à la seule exploitation des 
matières premières, qui est malgré tout la première partie de 
l'œuvre à entreprendre pour développer l’industrie d'un pays 
et promouvoir son agriculture. De partout, en ‘effet, se créent 
des industries de transformation, qui d’ailleurs placent. parfois 
en situation difficile les entreprises de nos vieux pays indus- 
triels. C'est ainsi, par exemple, que la crise française dans le 
textile a, pour une large part, son origine dans le fait que les 
débouchés qui existaient traditionnellement dans les pays sous- 
développés ou économiquement arriérés sont taris parce que 
ces pays ont créé des industries de transformation. 


N'est-il pas nécessaire que se développent l’industrie et l’éco- 
nomie des pays sous-développés ? C'est là un début auquel 
la France est profondément attachée. : 


Trop de peuples ont encore des niveaux de vie trop bas, trop 
d'hommes meurent encore Jittéralement de faim dans trop de 
arties du monde, trop de pays sont menacés dans les années 
à venir d’une véritable famine d'énergie pour ne souhaiter 
une industrialisation et un développement économique considé- 
rable de tous ces pays. 


Ce n’est que par un accroissement de l'aide qui leur est 
consentie quêé être facilité leur développement écono- 
mique, lequel, il faut bien le dire car l’économique rejoint le 
politique, est une des conditions de la création, puis de Ja 
consolidation d’un climat international détendu. Moins les 
peuples souffrent, moins les risques de conflit international et 
d'aventures militaires sont grands. 


IL faut donc saisir toutes les occasions d'aider les peuples 
sous-développés à élever leur niveau de vie. Il faut, en quelque 
. sorte, faire flèche de tout bois et s'adresser aussi bien aux 
capilaux privés qu'aux capitaux publies, 


La France manquerait à sa mission de grande nation civili- 
satrice et humanitaire si elle ne participait pas largement à 
une\telle œuvre. C'est ce qui nous est demandé aujourd'hui par 
notre participation à la nouvelle institution. Mes amis socialistes 
et moi-même eslimons que nous faillirions à notre mission si 
nous ne répondions pas favorablement. 


Mme la présidente. La parole est à,M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Mesdames, messieurs, c’est au mois de décembre 
1954 que le Gouvernement français a donné son adhésion au 
projet qui vous est soumis. 


Ce projet est destiné à combler une lacune de l’organisation 
internationale, En eflet, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement n'a la possibiité d'inter- 
venir qu’au profit d'opérations qui ont reçu la garantie des 
pays dans cr elles doivent avoir lieu. Tout développe- 
ment de carac rivé se trouve donc exclu, en vertu | sé 
statuts mêmes de Banque, de la sphère dans laquelle les 
crédits internationaux peuvent être accordés. 


Sans aucun doute, il nest dans l'esprit de personne de nier 
que l'intervention publique doit jouer un rôle fondamental dans 
le développement des pays a Gprbnnen af mais on voudra 
bien reconnaître que l’œuvre à accompli 
à côté des interventions publiques soit internationales, soit 
ns su il y a une large place pour les interventions pri- 
vées. 


C'est dans eette vue que l’assemblée générale des Nations 
Unies a chargé la Banque internationale d'établir un pont 
Je tiens à souligner, à cet égard, qu'au sein de l'assemblée 
énérale il n’y a pas eu de vote | contre le projet, seu- 
ement l’abstention d’un certain nombre de pays. 


C’est donc dans la conscience de la nécessité d'un concours 
universel que le projet à été établi. 


r est si vaste que. . 





On a particulièrement marqué qu'il ne s’agit pas pour la 
nouvelle société financière de meître la main sur telles ou 
telles organisations industrielles qui se créeraient, Elle ne 
doit avoir aucune part dans la agen des entreprises qui 
seront conduites en dehors d'elle, conformément aux lois 
du pays dans lequel elles seront établies, 

La Société financière internationa'e se bornera à fournir les 
capitaux nécessaires pour les inveslissements déterminés, avec, 
d’ailleurs, l'intention de mobiliser aussitôt qu'il lui sera pos- 
sible les investissements qu'elle aura faits. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les conditions générales 
de fonctionnement du nouvel organisme, que, tout à l'heure, 
M. le rapporteur général vous a indiquées. 

Je veux souligner que cette initiative, bientôt vieille de 
deux ans, est en parfait accord avec la politique actuellement 
suivie par le Gouvernement français. 

Lorsque M. Christian Pineau a, devant des instances inter- 
nationales, proposé une organisation plus vaste, qui pourrait 
permettre des interventions au profit des pays sous-développés, 
1] ne faisait qu'ajouter à la chaîne déjà forgée ur maillon 
nouveau. 

Cette initiative serait évidemment d’une plus grande ampleur 
que la modeste société financière internationale qui vous est 
proposée. 

Au reste, la constitution de cette société financière internatio- 


"nale est actuellement soumise à la ratification de la plupart des 


pays. À l'heure présente, vingt-deux Etats ont déjà accordé leur 
ralitication. 


En raison des circonstances politiques particulières à la 
France nous avons quelque retard. C'est pourquoi nous vous 
demandons d'adopter le projet. 


La commission des finances, qui.a examiné avec soin et 
sympathie le projet qui vous est soumis, à présenté trois 
observations, sur chacune desquelles je veux m'expliquer très 
krièvement. 

Tout d’abord, votre commission des finances a exprimé le 
vœu que, dans l'examen de chaque projet qui intéresserait les 
pays de la zone france, le Gouvernement français soit consulté 
et qu'il soit tenu compte de son avis. 


Le Gouvernement s'était déjà préoccupé de cette question. 
Notre attaché financier à Washinglon a pris contact avec les 
autorités de la banque internationale et a posé le problème. 
l a été convenu que chaque fois qu’un projet intéressant la 
zone franc serait soumis à la nouvelle société financière Île 
Gouvernement français serait immédiatement avisé avant même 
tout examen pour qu'il soit en mesure de présenter ses obser- 
vations. 


Il à été convenu que lorsque la Société financière internatio- 
nale serait constituée ce détail de procédure, qui est pour nous 
d’une importance sérieuse, serait constaté par un échange de 
lettres entre le président de la Société internationale et le 
Gouvernement français. 


La seconde observation concerne la faiblesse relative de 
notre participation au capital. Il est certain que cette partici- 
pation, qui n’atleint pas 6 p. 100 du capital, est relativement 
modeste. Elle à été établie sur la base de èmes qui ont cours 
au sein de la Banque internationale, mais nous saisirons toute 
occasion qui nous sera donnée, notamment toute augmenta- 
tion de capital, pour augmenter la participation française. 


Enfin, k commission des finances a exprimé le désir que le 


* personnel de la Société internationale comprenne un nombre 


de Français proportionnel à l'importance de la France, notam- 
ment dans l’administration des pays sous-développés. 


Il n'existe à cet égard aucune espèce de désaccord ni entre 
la commission des finances et le Gouvernement, ni entre le 
Gouvernement et la Banque internationale, 


Je puis même signaler ce fait qui mérite d’être retenu par 
votre Assemblée: les représentants de la Banque interna- 
tionale sont venus récemment à Paris pour traiter divers pro- 
klèmes, en particulier pour examiner s’il ne serait pas possible 
de recruter un certain nombre d'ingénieurs susceptibles de 
faire partie du personnel de la nouvelle société financière. 


Je dirai done que presque sans qu'ait eu lieu aucuné négo- 
ciation Spéciale, les intentions de la Banque internationale se 
trouvent en parfait accord avec celles de la commission des 
finances et avec celles du Gouvernement francais. 


Nous veillerons d’ailleurs à ce qu’une proportion raison- 
nable des postes soit attribuée à un personnel français. 


C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que nous 
vous demandons de ratifier l’accord intervenu. 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.…. | 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) - 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à notifier, dans les conditions prévues 
ar l'accord dont la traduction est annexée à la présente 
oi, l'adhésion de la France à la Société financière interna- 
tionale dont les statuts sont définis par ledit accord. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à sous- 
crire, pour le compte de l'Etat français, à une participation 
au capital de la Société financière internationale; dans les 
conditions prévues par l’article II, section 3 de l'accord. » — 
{Adorpté.) 


« Art. 3. — La Société financière internationale bénéficiera 
à l'intérieur des frontières de la République française et 
des territoires pour lesquels celle-ci assume une responsabilité 
internationale, du statut, des immunités et des privilèges 
prévus à l’article VI de l'accord. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Alexis Pelat. Le groupe d'Union et fraternité française 


vole contre. 
M. Jean Houdremont, Le groupe communiste vote contre. 


(L'ensemble du projet de loi est adopté.) 


Mme la nte. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 


Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 


à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 12 — 


Mme la présidente, L'ordre du jour de cet après-midi appel- 
lerait la discussion en deuxième lecture du À Poe de loi relatif 
au fonds de solidarité, mais le Conseil de la République n'ayant 
pas terminé l'examen en première lecture de,ce projet, une 
conférence des présidents a été convoquée pour onze heures 
trente, ce matin, afin d'aménager l’ordre du jour des séances 
de cet après-midi et de ce sir. L'Assemblée aura à se prononcer, 
au début de l'après-midi, sur les propositions de la conférence, 
mais j'informe d'o:es et déjà nos collègues que la discussion 
du projet dit « collectif » pourrait être continuée cet après- 
midi par l'examen notamment des chapitres relatifs au budget 
de l’agriculture. 


Cet après-midi, à quinze heures, deuxième séance publique : 
Dans les salles voisines de la salle des séances: 


Troisième tour de scrutin pour l'élection d’un juré sup- 
pléant de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 modifiée ; 


Fixation de l'ordre du jour. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de: la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
—dù © L— — 








ANNEXE AU PROCES-VERBA 


1" séance du mardi 29 mai 1956. 


DE LA 


SCRUTIN (N° 139) 


Sur l'amendement présenté par M. Lambert à l'article 1 de la 
proposilion relalive au mode de payement des Jermages (Troisième 


lecture). 
Nombre des votants..... APRES Re RATE PE VTT. 521 
Majorité absolue....... sé svvarepéetoe see ee conte 261 
Pour l’adoption............,..… …. 149 
MR OV POV VE OR . 972 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. 
Ansart. Creuse. Mouton. 
Astier de la Vigerie (d’). | Fourvel. Mudry. 
Ballanger (Robert). Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
Barbot (Marcel). Mme Galicier. Noël (Marcel). 
Barel (Virgile). Garaudy. Pagès. 
Barthélems. Garnier. Paul ‘’Gabriel). 
Bartolini. Gaultier (André). Paumier (Bernard). 
Benoist (Charles). Girard. Pelissou. 
Benuit (Alscide). Girardot. Penven. 
Besset. Gosnat. Perche. 
Billat. Goudoux. Peron (Yves). 
Billoux. Mme Grappe. Pierrard. 
Bissol. Gravoille. Pirot. 
Blondeau. Grenier (Fernand). Plaisance. 
Boccagny. Mme Guérin (Rose). |Pourtalet. 
Boisseau. Guyot (Raymond). Pranchère. 
Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). Mme Prin. 
Bouloux. Houdremont. Pronteau 
purs Le et dun à Prot. 
me Boutard. uge 
Boutavant. Julian (Gaston). ue 
Cachin (Marcel). Kriegel-Vairimont. Ranoux. 
Cagne. Lambert (Lucien). Renard (Adrien). 
Calas. Lamps. Mme Reyraud. 
Cance. Lareppe. Rieu. 
Cartier (Marius}, Le Caruff. Mme Roca 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermelacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 





_ 


Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
AHiot, 


Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 





Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liane. 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey. (André). 

Mariat (René. 

Marin (Fernand). 

Marrane. s 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 

te-d'Or. 


Midol. 
Mondon., (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban er “ 
Babet phiaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 








Rochet (Waldeck}, 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


a 
Roucaute (Rog:r), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mlie Rumeau 
Sauer, 
Savard. 
Sours. 
Thamier 
Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice), 
Tourné. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Balestreri. 
Barennes. 


Barrot 1). 
jawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
uin (ont, 
ine-et-Marne. 
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Béné (Maurice). 
Bergasse, 
Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert): 
Bidault (Georges). 
eg e 


Binot 
Boisdé (Raymond). 


Dana. | 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Briffod. 


- Brocas. 


Bruelle, 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
dr - À (Mohamed- 
) 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 
Cotin (André). 
Condat-Mahaman. 
uonte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred}, 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Cupfer. 


er 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou. Fe 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
2e erre. 
utte. 
Mise Degrond. 
Deixonne. È 


Delabre 


Delachenal. 
-Démarquet, 
Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat, 

Diallo Saïfoulaye. 
Des (Hammadoun). 


Did 

Mile “Dienesch. 
Diori Hamani, 
D 23 


Doutrélot 

Ducos. * 
Dumas DrMr. . 
Dumortie 


Dupraz Soannès). 
Duques 
Durro 





Duveau. 


Faggianelli. 
Faraud, - 
Fauchon 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Frauçois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillemin. 
Galÿ-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Gayrard. 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
> 
ussu. 
ce (Gilles). 
Guibert, 
Guille. 
ca (Pierre). 
Guislai 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure. 
_, mroéas 
mond 
Haïbout. 
Helluin (Georges). 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hernu. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Huel (Robert-Ienry). 
me — (André), 


Fe - (Emiie), Alpes- 
arilimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadow’, 

Kir. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Late. 

Larualle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le il, £ 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). 


Le Floch. 
Lefranc (Jean), Pas- |Prio 
e-Cala 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lemp?2reur. 
Le Pen. 

Le Strat. 
Levindre y. 


Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Luciani. 
Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 
Mailhe. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Marie (André). 
Maroselli. 
y (Gilbert), 


ure. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet. 

Nefzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Notebart. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Palmero. 
Panier. 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Penoy. 

Perroy. 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
DEPeus (de). 


Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleyen (René). 
Pommier (Pierre). 
2 0 (Tanguy). 


Prisset. 





| - fPriva t. 
Provo. 


Lipkowski (Jean de). 


Marguerilte (Charles). 


Puy. 

Queuille (Ienri). 
Raingeärd. 
Rakotovele. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 

Réoyo 

Révillon (Tony). 
Rey 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Saznol. 


Salvetat. 
Sauvage. 
Savary. 


\ MM. 
Antier. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Bayrou 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 


Bénard, Oise. 

Besson (Robert). 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bourgeois. 

Bricout. 

Cadic. 

Chatenay, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 


MM. 
Apithy. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Brusset (Max), 
Féron. 


Sailliard du Rivaull 





Charente-Marilime. 





M. Edouard Herriot, 


Schaff 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneïiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teuté. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


(Maurice), 


Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Dronne. 

Durbet., 

Faure (Edgar), Jura. 
Gautier-Chaumet, 
Grandin 

Grunitzky. 

Guissou (Henri). 
Kœænig. 

Laborbe. 

Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Léotard (de). 
Liquard. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant. 


Fourcade (Jacques). 
Gaillard (Félix). 
Gaumont. 

July 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée 
président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Tremolet de Villers. 
Trémouilhe, 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Wasmer, 





N'ont pas pris part au vote: 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Monin. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Pelleray. 

Poirot 

Quinson. 

Senghor. 

soustelle, 

Tirolien. 

Toutblanc. 
Friboulet. 

Vassor. 

Viallet. 





Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


Mutter (André). 
Plantier. 

Reille Soult. 
Reynaud (Paul). 
Sanglier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OO NM À PRIS PONT NT NNPT III CI UT + 87 
Majorité absolue..........sesosvococssscososee eee 237 
Pour l’adoption....... hoc ont 150 
CRE sombrer des 33 


. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


3. — Procès-verbal (p. 2065). 
2. — Excuses et Congés (p. 2065), 
8. — Jonction d'interpellations (p. 2065). 


4. — Election d'un juré suppléant de la Haute Cour de justice. — 
Ouverture du troisième lour de scrutin (p. 2065). 


5. — Propositions de la conférence des présidents (p. 2066). 
MM. Renard, le président. 
Adoption. 
6. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956, — 

Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 2066), 

Art. 1er, 2 bis et 2er. — Adoption. 

Art. 2, 3 et 6. — Réserve. 

Suspension ‘et reprise de la séance. 

Finances et affaires économiques, 

Elat A. 

Chap. 15-08, 20-21, 20-31, 20-41, 20-42 et 31-14, — Adoption. 

Chap. 31-93: 

Amendement n° 30 de M. Paumier: M. Paumier, 

Amendement n° 31 de M. Lamps: M. Lamps. 

Amendement n° 32 de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, Marcel 
David, Filippi, secrétaire d’Etat au budget, Pierre Meunier. 

Adoption des amendements nes 30, 31 et 32, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 33-N : : 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourtaud, Moisan, le secré- 
faire d'Etat au budget, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 33-92: 

Amendement de M. Pierre Meunier: MM. Pierre Meunier, le 
secrétaire d'Etat au budget, Lamps. — Adoption. | 


Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 31-11 et 41-21, — Adoption. 

Chap. 44-92: 

MM. Paumier, Gilbert Martin, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture; Gozard, Charpentier, Boscary-Monsservin, 

Adoption. 

Chap. 44-93 et 44-97, — Adoption. 

Chap. 44-98, 


Amendement de M. Boscary-Monsservin: MM. Boscary-Mons- 
servin, Gitbert Martin, rapporteur pour avis, Charpentier, le secré- 
taire d'Etat au budget, Mazier, — Adoption, 


Adoption du chapitre modifié. 





76° de la tégislature) 
Chap. 44-99. 
MM. Halbout, le secrétaire d'Etat au budget, Privat. 
Adoption. 
Chap. 46-92, 53-00, 57-00, 57-01, 60-80. — Adoption. 
Chap. 4-01. 


Amenderaent de M. Hénault: MM. Hénault, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Retrait. 

Amendement de M. Tourlaud: MM. Tourtaud, Marcel David, 
le secrétaire d'Etat au budget. — Adoption. 


Adoption du chapitre modifié. 

- Chap. 31-02, 31-01, 31-06, 31-07, 31-11, 31-21, 
Adoption. 

Chap. 31-43. 

Amendement de M. Tourtaud : M. Tourtaud. 

Amendement de M. Pierre Meunier: M. Lamps. 

2 amendement de M. Tourtaud: M. Tourtaud. 

3° amendement de M. Tourlaud: M. Tourtaud, 

MM. le secrétaire d'Etat au budget, Tourtaud. 

Retrait des amendements de M. Tourtaud et de M. Meunier. 

Adoption des 2° et 3° amendements de M. Tourtaud. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-44, 31-47, 31-51, 31-52. — Adoption. 

Chap. 31-54. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-55, 31-63, 91-91, 33-91, 34-41. — Adoption. 

Chap. 34-43. 

M. Pierre Meunier. 

Adoption. 

Chap. 34-44, 34-51, 34-52, 34-53, 34-71, 94-12, 34-92, 3493, 35-61, 
54-90, 57-90, 57-92. = Adoption. 

MM. le rapporteur général, Faggianelli, Kir, le secrélaire d'Etat 
au budget, François-Benard. 

Agriculture. ” — 

Etat A. 

Chap. 31-01. 

MM. Lambert, Charpentier, Marcel David, Billat, Dupuy, 
Adoption. 

Chap. 31-02, 31-23, 31-24. — Adoption 

Chap. 31-31. ; 

M. Fourvel, 

Adoption. à ‘ 

‘ Chap. 31-32, 31-317, — Adoption. £ 


31-34, 31-32. — 
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Chap. 31-38. 

M. Fourvel. 

Adoption. 

Chap. 1-1. — Adoption, 

Chap. 31-51, 

Amendement ne 13 de M. Gilbert Martin, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture: MM. Gilbert Martin, rapporteur pour avis, 
Renard, Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture, Marcel David. — 
Rejet. 6 

MM. Fourvel, Rufle. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-61, 31-62. — Adoption. ù 

Chap. 31-71. 

Mme Boulard, M. Hamon, 


Adoption. 

Chap. 31-72, 31-73. — Adoption. 

Chap. 31-81. x 

MM. Marcel David, le secrétäire d’Etat à l’agriculture. 
Adoption. : 


Chan. 31-91, 33-91, 34-01, 34-31, 34-32, 34-34, 34-35, 34-37, 94-38, 
34-54, 34-55, 34-61, 34-62, 94-71, 34-72, 34 81, 34-91, 34-92, 24-93, 95-61, 
35-81, 36-41, 36-71. — Adoption. 

Mme Lefebvre. 

Renvoi de la suite du débat. 

7. — Election d’un juré suppléant de la Haute Cour de justice. — 
Résultat du troisième tour de scrulin (p. 2090). 
Suspension de la séance. 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


Là séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


I n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Alfred Coste-Floret s'excuse de ne pou- 
voir assister à la séance. : 


MM. André Colin, André-Franmtois Mercier, Henri Thébauït 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 
des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


NH n'y a pas d'opposition ?.. . 
Les congés sont accordés. 


PR" per 
JONCTION D'’INTERPELLATIONS 
. 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie des 
flemandes d’interpellation suivantes:  - 


De M. André Monteil, sur les eflets, dans l'immédiat et à 
terme, du protocole franco-tunisien du 20 mars, sur notre sys- 
tème de défense en Tunisie, et spécialement sur l'avenir de 
la base aéronavale de Bizerte, clef de voûte de la défense 
française en Méditerranée ; | 











De M. Isorni, sur les massacres des amis de la France à Mar- 
rekech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard du 


‘ représentant de la France, sur la création du ministère de la 


éélense nationale et du ministère des aflaires étrangères à 
Tunis, et sur le sort de Bizerte; 

De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des conven- 
tions de 1955 qui semblent actuellement dénoncées unilatéra- 
lement par le Gouvernement tunisien et pour garantir au Maroc 
la sécurité des personnes et des biens des citoyens français et 
des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tels celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines; 

De M. Dides, sur les conditions dans lesquelles le Gpuverne- 
ment entend réprimer la trahison en Algérie; 

De M. Dides, sur les douloureux événements qui viennent de 
se dérouler à Marrakech au cours desquels des musulmans, 
fidèles amis de la France, ont été odieusement torturés et 
massacrés ; 

De M. Frédéric-Dupont, sur la stupéfiante décision du Gouver- 
nement ayant arrêté l'opération destinée à poursuivre Îles 
agresseurs marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur ses 
projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de guerre 
qui fait si cruellement défaut à nos troupes d’Algérie; 

De M. Jacques Duclos, sur les conditions dans lesquelles Je 
Gouvernement a ordonné la saisie de l'Humanité en raison de 
la campagne qu'elle mène pour la cessation de la guerre en 
Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d’aboutir au 
cessez-le-feu et au règlement pacifique de l’ensemble des pro- 
ktlèmes algériens, dans l'intérêt de la France et de l'Algérie. 


J'ai, d'autre part, reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Gayrard. sur la politique générale du Gouvernement; 

De M. Hénault, sur la politique générale du Gouvernement et 
notamment sur sa politique en Afrique du Nord; 

De M. et + 3 sur la politique générale du Gouvernement et, 
lus particulièrement, sur la situation dans les départements 
ain d'Algérie, d’une part, au Maroc et en Tunisie, d'autre 

part. 

En application de l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celle de M. Fran- 
cis Vals, sur la politique générale du Gouvernement, dont la 
discussion a été fixée aux 31 mai, 1* et 2 juin 1956. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
La jonction est ordonnée. 


— € — 


ELECTION D'UN JURE SUPPLEANT A LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 


Ouverture du troisième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le troisième tour de 
scrutin dans les salles voisines de la salle des séances pour 
l'élection d’un juré suppléant de Ja Haute Cour de justice ins- 
tituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 

_Le scrutin est secret. Au troisième tour de scrutin, la majo- 
rité relative des suffrages exprimés suffit. 

Les bulletins devront être mis dans l’urne sous enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par 
une enveloppe contenant soit plus d’un nom, soit le nom d’une 
personne non-député. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux 
pour présider les bureaux de vote installés dans les salles 
voisines. 

Il,va êfre procédé au tirage au sort de quatre de nos eal- 
lègues qui assisteront MM. le secrétaires pendant les opérations 
de vote. 

(Le sort désigne MM. Turc, Merle, Arnal, Vassor.) 


M. le. président. Le scrutin pour l'élection d’un juré sup- 
ne de la Haute Cour de justice instituée par l’ordonrrance 
22 novembre 1944 modifiée est ouvert dans les salles voi- 
sines. 


Il sera clos dans une heure. 
(Le scrutin est ouvert à quinze heures dix minutes.) 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Pre du jour précédeme 


M. le président. La conférence des 
l'Assemblée d'aménager comme suit l'or 
ment réglé : 


Cet après-midi et ce soir s’il y a lieu: 


Suite d2 la discussion du projet portant aménagement des 
dotations budgétaires (agriculture et finances) ; 


Mercräli G juin: 


Avant la suite du projet budgétaire, deuxième lecture du 
fonds national de solidarité, ce débat étant poursuivi j "à 
son terme, étant entendu que, si la question de confiance était 
posée, le vote aurait lieu le vendredi 8 juin, matin. 


La parole est à M. Renard. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, à l’occasion des pro- 
positions de la conférence des présidents, notre groupe tient 
à élever une testation contre !a lenteu- mise par le Conseil 
de la République à la discussion du projet de loi relatif à 
l'institution du fonds national vieillesse. 


Cette lenteur à fait que la conférence des présidents a dû 
modifier l’ordre du jour de la présente séance, auquel était 


normalement inscrite la discussion en deuxième lecture du 


fonds national de solidarité. 


Or chacun sait que les vieux attendent avec impatience le 

vote, de cette loi. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 

elques bancs à gauche.) La victoire des forces de gauche, le 

janvier dernier et ies promesses qui leur avaient été faites 

EL avait + Re beaucoup d'espoir dans une amélioration rapide 
ur sort. 


L'Assemblée nationale s’est prononcée en première lecture. 
Nous étions en droit de supposer  — pour une question de 
cette importance, le Conseil de la République aurait fait dili- 
gence, qu'il aurait adopté le texte gran par l’Assemblée, ou, 

tout le moins, qu'il nous l'aurait renvoyé rapidement en cas 
d'amendements. 


Or, de nombreuses manœuvres se développent au Conseil de 
la République en vue de ne pas faire droit aux revendications 
des vieux. Tout ce que le pays compte de forces réactionnaires 
attend de la seconde Assemblée qu'elle fasse capoter le projet 
de loi qui est attendu par plus de quatre millions de vieux. 
{Protestations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Félix Kir. Où sont les réactionnaires ? 


M. le président. Monsieur Renard, je ne puis vous laisser ainsi 
mettre en cause la manière dont le Conseil de la République 
conduit ses débats. Veuillez conclure. 


M. Adrien Renard. Nous assistons — et l'opini ublique ne 
s’y trompe pas — à un véritable sabotage de cette loi éminem- 
ment sociale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le Noñ ! Je ne puis vous laisser dire que le 
Conseil de la République se livre à du sabotage. Si vous insis- 
iez, je vous rappellerai à l'ordre. 


M. Adrien Renard. Nous constatons que tout est mis en œuvre 
pour qu'aucune solution n’intervienne, et nous savons que les 
réactionnaires nourrissent le secret espoir que les revendications 
des vieux travailleurs ne seront pas satislaites. 

C’est pourquoi, s'agissant des propositions de la conférence 
des présidents, notre groupe a tenu à protester contre cet état 
de fait et à dénoncer les r nsables d’une politique de régres-. 
sion sociale dont, en définitive, seront victimes les vieux de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M, le président. Le Conseil de la République n’a dépassé 
le délai constitutionnel qui lui était imparti pour pets de 
ce projet de loi. 

Personne ne demande plus la parole 2... . 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées.) , 





L ou 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862, 1877). 


Dans sa séance du 25 mai, l’Assemblée a clos la diseussion 
générale et décidé le passage à la discussion des articles. 


A la demande de la commission des finances, l'examen des 
articles et chapitres aura lieu dans l'ordre suivant: 


Articles 1%, 2 bis et 2 ter; 

Chapitres des états A, B et C dans l’ordre fixé sur proposition 
des conférences des présidents, les articles 3 et 4 étant appelés 
après les chapitres des états A et B concernant la reconstruction 
et certains chapitres étant réservés jusqu'à l'examen des 
articles 5, 11 et 12; | - 

Chapitres des états D, E, F dans l’ordre des budgets annexes, 
l’article 8 étant appelé après la radiodiffusion ; 

Suite des articles du projet et examen des chapitres réservés. 


[Article 1®.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 


TITRE Ie° 


Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1956. 


« Art. 17, — I. — Les dépenses et les recettes du budget 
général ainsi que les » mare. de trésorerie de l'Etat sont, 
our l'exercice 1956, réglées conformément aux dispositions de 
article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 et les décrets 
ris pour son application; des lois n°° 55-1044 et 55-1046 du 

août 1955 relatives aux dépenses militaires ainsi que de la 
présente loi. 


« IL — Aucune mesuré législative susceptible d'entraîner, 
soit une dépense nouvelle, soit l’aceroissement d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de la charge nette entraînée 
par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des 
montants globaux fixés par les textes visés à l'alinéa précédent 
ainsi que par les articles 2, 6 et 7 ci-après, ou de provoquer 
une perte receltes par rapport aux voies et moyens évalués 
par l'article 13 ci-après, ou encore, soit d’accroftre les charges, 
soit de réduire les ressources des départements et communes, 
ou des divers régimes d’assistance et de sécurité sociale, ne 

ourra intervenir au cours- de l'exercice 1956, sans avoir fait 
’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d’un crédit pravi- 
sionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 

u’aient été dégagées, en contteserhe, et pour un montant 
ivalent, soit ressources nouvelles ne figurant pas parmi 
les recettes dont fl a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d’une dépense 
antérieurement autorisée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1*. 


M. Pierre Meunier. Nous votons contre. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 bis et 2 ter.] 


M. le président. « Art. 2 bis. — Afin de supprimer les doubles 
emplois, d'éviter la création d'emplois nouveaux, de réduire les 
formalités administratives, d’accroître Ja uctivilé des ser- 
vices administratifs, d'améliorer leur coordination et de simpli- 
fier la législation, le président du conseil devra charger le 
comité central d'enquête sur le coût et, ag u À des 
services publics de senter, avan u projet de 
t d 1957, un En de réforme administrative dont les 

seront soumises au Parlement. » 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 2'bis. 
(L'article 2 bis, mis aux voix, est adopté.) ï 
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“ Art. 2 ter. — Avant le dépôt du projet de budget de 
l'exercice 1957, il sera procédé par le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières avec le concours des ministères ou 
administrations intéressés, à l’inventaire ou à l'évaluation de 
loutes les subventions directes ou indirectes attribuées par 
l'Etat sous quelque forme que ce soit (subventions budgétaires, 
sur ressources normales ou affectées, subventions sur ressour- 
ces du Trésor, actions exercées sur ressources parafiscales et 
ere haie fiscales) à des activités ou organismes publies ou 
privés. 

« Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parle- 
ment à l'appui du projet de budget de 1957 en vué de réaliser 
une revision méthodique des transferts opérés sur fonds publics 
ou sur ressources parafiscales. » — (Adopté.) 


[Articles 2, 3 et 6.] 


M. le Les articles 2, 3 et 6 sont réservés jusqu’au 
vote des états À, Bet C. NS 

Nous allons commencer l'examen de ces élats par les cha- 
pitres relatifs au secrétariat d'Elat à l’agriculture. 


À pans Leenhardt, rapporteur général. Je demande Ja 
parole. " 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur g . Monsieur le président, M. le secré- 
faire d'Etat à l’agriculture ne pouvant assister au début de 
cette séance, je pro que nous abordions l'examen des cha- 
pitres relatifs aux finances et affaires économiques, qui était 
prévu en seconde position. 


M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Chaque fois qu'un ordre du jour est établi, 
nous pouvons être certains qu'il sera modifié. 

Ces méthodes n'avaient pas cours autrefois ; en tout cas, je ne 
Jes ai pas vues se développer de la même façon pendant les 
premières législatures. Li 

11 faudrait, à tout le moins, s'en tenir à ce qui a été décidé 
publiquement (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


#“. le t. Monsieur Abelin, si nous suspendons la 
séance pour attendre M. le secrétaire d'Etat, nous allons per- 
dre un temps précieux. C’est EE uoi ji vaudrait mieux 
aborder tout de suite l'examen des chapitres concernant les 
finances et affaires économiqués. 


_M. Bernard Paumier. Des collègues sont absents ; des commis- 
sions sont réunies. Je demande une sus ion de séance 


d'un d'heure. (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche. 

M. le président. La séance est suspendue pendant un quart 
d'heure. 


(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à quinze heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous abordons l'examen des chapitres concernant le ministèr 
des finances et des aflaires économiques. ‘ 


FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


ETAT A 
IL — Charges communes, 
TITRE KT, — DETTE PUBLIQUE 


ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
5° Partie — Dépenses en atténualion de recettes. 


« Chap: 15-08. — Dépenses domaniales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 25 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de crédit de 
25 millions de francs proposée pour le chapitre 15-08, 


(L'Assemblée, consultée. adopte cette proposition.) 
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e Terre I. — Pouvoirs PUBLICS 
« Chap. 20-21. — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
française : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 442.584.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Conseil de la République. 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 130 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 20-41. — Conseil économique. — Indemaités des mem- 
bres du conseil : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 35.600.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 20-42, — Conseil économique. — Dépenses adminis- 
tratives : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 29-400.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Tirage III — MOYENS DES SERVICES. 


{re Partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Personnel : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 31-93. — Amélioration de W situation des personnels 
de l'Etat et des victimes de la guerre: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.300 millions de 
francs. » 


M. Paumier à déposé un amendement n° 30, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-93. 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, sur ce chapitre 
nous avons déposé une série d’amendements. J'ai l’honneur de 
défendre le premier qui a pour but d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'urgente nécessité de revaloriser Jes 
diverses primes et indemnités représentatives de frais, dont les 
taux sont inchangés depuis plusieurs années; laissant ainsi à 
la charge des fonctionnaires une grande partie des dépenses 
qu’ils sont appelés à engager pour l’accomplissement de leur 
service. 


Il en est ainsi pour les indemnités de chaussures et de petit 
équipement des mersonnels de service, les frais de bureau, de 
déplacement, de mission, de tournées. En règle générale, 
comme vous le constatez, il s’agit de modestes fonctionnaires. 


En ce qui les concerne, le décret du 21 mai 1953, qui modifie 
les conditions d'attribution et les taux fixés par le décret du 
4 octobre 1945, est assorti de modalités qui restreignent Ja 

rtée des majorations accordées : application d’un taux réduit 

l’intérieur d'un même département, limitation à vingt jours 
seulement des frais d'hôtel, limitation de la guissance fiscale 
des véhicules automobiles susceptibles d’être utilisés pour les 
besoins du service, etc. 


D'autre part, seuls les fonctionnaires non logés de la région 

risienne bénéficient de la prime de transport dont le taux est 
oin de correspondre au montant des frais véritablement enga- 
gés par les intéressés pour se rendre à leur travail, d'autant 
plus que les constructions de logements se font dans un péri- 
mètre de plus en plus éloigné de la capitale. Les travailleurs 
sont ainsi assujettis à des moyens de transport très onéreux 
pour se rendre au lieu de leur travail. 


Cet état de fait existe depuis longtemps pour les fonction- 
naires des grands centres urbains de province qui n'ont droit 
à aucune indemnisation. 


Telles sont les raisons, monsieur le ministre, pour lesquelles 
nous demandons la revalorisation- de toutes les primes admi- 
nistratives représentatives de frais et la modification du décret 
du 21 mai 1953, la revalorisation de là prime de transport et 
son extension à tous les fonctionnaires exerçant Jeurs fonctions 
hors de la région parisienne et non logés. 


Je ne me fais pas beaucoup d'illusions quant à la satisfaction 
immédiate de ces revendications, mais je voulais profiter de 
la discussion de ce collectif pour attirer votre attention et 
vous demander, monsieur le ministre, de nous donner toutes 


* précisions à ce sujet. 
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M. le président. M. Lamps a déposé un amendement ni 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce même chapitre. 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. En proposant cet amendement j'ai voulu 
altirer l'attention de l’Assemblée nalionale sur un problème 
extrêmement important, constitué par la situation des fonc- 
tionnaires de l'Etat. # ‘ 

Le traitement de base servant au calcul des échelles de 
traitements, fixé à 114.500 francs par an au 1% janvier 1948, 
a été porté, depuis le 1*%* janvier 1956, à 160.000 francs. Or, 
en vertu de l'article 32 de la loi du 19 octobre 1946, 1 devrait 
être égal à 120 p. 100 du minimum vital, soit 30.000 francs net 
par mois, si l’on prend pour base le budget type retenu le 
29 décembre 1953 par la commission supérieure des conven- 
tions collectives. 

D'autre part, l'indemnité de résidence aujourd’hui intégra- 
lement hiérarchisée n'a cessé de croître au point qu'actuelle- 
ment elle représente, pour l'essentiel, un complément de 
traitement non soumis à retenue pour pension. 


Au système actuel de rémunération, les fonctionnaires font 
d'autres reproches. Ils se plaignent notamment du fait que, 
bien que l’article 31 du statut de la fonction publique n'ait 
prévu que deux éléments de rémunération, le traitement hié- 
rarchisé et l'indemnité de résidence, il y ait en réalité sept 
éléments de rémunération. 

Ainsi, il y a lieu de remettre en ordre le plus rapidement 
possible les traitements de la fonction publique. 

Mais, en attendant la réalisation du plan d'ensemble de 
remise ea ordre des traitements et retrailes, les personnels de 
l'Etat demandent, légitimement, qu’un certain nombre de 
mesures soient prises immédiatement en leur faveur. 

Ils demandent, d’abord, qu'aucune rémunération ne soit infé- 
rieure à 30.000 francs net par mois, Ils demandent, ensuite, 
l'application intégrale, dès à présent, des dispositions du décret 
du 30 juin 1955 prévoyant des augmentations échelonnées jus- 
qu'au 1* juillet 1957. 

re + tenu des hausses de salaires intervenues depuis le 
{" juillet 1955, ils considèrent que la base hiérarchique, fixée 
par le décret du 30 juin 1955 à 180.000 francs, doit être portée 
à 200.000 francs. 

Cette mesure, assortie de la suppression de la_ prime hiérar- 


chique instituée à titre provisoire par le décret du 8 novembre 


1954 pour les indices supérieurs à l'indice 450, permettrait, à 
la fois, de rétablir un rapport correct entre les situations 
respectives des catégories moyennes et des catégories bénéfi- 
ciant actuellement de la prime hiérarchique et de corriger, 
dans une certaine mesure, les injustices commises à l'encontre 
des petites et moyennes catégories par les diverses mesures 
de revalorisation intervenues depuis 1951. 

Enfin, les fonctionnaires et retraités réclament Ja prise en 
compte, pour le calcul des retraites, de l'indemnité de rési- 
dence de la zone d’abattement maximum. 


Avant le 24 mai 1951, il n'existait pas d’indemnité de rési- 
dence dans cette zone. Nous avons déjà montré que l’exten- 
sion et'le gonflement de l’indemnité de résidence constituait 
une wiolatior des droits des retraités et pensionnés. La prise 
en compte de l'indemnité allouée dans la zone d’abattement 
maximum pour le calcul des,retraites est une première. élape 
dans la voie de la réparation de cette injustice. 

En résumé, mon amendement tend à obtenir du Gouverne- 
ment, premièrement, qu'aucune rémunération des fonction- 
naires ne soit inférieure à 30.000 francs net par mois, deuxiè- 
mement, que les dispositions du décret du juin 1955 soient 
intégralement appliquées, avec, comme correctif, la suppres- 
sion de la prime hiérarchique et la fixation à 200.000 francs 
du traitement de base hiérarchisé, enfin, que l'indemnité de 
résidence de la zone territoriale comportant l’abattement maxi- 
mum entre en ligne de compte pour le calcul de la retraite. 


M. le président. M. Tourtaud a présenté un amendement 
n° 32, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-93. . 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud, Notre amendement portant réduction 
indicative de 1.000 francs a pour but d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur l’attribution de primes de rendement dans les 
administrations centrales et de demander au Gouvernement 
d'étendre ces primes à tous les personnels titulaire, auxiliaire, 
temporaire et contractuel des administrations, services et éta- 
blissements publics de FEtat. j 





Le décret du 6 août 1950 maintenait, en application de 
l'article 7 de l’ordonnance du 6 janvier 1945 portant relève- 
ment des traitements des fonctionnaires, les primes de ren- 
dement instituées par le décret du 22 mai 1926 en faveur 
des fonctionnaires du ministère des finances, à l'exclusion 
Pr généraux, directeurs, chefs de service et. assi- 

ilés. pi 

Le décret du 6 février 1950 étendait le bénéfice de ces pri- 
mes de rendement à d’autres catégories de fonctionnaires 
des administrations centrales. 

C'est ainsi que différents arrêtés ministériels pris en appli- 
cation de ce décret ont attribué des primes de rendement À 
tous les personnels titulaires des ahministrations centrales 
autres que celle des finances, comprenant parmi leurs Léné- 
ficiaires les directeurs généraux, directeurs, chefs de ser- 
vice, etc., ra avaient été expressément exclus de ce béné- 
fice par le décret du 6 août 1945. 

Mais aucun texte n’a été jusqu’à ce jour pris en faveur ni 
des agents non titulaires des administrations centrales, ni 
des fonctionnaires et = des services extérieurs et 11 est 
incontestable que, quelles que soient leurs attributions et 
leur situation hiérarchique, tous les agents relevant d’un 
même ministère ou service contribuent d’une manière eff- 
cace, directement ou indirectement, au rendement de leur 
secteur d'activité. I1 semble donc logique qu'en raison de 
leur participation au fonctionnement de leur éervice et de 
leur valeur personnelle, les primes de rendement allouées 
aux fonctionnaires titulaires des administrations centrales 
leur soient également attribuées. 

Sous réserve des droits acquis, la prime de rendement 
devrait, à notre avis, avoir le caractère du treizième mois 
de traitement et, si nous avons déposé un amendement por- 
tant réduction indicative de crédit, c'est pour ne pas encou- 
rir le risque de voir rejeter un article additionnel. 

Nous demandons en conséquence à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur cet amendement indicatif. Mais nous voudrions 
connaître, d’une façon très précise, la position de M. le minis- 
tre, car c’est une revendication que nous avons déjà présentée 
devant cette Assemblée et il nous semtle qu'elle devrait 
être satisfaite sans délai. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
rs 
M. le président. La parole est à M. Marcel David, 


M. Marcel David. Monsieur le ministre, je voudrais joindre 
mes instances à celles de nos collègues pour vous demander 
de bien vouloir exposer à l’Assemblée les dispositions que 
vous comptez prendre pour reclasser lu fonction publique. 

L'an dernier et au cours des années précédentes, je suis 
intervenu en faveur de la fonction publique. J'ai RE é 
nomb'e d'arguments qui viennent en partie d’être rappelés 
Je n'insisterai pas mais je demanderai tout de même au- Gou- 
vernement de prendre en considération la position des fonc- 
tionnaires qui ont longtemps attendu et qui, il faut dire Ja 
vérité, malgré l’eflort des Assemblées précédentes, ne sont pas 
traités avec justice. | 


Passant à un problème un peu particulier, je voudrais, mon- 
sieur le ministre, essayer de régler avec vous une question 
pour laquelle je n'ai pas pu obtenir de solution par la voie 
adininistrative. Il s’agit des indernnités kilométriques. 

Je connais au moins deux catégories de fonctionnaires qui 

rcoivent des indemnités kilométriques dans la catégorie B. 

sont les inspecteurs de la population et les directeurs 
adjoints des services vélérinaires que leur mission oblige à ss 
déplacer. , ; di b 

Laissez-moi dire, entre pros. que les déplacements d'un 
inspecteur de la population rapportent au budget de l'Etat, 

uelquefois même un peu trop, d'ailleurs, selon moi, s'agissant 

e ce domaine si délicat du contrôle de l'application des lois 
d'assistance. 

Ces fonctionnaires sont donc ordinairement classés dans l4 


catégorie B. 

IL arrive — c’est le cas dans mon département — que le 
conseil général émette un avis les concernant. Or, la question 
n’est pas du domaine départemental; elle est d'ordre national 
et sais que, dans de nombreux départements français, la 
règle n’est pas appliquée de la même façon. 


Etant donné le rôle essentiel que jouent dans nos dépar- 
tements les deux catégories de fonctionuaires dont j'ai parlé, 
je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir unifor- 
miser la règle et de les classer, pour les indemnités kilomé- 


. triques, dans la catégorie A. (Applaudissements à gauche.) 
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me. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Mes chers col- 
lègues, les orateurs qui sont intervenus ont formulé certaines 
observations sur la situation des fonctionnaires et le problème 
général de leur rémunération. 

Je crois me rappeler que, sur ce point très général, M. le pré- 
sident Ramadier, dans son intervention de vendredi dernier, 
a déjà précisé que le Gouvernement poursuivrait l'application, 
la mise en œuvre du plan de revalorisation de la fonction 
publique établi. ù | 

Je rappelle les chiffres, consignés, du reste, dans le rapport 
de la commission des finances et qui sont: 65 milliards pour 
cette année, 128 milliards pour l’année prochaine et 180 mil- 
liards pour 1958. 

Malheureusement, Jes circonstances budgétaires actuelles et 
la situation financière du pays ne permettent pas au Gouver- 
nement de donner plus d'ampleur aux augmentations d'ores 
et déjà décidées. 

Je ne peux davantage répondre favorablement aux obser- 
vations d'ordre plus particuber qui m'ont été présentées. Les 
différentes mesures proposées, outre qu’elles entraiîneraient des 
dépenses, n'iraient pas sans incidences et répercussions. 

Je répondrai toutefois à M. Paumier que, au sujet de la reva- 
lorisation des indemnités de frais qu'il a évoquée, un texte 
est à la signature des ministres intéressés, prévoyant quelque 
osmélioration, modeste, je dois le dire, des frais de mission 
et de tournée. 


M. Bernard Paumier. C'est un premier pas. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au demeurant, le Gouver- 
nement suit le problème des fonctionnaires avec une particu- 
lière attention et seules, vous n'en serez pas surpris, nos 
difficultés budgétaires nous contraignent à repousser les sugges- 
tions qui nous sont faites, 


M, le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. M. le secrétaire d'Etat au budget vient de 
nous dire que les crédits sont prévus pour faire face à l’appli- 
cation des dispositions du décret du 30 juin 1955. 

Je lui signale qu’un élément nouveau est tout de même inter- 
venu. depuis cette date, il s’agit des hausses de salaires inter- 
venues depuis le 1® juillet 1955. 

Le département des finances ferait bien de tenir compte de 
cet aspect de la question pour reviser la base hiérarchique fixée 
Le le décret du 30 juin 1955 à 180.000 francs et la porter à 

000 francs. 

D'autre part, l’année dernière, l’article 32 de la loi de finances 
du 3 avril 1955 a prévu que le Gouvernement devrait déposer 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, avant le 1% octobre 
1956, un projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, 
harmonisation et péréquation des statuts et des rémunérations 
applicables tant aux personnels de l'Etat en activité et en 
retraite qu’à ceux des diverses entreprises et organismes natio- 
nalisés à caractère économique, industriel et social, placés sous 
la direction ou-le contrôle de l'Etat. -, 

Vous connaissez parfaitement la disparité actuelle entre traite- 
ments et salaires dans les sociétés nationalisées et rémuné- 
rations des fonc ires. 

Des engagements ont été . J'insiste auprès du Gouverne- 
mem pour que le texte prévu par la loi de finances l’année 
dernière soit déposé dans les délais voulus. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le texte est À l’étude et 
sera déposé en temps utile sur le buréau de l’Assemblée. 
_ Le Gouvernement ne perd de vue l’article 32 de la loi 
de finances et il est Lin méconnaître la disparité qui 
existe entre la rémunération des fonctionnaires et celle des 
agents des sociétés nationalisées ou de différents services 
publics. 

M. le président. Monsieur Paumier, maintenez-vous votre 
amendement ? : 


M. Bernard Paumier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30 de 
M. Bernard Paumier. 


{L'amendement, mis aux voix, est adopté.] 





M. le président. Monsieur Lamps, maintenez-vous votre amen= 
dement ? 


M. René Lamps. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31 de 
M. Lamps. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Tourtaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Bien sûr! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32 da 
M. Tourtaud. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, au chapitre 31-93, le nouveau chiffre de 
4.299.997.000 francs résultant de l'adoption des trois amende- 
ments. 


(Ce nouveau chiffre, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Personnel en activité. — Prestations et verse- 
ments obligatoires: 

Dépenses ordinaires: augmentation de 1.120 millions de francs. 

M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 33-91, 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Aug:ste Tourtaud. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur deux points. 

Le premier concerne les subventions accordées par l'Etat aux - 
services sociaux des ministères, dont le montant est, non pas 
inchangé depuis 1945, mais amputé d’au moins 50 p. 100 à la 
suite d’une circulaire du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques en date du 17 février 1950 preserivant « la 
recherche des moyens susceptibles d'’alléger les charges de 
FEtat en matière de réalisations sociales ». 

Cet -allégement a surtaut été réalisé sur les crédits des can-t 
tines et des colonies de vacances, alors que le prix de revient 
des repas, comme celui du prix de journée dans les colonies 
de vacances n’a cessé d'augmenter depuis cette date. 

Par ailleurs, les demandes de création de crèches, de gars 
deries, permettant aux femmes, d'assurer la garde et l’allaite- 


-ment de leurs enfants sur les lieux de travail, se sont toujours 


heurtées au manque de crédits destinés à cet eflet. 

La décision du 17 février 1950 a donc été très. préjudiciable 
au fonctionnement des services sociaux puisqu'elle a restreint 
leur champ d'activité comme le nombre de leurs bénéficiaires. 


En conséquence, nous demandons l’abrogation de cette cir- 
culaire et l'augmentation des crédits destinés au financement 
des œuvres sociales des fonctionnaires : crèches, garderies, can- 
tines, colomes de vacances, secours exceptionnels. 


Au titre de la participation des employeurs à la construction 
de logements locatifs destinés à leur personnel, un crédit de 
2 milliards de francs a été inscrit au budget de 1955 en appli- 
cation du décret du 10 novembre 1954 instituant des mesures 
destinées à faciliter le logement des fonctionnaires. 


Ce décret confiait la mise en œuvre de ces mesures à une 
commission qui fut créée au ministère de la reconstruction et 
du logement en janvier 1955. Cette commission a pour mission 
de provoquer, en fonction des besoins, l'élaboration de pro- 
grammes de construction, d'étudier et de préparer les conven- 
tions qui seront passées en vue de la construction de loge- 
ments, de suivre les conditions de réalisation des programmes 
et de fixer les règles générales d’attribution. 


A ce jour, seul le recensement des besoins des fonctionnaires 
est en cours et aucun programme n’a encore été réalisé, Ainsi, 
non seulement les crédits de 1955 n’ont pas été utilisés, mais 
encore ils sont purement et simplement reconduits à l’exercice 
1956, sans augmentation. 


Or, les besoïins des fonctionnaires comme les difficultés aux- 
quelles se heurtent les agents mutés ne cessent de croître. C’est 
Pourquoi nous insistons auprès du Gouvernement pour que les 
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crédits destinés au logement des fonctionnaires soient rapide- 

ment utilisés au cours de l’année 1956 et que, compte tenu des 

besoins qui n'auront pu être satisfaits dans la limite des crédits 

déjà votés, des crédits nouveaux, au moins égaux à ceux qui 

ee accordés pour l'exercice 1955, soient inscrits au collectif 
e . 


A ce sujet, nous aimerions entendre M. le secrétaire d'Etat 
au budget prendre des engagements précis. 


M. le président. Sur ce chapitre 33-91, la parole est à M. Moi- 
San. 


M. Edouard Moisan. M. le secrélaire d'Etat au budget m'ex- 
cusera si mon intervention ne se rattache que très indirecte- 
ment au chapitre 33-91. Mais l'importance de mon observation 
ne lui échappera pas, j'en suis persuadé. 


Il m'a été signalé que les compagnies d'assurances, d’une 
façon générale, refusent les demandes qui leur sont présen- 
tées par les rappêtés et qui tendent à suspendre, l’eflet des 
polices accidents, qu'il s'agisse des automobiles, motocyclettes, 
écooters ou vélomoteurs, pendant la durée de leur rappel. 


Bien entendu, il s’agit des compagnies privées. 


Etant donné l'importance de ce problème; Lg .vive- 
ment auprès de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que 
vous effectuiez les démarches nécessaires auprès des direc- 
tions des compagnies d'assurances, afin que satisfaction soit 
donnée à une revendication dont la légitimité n'échappera 
à personne. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Tourtaud a parlé des 
œuvres sociales et du logement des fonctionnaires. 

En ce qui concerne les œuvres sociales, la circulaire de 1950 
qui aurait, en somme, bloqué les crédits n’est ps appliquée 
aux colonies de vacances et aux cantines, dont les crédits, 
dans des proportions qui peuvent vous paraître insuffisantes, 
ont été augmentés. 

Sur le plan du logement, vous avez évoqué un crédit de 
2 milliards de francs inscrit au budget de 1955, réinscrit en 1956 
et qui n'aurait pas été utilisé. 

Il y a effectivement, semble-t-il, un certain retard dans 
l’utilisation du crédit de 1955. Mais des conventions ont été 
signées récemment encore en vue de l'affectation de cette dota- 
tion qui, du reste, peut être reportée. Toutes dispositions “sont 
prises en vue de son utilisation aussi rapide que possible pour 
résoudre le problème du iogement des fonctionnaires, problème 
à nous reconnaissons avec l'Assemblée l’acuité et les diffi- 
cultés. 

Sortant à mon tour du domaine un peu étroit dans lequel 
pourrait nous enfermer le chapitre en discussion, je puis dire 

ue le Gouvernement entend mettre l’accent sur construc- 
tion, à titre locatif, d'habitations à loyer modéré afin que 
les catégories de Français les plus intéressantes — dans certains 
cas, les fonctionnaires — puissent bénéficier dans une plus large 
mesure qu'aujourd'hui de l'effort accompli. 

Vous pouvez être rassuré, monsieur Tourtaud, sur la possi- 
bitité d'utiliser, cette année, le reliquat du crédit de 2 milliards. 

M. Moisan a posé une question relative aux compagnies d’as- 
surances. 

Je pense que les compagnies nationalisées acceptent la sus- 
pension demandée et que ce sont les compagnies privées qui la 
refusent. 

Ne pouvant outrepasser ma compétence de secrétaire d'Etat 
au budget qui ne s'étend pas à la direction des assurances, je 
eux dire à notre collègue qu'une démarche sera faite dans 


e sens qu’il souhaite. Il me paraît, en effet, tout à fait légitime - 


que, pour ceux de nos compatriotes qui partent en Algérie dans 

les conditions ee nous connaissons, toutes dispositions soient 

aa afin qu'ils n'aient pas à supporter en France des charges 
ues. 


M. Edouard Moisan. Je yous remercie. . 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
au Gouvernement. F à 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat. il me 
semble que vos explications manquent encore de précision. 


En ce qui concerne le second des points qui ont motivé le 
dépôt de notre amendement, je voudrais rappeler, en effet, que 


c’est au titre de la participation des employeurs à la construction 








_les mêmes charges, prélevées sur la communauté, le code 


de logements locatifs que l'Etat a prévu un crédit de 2 milliards 
de francs. É 

J'ai attiré votre attention sur le fait qu'une commission, créée 
en janvier 1955, avait pour tâche non seulement d’enquêter sur 
les besoins en matière de logement des fonctionnaires, mais 
aussi d'établir des programmes. 

Or, vous me dites: N'ayez aucune crainte, en 1956 nous utili- 
serons les crédits prévus au collectif et, comme ces crédits sont 
reportables de 1955 sur 1956, si j'ai bien compris, nous utili- 
serons également les erédits qui n’ont pas été employés au 
cours de l’année 1955. 

Mais si cette commission continue à travailler avec la même 
lenteur — en plus d’un an, elle n’a fait que recenser les besoins 
et aucun À he grigne: n'a été établi — nous craignons que les 
crédits prévus au collectif de 1956 ne soient pas utilisés, aucun 
programme n'étant prévu. 

C'est en ce sens que nous vous demandons d'intervenir pour 
que, les besoins étant maintenant connus, l'Etat s’achemine, au 
titre de sa participation en tant qu'employeur à la construction 
de me vers la mise en œuvre de programmes enfin 
arrêtés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais encore vous 
dire que vos alarmes me paraissent excessives, | 


Vous nous dites que cette commission n’a pas établi de pro- 

ammes. À ma connaissance, elle a, en tout cas, pris des : 
ispositions suffisantes pour que des conventions puissent être 
signées, de telle sorte que des mises en chantier suivent. 


S'il y a eu un retard, il est dû au démarrage, Lorsqu'un 
organisme est créé, avant que ses décisions et ses réalisations 
ne deviennent effectives, un certain temps s'écoule; ensuite, la 
sem 9 est prise. Nous sommes maintenant à cette dernière 
phase. 


M. le président, Monsieur Tourtaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Je retire mon amendement, compte 
tenu des explications qui viennent d'être données par M. le 
secrétaire d’État. 


M. le président. L’'amendement de M. Tourtaud est retiré. 
Personne ne demande plus là parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 1.120 millions 
de francs pour le chapitre 33-91. 


M tas consullée, se prononce pour cetle augmenta- 
ion.) 


M. le président. « Chap. 33-92. — Personnel en retraite. — 
Prestations et versements obligatoires : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 30 millions de 
francs. » . 

MM. Pierre Meunier et Tourtaud ont déposé un amendemen 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Cet amendement concerne la reversibilité 
de la retraite allouée aux femmes ayant servi dans la fonction 
publique sur la tête de leur mari, sans conditions d’infirmité 
ou autre restriction. 

A l'heure actuelle, une discrimination absolument injusti- 
fiable est maintenue entre les ayants droit des fonctionnaires 
décédés. à 

La veuve a droit, sous certaines conditions d’antériorité ou 
de durée de mariage, à une pension égale à 50 p. 100 de celle 
obtenue ou que pouvait obtenir son mari décédé, Au contraire, 
le veuf de la femme fonctionnaire ne peut obtenir une pension 

ivalente que s’il est atteint d’une maladie ou d’une infir- 
mité le rendant définitivement inapte à l'exercice d’une profes- 
sion quelconque. 

De plus, cette pension, en s'ajoutant aux ressources propres 
du bénéficiaire, né peut porter le montant total de celles-ci 
au delà du traitement afférent à l'indice 100. Ces conditions 
restrictives font que l'application de l'article L 63 du code 
des pensions devient purement théorique. . : 

Or, la retenue sur le traitement, les conditions d'âge et de 
durée des services sont absolument analogues pour tous les 
fonctionnaires et, tout en imposant aux uns et aux autres 
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des pensions ne réserve pas les mêmes droits et avantages 
aux conjoints des femmes fonctionnaires décédées, malgré les 
nombreuses interventions faites dans les assemblées parle- 
mentäires et les vœux exprimés par les représentants des 
personnels intéressés, 

Au cours de la dernière législature, plusieurs propositions de 
loi avaient déjà été déposées pour mettre un terme à cette 
injustice, Dans la nouvelle législature, plusieurs groupes parle- 
mentaires, les groupes communiste, socialiste, du mouvement 
républicain populaire, ont déposé également des propositions 
de loi dans ce sens. 

Mon amendement a poùr objet d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur cette importante question et Jui permettrè de la 
mettre à l’étude rapidement pour que l’on puisse remédier 
à cette injustice. « 


M. le président. Vous ne maintenez pas votre amendement, 
monsieur Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Si, monsieur le président. à 
M. le président. Vous demandez uné étude de la question. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux vraiment pas 
accepter cet amendement. 

Je suis d'accord pour l'étude, mais pas avec un préjugé favo- 
rable, je le dis très franchement à M. Meunier. 

Nous devons, je le sais, maintenir l'égalité absolue de l'homme 
et de la femme. 


M. Pierre Meunier. Prévue par le statut de la fonction publi- 
que ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cependant, il semble qu'il 
existe une différence entre la notion de la veuve du fonction- 
naire et celle du veuf de la fonctionnaire. Je ne pensé pas que 
le cas soit absolument le même. 

En prévoyant les pensions de réversion des veuves de fonc- 
tionnaires, on a surtout eu en vue le cas des femmes qui se 
trouvera:ent, lors de la mort de leur mari, privés d'une grande 
partie de leurs ressources, voire démunies. 

Le veuf d’une fonctionnaire, sauf le cas où il bénéficie de la 
réversibilité parce qu'il est intirme ou qu'il a peu de ressources, 
est un homme qui ne devait pas, en principe — je m'excuse 
de le dire —, vivre aux dépens de sa femme. : 

Par conséquent, je veux bien étudier le problème, mais ayant 
conservé une vue assez courte du problème, malgré l’interven- 
tion de M. Meunier, je ne puis dire que je le ferai avec le 
rréjugé favorable. 


M. Pierre Meunier. Vous partez du mauvais pied! 
M, le secrétaire d'Eiat au budget. Oui. 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous ne pren suivre M. le ministre et 
admettre ses considérations à propos du droit à une pension 
de reversion qu’a la veuve d’un fonctionnaire, car nous abou- 
tirions très rapidement à envisager la suppression de ce droit. 

Le droit à une pension de rever$ion ne provient pas du fait 
que la personne veuve est démunie de ressources, mais de 
ce que le ménage, pendant la durée de service du conjoint, 
a partie à la constitution d’une pension de retraite par les 
prélèvements opérés sur le traitement du fonctionnaire. Par 
extension, nous voudrions voir gg" le principe de la rever- 
sibilité au cas, signalé par M. Meunier, du veuf de femme 
fonctionnaire. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’amendement de MM. Pierre Meunier et 
Tourtaud. ’ 


(L'amendement, mis* aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix, au chapitre 33-92, le nouveau chiffre de 
29.999.000 francs. 2 


(Ce nouveau chiffre, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-11: 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Matériel et frais de fonctionnement : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 10.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 10.500.009 
francs pour le chapitre 34-11. 
UT ii consultée, se prononce pour celle augmenta- 
ion. 


M. le président. Je dônne lecture du chapitre 41-21, 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités iocales 
à titre dé garantie de recettes en matière de taxes locales : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 11 milliards de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 11 milliards 
de francs pour le chapitre 41-21. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cetle augmen- 
tation.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-92: 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-92. — Subventions économiques: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 5.398 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Sur cet important chapitre, je n'ai pas 
jugé nécessaire de déposer d’amendement, car la commission 
des finances a déjà opéré deux réductions indicatives assez 
importantes ee chacune d’elles est d’un million détfranes. 
Je me suis donc contenté de me faire inscrire sur le chapitre 
pour présenter quelques brèves observations, 

Je signale tout d'abord l'importance des crédits qui nous 
sont demandés. Cette importance est d'autant plus significative 
que les crédits dont il s’agit, concernant les subventions éco- 


nomiques, passent de 28.848 millions en 1955 à 42.700 millions , 


cette année. 

Ces subventions, dont les contribuables font les frais, se 
décomposent ainsi: 9.200 millions pour le sucre; 12.950 mil- 
lions pour le blé, le pain et la farine; 18.900 millions pour le 
charbon ; 250 millions pour le nickel et 1.400 millions pour le 
papier de presse. 

C'est plus spécialement à propos des subventions pour le 
blé, le pain et la farine que je voudrais présenter quelques 
observations. 

Dans le rapport de M. Leenhardt, rapporteur général du bud- 
get, il est fait allusion, concernant ces subventions, au paye- 
ment de la prime de 1.200 francs par quintal de blé de 
semence qui devrait être — je suis obligé d'employer le mode 
conditionnel — payée aux producteurs de blé qui ont réense- 
mencé en blé à la suite du gel. 

On a fait, en d’autres débats, toutes les réserves qui s'impo- 
saient sur cette prime. Je rappelle qu'elle est insuffisante du 
fait qu'elle est accordée seulement à ceux qui ont pu réense- 
mencer en blé. Il eût été beaucoup plus opportun d'accorder 
une prime à tous ceux qui réensSemençcaient soit en blé, soit en 
céréales secondaires, ou, à défaut, comme l’a demandé le 
groupe communiste, de donner une prime de 10.000 francs 
par nectare de cèréales d'automne détruites par le gel. 

Mais même si cette prime de 1.200 francs est irfscrite dans 
les textes, elle n’est pas encore payée. J'insiste vivement pour 
que cette prime de 1.200 francs, si imparfaite soit-elle, soit 
payée Sans retard à ces cultivateurs qui ont été victimes du 
gel de février, 

Enfin, je trouve un peu anormal de voir figurer sous +ette 
rubrique 8.130 millions de francs en 1956 pour résorber les 
excédents de blé. On se demande si on ne va pas à contre- 
sens quand on parle de résorber les excédents de blé, alors 
que la récolte de blé à venir sera nettement déficitaire. 
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J'aimerais avoir toutes explications utiles à propos de cette 
prime qui, sans doute, se justifie beaucoup moins que l’année 
ernière. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur 
pour avis dè la commission de l'agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture sur ce chapitre 44-92, 
je fais observe: qu’en réalité ce chapitre a été doté, au cours 
de l'exercice 1955, au titre de la résorption du blé et de l’aide 
au pain, de 14.521 millions de francs de plus, 


Or, si l'en examine le collectif de cette année, tel qu'il est 
présenté, on constate, par rapport à-Fannée dernière, une 
diminution de 27 milliards et demi de francs. 


La dotalion, au cours de l'éxercice 1955, en ce qui concerne 
l’aide à la résorplion des excédents de blé et de vin, qui 
Clat de 40.421 millions de francs, se trouve ramenée pour 1956 
à 12.950 millions, sous prétexte que, résullat des gelées, il n’y 
aura pas d'excédents de blé ni de vin en 1956. 


… Je dois dire que, à la majorité de ses membres, la commission 
de l’agriculture estime que ces 27 milliards et demi, consacrés 
en 1%5 à l'expansion agricole, doivent lui demeurer acquis, 
et servir au soutien et à l'orientation d’autres productions agri- 
coles, par leur affectation au fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production. > 


En eflet, celle majorité de la commission estime que la dimi- 
nution des rendements en blé et vin n'implique pas pour autant 
l'absence d'excédents dans d'autres secteurs, véxéuns ou ani- 
maux, qui devront être soutenus si l’on ne veut pas démoraliser 
et ruiner complètement le monde agricole. Elle estime aussi 
qu'un gouvernement soucieux d’une politique agricole cohé- 
rente, ainsi que le président du conseil et le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture l'ont maintes fois affirmé, devrait profiter de 
l'accident survenu anx cultures de blé et aux vignes, pour 
amorcer une orientation vers des spéculations moins onéreuses 
pour le Trésor public, faute de quoi on se retrouvera dès 1957 
avec loujours plus de blé et de vin à résorber. | 


Elle estime que c’est là, non seulement un geste d'honnêteté 
aux incidences psychologiques considérables, mais encore une 
politique de sagesse. 


En conséquence, le vote de la majorité de la commission 
de Der l’ensemble du budget sera subordonné à 
l'affléetation de ces 27 milliards et demi au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


, . M. Gilles Gozard. À l’occasion de l'examen de ce chapitre, 
je défire attirer l’attention du Gouvernement sur une question 
déjà traitée par l’un de nos collègues: l'attribution de la prime 
de réemblavement. r 


Au début, à la suite des dégâts causés par le gel aux cul- 
tures de blé, le Gouvernement à indiqué qu’il donnerait une 
prime de réemblavement de 1.200 francs par quintal pour les 
terres qui séra:ent réensemencées en blé. 


- I} s'agissait sans doute, dans son esprit, les cultures de blé 
avant été particulièrement atteintes par le gel, d'inciter les agri- 
culleurs à réensemencer en blé de printemps. 


Malheureusement, il est des régions de France — c’est le cas 
du département que j'ai l'honneur de représenter au Parle- 
ment — où les cultures de blé de prmtemps né réussissent pas. 
Si l'on avait réensemencé en blé, cela aurait été en pure 


pe nous n'aurions pas eu davantage de récolte qu'après 


dégâts dus au gel. ! 


Aussi, les agriculteurs, n'écoutant que leur volonté de tra- 
vail et leur désir de combler le déficit causé par le gel, ont-ils 
réensemencé en céréales secondaires, orge et avoine, céréales 
secondaires dont le manque a, d’ailleurs, été sensible ces der- 
mères années pour lalimentation du bétail, à telle mises vd 
que l’on a dû en importèr des quantités assez im es, 
en 1955 en particulier. j 


Maintenant que ces réensemencements en blé sont terminés, 
ge l’on a fait le maximum le blé, que, par ailleurs 
a 


ï pour : , 
griculteurs, n’écoutant que leur devoir, ont réensemencé, 


là où la culture de blé ne pouvait pas donner de résullat, 
en orge et en avoine, je voudrais que le M. le secrétaire d'Etat 
au budget veuille bien insister auprès de son collègue de 
l'agriculture — et mettre à sa di 
gaires ! — ‘pour que des all 
mêmes tions aux agriculteurs 
orge et en avoine, alors que, s'ils avaient réensemencé en 





‘ cotisations qui devaient servir à alimenter le 


f a été adoptée par la majorité de la co 
qui ptée p jo 





blé de printemps, le résultat eût été nul à la fois pour eux 
et pour le pays. + anis 2 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. + 


M. René Charpentier. Mes chers collègues, je remercie le rap- 
porteur de la commission de l’agriculture, M. Martin, d'avoir 
avec compétence apporté son appui à la motion que j'avais 
déposée et qui a été adoptée par la majorité de la commis-: 
sion. ” > 

Je pense que ce chapitre est fondamental, car il n’est pas, 
possible de faire une véritable Eng à y ricole si l’on ne dis- 
pose pas de crédits suffisants. Or, les crédits votés cette année 
sont en grande partie déjà utilisés pour l'exportation du blé qui 
s’est effectuée en‘début de campagne. 


Nous ignorons absolument où l’on pourra trouver les crédits 
qui permettront d'exporter l'orge en excédent, d’instituer une 
politique pour les textiles agricoles et d'organiser ke -marché 
des fruits et ségumes, qui en a tellement besoin. 


Si l’on veut faire une politique agricole, en dehors de l'aide 
de 1.200 francs par quintal promise pour les semences de prin- 
temps et de celle qui est demandée par la commission de l'agi- 
culture pour les semences d'automne, si l’on veut également 
ei os les marchés, il est nécessaire d'inscrire des eredits 
suftisants à ce chapitre. 


C’est pourquoi, dans la motion que j'avais déposée et qui a 
été adoptée par la majorité “de la commission, le vote du collec- 
tif est conditionné à l'inscription à ce chapitre des mêmes. 
crédits que ceux affectés l’année dernière pour le blé et le vin. 


Un dernier mot pour indiquer également, en ce qui concerne 
les sucres, que les « frais d'approche » servant de base au 
calcul de la subvention pour les sucres des départements 
d'outre-mer, très loin de Serge ms aux dépenses réelle- 
ment effectuées et au. tonnage effectivement transporté, somt 
absolument insuffisants. 


I, y a là une injustice grave. Ce n’est pas parce que ces 
départements restent dans le calme qu’il faut les léser. Ce 
serait simple justice que de leur donner les crédits qu'ils 
demandent. 


M. le président. Ia parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, il avait 
été créé l'an dernier, afin de donper à nos cultivateurs des 
garanties quant à l'écoulement de leurs + me un fonds de 

aranitie des prix qui devait être doté d'un crédit de 44 mil- 
iards de francs, dont 7 milliards venant du budget général, 
les 7 autres millaras devant être fournis par les cotisations de 
la profession. g 

Cette année, compte tenu des gelées et de la crise très 
sévère qui s’est abattue sur le monde = ge la suite des 
intempéries, il ne peut pas être nm de prélever les 
fonds de 
garantie. 

Le résultat pratique est que le fonds de garantie sera en 
déficit de 7 milliatds puisque nous me retrouverons plus au 
chapitre concernant ce fonds de garantie que les 7 milliards 
provenant de la subvention de l'Etat. - 2e 

C'est une première raison pour laquelle il t_absolu- 
ment anormal que le Gouvernement, tant évidemment 
de ce qu’il n’aura pas d'opérations # réa bg = qracn À 
marché du blé, prétende retirer les fonds étaien 
pour l'assainissement du marché du blé au lieu de leur 
une autre destination agricole. . "1 

M. le rapparieur de la commission de l’agriculture et M. Char- 
pentier ont souligné, d'autre part, que si nous n’aurons pes 
d'opérations d'assainissement à effectuer sur le marché . 
blé, nous devrons, par contre, prévoir d'im opéra- 
tions d'assainissement sur le marché de l'orge. n° 

Enfin, il faudrait permettre à nos agriculteurs de procéder 
aux ensemencements d'automne et mettre à leur disposition 
des semences à des conditions de s deman- 
dera dans une certaine mesure lé concours de l'Etat, dans le 
cadre du budget du ministère de 1’ ER À 

Toutes ces raisons militent fortement en faveur de la motion 


mimission de }° 
culture. À mon tour, je Frs ape t à d'Assermblse. 


qui doit ado une i fermeté, de réfléchir à la 
teneur de cette motion. s Re 
Si, avant la fin de la discussion sur le colléctif, nous n’obte- 

pas certaines assurances du Gouvernement, ceux qui, 
dans cette assemblée, s'intéressent au destin de l’agriculture, 
devront envisager le refus de voter ce collectif. 
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M. le président. Personne ne demande plus là parole ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 5.398 millions 
de francs pour le chapitre 44-92, . 


(L'Assemblée, consultéé, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 


« Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 3.200 millions de 
francs. — (Adopté.) 


« Chap. 44-97. — Subvention allouée aux assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée utilisant les services de bateliers arti- 
sans : 


« Dépenses ordinaires, mémoire. » 


M. René Charpentier. J'avais demandé la parole ‘sur le cha- 
pitre 44-93. 


M. le président. Vous n'avez déposé aucun amendement. 


M. René Charpentier. Je désirais présenter quelques obser- 
vations sur le chapitre lui-même. 


M. le ident. Vous ne vous étiez pas fait inscrire. Il est 
trop tard, maintenant le chapitre est adopté. 


« Chap. 44-98. — Encouragement à l'emploi des amendements 
calcaires : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 500 millions de 
francs. » 


M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement tendant à 
me de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Vous savez, mesdames, mes- 
sieurs, que le Parlement et le Gouvernement ont décidé de 
faire un très gros effort afin d’intensifier dans nos campagnes 
l'emploi des amendements calcaires. Si notre agriculture pré- 
sente dans certains secteurs et dans certaines régions des 
retards techniques appréciables, c'est souvent parce que les 
sols sont décalcifiés. Tous les techniciens estiment qu'il 
importe de faire un effort considérable pour les recalcifier. 


Un décret a été pris en vertu duquel des subventions pou- 
vant atteindre 50 p. 100 pourront, dans certaines régions, être 
accordées aux exploitants agricoles qui accepteront de récalci- 
fier leurs terres, La mise en application de ce texte exigera 
des crédits importants en présence desquels le chiffre de 
500 millions qui figure au budget est dérisoire. 

Croyez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
qu'avec ces 500 millions il sera vraiment possible de satisfaire 
toutes les demandes de subvention qui seront présentées au 
ministère de l’agriculture pour l'emploi des amendements cal- 
caires ? Pouvez-vous nous dire quand le décret entrera effecti- 
vement en application ? 


Ce décret remonte déjà à cinq ou six mois. Il est très regret- 
lable que les agriculteurs qui désirent employer les amende- 
ments calcaires ne sachent pas encore s'ils pourront percevoir 
la subvention de,40 à 50 p. 100 qui leur a été promise. En 
attendant que paraissent les modalités d'application du décret 
Us restent dans l’expectative. 

J'aimerais, sur ces deux points, avoir une réponse de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. le t. La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. La commission de 
l’agriculture, unanime, s'associe aux observations de M. Boscary- 
Monsservin. 


Monsieur le Dee ‘avais quelques observations à pré- 


senter sur le Chapitre 44- ui a été adopté il y a quelques 
pre vou P q P y à queiq 
M. le président. Ce chapitre a été appelé et adopté. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je n'insiste pas, car 
ces observations figurent dans mon rapport écrit, 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, J'approuve ce que vient de dire M. Bos- 
cary-Monsservin, . 08 : 
Nous devons constater toutefois que c’est la 
mm crédit est prévu pour subventionner l'emploi:des amen- 
ments calcaires, Je me réjouis donc de ce crédit de 500 mil- 


remière fois. 





lions, mais je le trouve insuffisant. J'estime qu'il faudrait au 
moins deux milliards. Le crédit prévu permettra seulement 
d'aider la recalcification des sols de quelques régions, ce qui 
donnera lieu à des injustices, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Boscary-Monsservin à 
lui-même justifié la modicité du crédit en faisant allusion au 
retard intervenu dans l'application des textes. 

Effectivement, les programmes établis par le ministre des 
affaires économiques et financières, pour être soumis pour avis 
au comité national d'orientation économique, programmes sur 
l« base desquels dojvent ensuite être distribuées les subven- 
tions, ne sont pas encore approuvés. Mais ils doivent l'être dans 
un délai très rapproché. 

C'est compte tenu de ce retard que le chiffre de 500 millions 
a été calculé, Il procède d’une subvention moyenne de base de 
3.000 francs par tonne, pour une consommation de 60.000 
tonnes en 1950 dans le cadre des programmes approuvés. 

Je pense que ce n'est pas au Gouvernement actuel, qui est 
en fonctions depuis quatre mois, que vous pouvez reprocher le 
retard dont vous vous plaignez. 


M. Bernard Paumier, Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Mazicr. 


M. Antoine Mazier. En ma qualité de représentant d'un des 
départements qui doivent bénéficier de la subvention concer- 
nant les amendements calcaires, je me réjouis évidemment de 
l'inscription d'un crédit à ce chapitre. Toutefois, la réponse que 
M. le secrétaire d'Etat vient de faire à M. Boscary-Monsservin 
ne me satisfait pas ent‘èrement. 

En eflet, notre collègue a justement fait gg > que les 
culfivateurs hésitent actuellement à engager des dépenses pour 
amender leurs terres, parce qu'ils attendent que soient publiés 
aes textes précis sur les modalités d'attribution des subven- 
bons de l'Etat. 

Vous répondez que la dépense prévue a été évaluée à 
504 mill'ôns pour 1956. Mais vous n'ignorez pas que les amen- 
dements calcaires sont pratiqués à automne, après que les 
recoltes ont été retirées du sol. Que ferez-vous si vous vous 
trouvez en présence d'une demande de subvention supérieure 
au crédit ? Allez-vous contingenter les possibilités d'apport 
d amendements ou, au contraire, prévoyez-vous l'augmenta- 
tion de cé crédit jusqu'à un montant correspondant aux besoins 
qui se man‘festeront ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien! 


M. Antoine Mazier. C'est sur ce point, je crois, que les 
représentants de régions dont la terre bénéQciera de ce crédit 
désireraient obtenir des précisions. 

Cela s'avère d'autant plus utile, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, que vous êtes l'objet — je le reconnais volon- 
tiers — de critiques que vous pouvez considérer comme inJus- 
tiiées puisque l'on parle depuis ?cagtemps de ces subventions 
ei que c’est vous qui le premier les avez inscrites au budget. 
Nous devrions donc beaucoup plus vous remercier que vous 
critiquer. 

Cependant, puisque nous abordons maintenant le stade de 
la réalisation, il serait bon que vous nous apportiez des 
précisions et des apaisements. Il importe, en particulier, que 
nous sachions quand paraîtront les textes d'application. 
M. Dulin, devant Ja commission des finances, nous a dit qu'il 
les avait signés depuis quinze jours et qu'il altendait les 
autres signatures ministérielles. 


Je répète mes questions: Quand paraîtront les textes d'appli- 
pe '. Le crédit sera-t-il augmenté pour répondre aux 
esoins À 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Lorsque les textes arrivent 
à mon bureau, ils sont signés rapidement. S'ils sont partis 
depuis quinze jours, ils ne vont pas tarder à arriver (Sourires) 
et ils seront bientôt signés. 


Pour apaiser vos inquiétudes quant à la possibilité de satis- 
faire les demandes de subventions pour emploi des amende- 
ments calcaires, je répète que c'est compte tenu du retard 
auquel il a été fait allusion et dont nous ne nous considérons 
pas comme responsables, que nous avons établi ce chiffre de 
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500 millions. Il s’agit d'un crédit limitatif, mais s'il s’avérait 
mécessaire de l’augmenter, nous vous en saisirions à la pro- 
chaine rentrée parlementaire. Vous pouvez être certains que 
ce n’est pas pour une application vaine que nous allons pren- 
dre les textes dont il a été question. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
pouvez-vous nous donner l'assurance que ces textes seront 
signés en temps opportun, de manière que les amendements 
calcaires puissent être utilisés à la saison convenable, c’est- 
i dire en automne ? 


_M. le secrétaire d'Etat au budget. Si les textes sont dans le 
circuit depuis quinze jours, ils n'y resteront pas plus de quinze 
jours encore. - 


M. Roland Boscary-Monsservin. Donc, nous aurons ces texles 
dans quinze jours. 


M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de erédits de 
499.999.000 francs du chapitre 44-98, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin. | 


(L'assemblée, consultée, adopte cette augmentation.) 


M. le président. — « Chap. 44-99. — Indemnité d’arrachage 
des pommiers à cidre: . 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 200 millions de 
francs. » 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Je désire présenter sur ee chapitre les 
mêmes observalions que celles qui ont été formulées tout à 
l'heure par MM. Boscary-Monsservin et Charpentier. 

Je n'ai pas déposé d'amendement indicatif, car je sais Je 
sort qui est trop souvent réservé aux amendements de ce 
genre. Je signale simjpiement qu'en matière d'aârrachage des 
pommiers aussi des retards se sont produits — M, le secrétaire 
d'Etat au budget pourrait nous en parler — dans A ea gen 
des textes, puisque le décret d'application de la loi 9 août 
1953 date seulement du 20 janvier 1956. 


En revanche, l'application de cette loi n'a pas souffert de 
retard en ce qui.concerne les économies réalisées: 2 F'Etat 
par la réduction du contingent d'alcool cidricole, nomies 
qui ont atteint 2.189 millions de frames et qui s’élèveront à 
1nx) millions de francs pour chacune des deux prochaines 
années. 

D faudrait sayoir ce que l’on veut. Si lon veut réduire les 
contingents d'alcool, il faut commencer par pratiquer au 

alabje la Fe ge d’arrachage prévue par le- même décret. 

ans ces condit 
les récoktants de fruits à cidre à orienter leur économie dans 
un autre sens. 


J'insiste donc auprès du Gouvernement pour qu'il prévoie 


les crédits corres ants. Les contingents d'alcool sont réduits 
slors que l’arrachage n'est pas commencé. Il y a là une ano- 
malie. x 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat au budget nous 
explique comment il fera si la prochaine récolte de fruits à 
cidre est — comme c’est possible et probable puisqu'il n'y 
aura pas eu d’arrachage de pommiers — très importante. 

Disposera-t-il des crédits nécessaires pour payer les contin- 
gents d'alcool de cidre qui devront alors être pris en charge 


par la régie ? ù 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le raisonnement qui 
consiste à dire qu'il n'y aura pas assez de crédits n’est pas 
toujours exact. Mes il 
\ Nos calculs ont été 2 en tenant uns de he ge vo 
d'arbres coupés et de kilogrammes de pommes . 
Cela fait nt Pod de l'ordre de 2 milliards de francs pour 





ions, il est de la plus élémentaire justice d'aider - 





quatre ans, c’est-à-dire de 506 millions par an. Les 200 mil- 
hons de francs prévus pour cette année doivent donc être suffi- 
sants car les textes d'application sont tout récents. 

Il en est dans ce domaine comme dans celui du logement des 
fonetionnaires où tout n'a pas pu être fait dans la première 
année el où les crédits prévus n'ont pu être intégralement 
consommés faute d’une réalisation immédiate, Dans ce domaine 
aussi, nous enregistrons un cerlain retard dont nous avons 
tenu compte dans nos caleuls. 

En ce qui concerne les textes d'application, il n'y a pas ] 
même retard qui nous à été reproch# tout à l'heure en ce qui 
concerne les amendements calcaires. L'arrêté d'application rela- 
tif à l’utilisation des indemnités remonte au 6 mars. La somme 
prévue doit par conséquent suffire à couvrir les besoins. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout, J'insiste, monsieur le ministre, sur le point 
suivant: Etant donné que des crédits n’ont été prévus pour 
l’arrachage, vous serez obligé, si la récolte de fruits à cidre est 
très importante, d'augmenter les crédits nécessaires pour assu- 
rer le contingentement d'alcool cidricole, 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. J'ai déposé un amendement tendant à sup- 
primer cette subvention de 200 millions. 

Nous considérons en eflet que la situation de nos finances 
n'est pas assez brillante pour nous payer le luxe, du moins 
pour celte année, de dépenser cette somme, d'autant plus que 

crois qu'une somme de cinq miiliards environ est affectée à 
l'arrachage des pommiers à cidre, qui doit s'échelonner sur 
un certain nombre d'années. 

Nous demandons donc que pour cette année, étant donné 
la situation financière de notre pays, le crédit du cha- 
pitre 44-99 soit carrément supprimé et la somme économiste 
versée au fonds national de solidarité, 


M. Emile Malbout. Les députés de Paris viendront ramasser 


nos pommes ! - ° 


M. Albert Privat. On ne propose dans cette Assemblée que des 
dépenses supplémentaires et jamais des réductions. 


M. Emile Halbout. C'est une très grosse économie pour l'Etat 

e cette réduction des contingents d'alcool pratiquée depuis 

ux ans. Par ent, une contre-partie est nécessaire: le 
crédit destiné à l'arrachage des pommmiers à cidre. 

M. le président. Monsieur Privat, je ne suis saisi d'aucun 
amendement sur le chapitre 44-99. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur Fa ntation de 200 millions de 
francs proposée pour le chapitre 44-99. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette augmentation.) 


G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
sions d’invalidité : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) À 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-00. — Subvention au budget annexe des 
téjégraphes et téléphones (2° section) : 

« Dépenses en capital: * 

« Crédit de payement, augmentation de 300 millions de francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 300 millions 
de francs, » — (Adapté. : 


Te partie. — Equipements administratifs el divers. 
« Chap. 57-00. — Opérations foncières et acquisitions immo- 
bilières : 
« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 35 millions de francs ; 


« Autorisation de programme, augmentation de % millions de 
francs. » — (Adopté.) | 
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« Chap. 5701. — Participation du budget ps aux dépenses 
de construction d’une maisou de la radio à Lyon et du nouvel 
émetteur de Kadio-Alger : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 200 millions de francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 900 millions 
de francs, » — (Adopté) 


Trrre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


B. — Prêts el avances. 


« Chap. 60-80. — Aide extérieure : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation dé 15.999 millions 
de francs ; 


| « Autorisation de programme, augmentation de 16 milliards 
de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux services financiers. 
Je donne lecture du chapitre 31-01 : 


IL — Services financiers. 
Titre MI. — MOYENS DES SERVICES 
1 parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales : 

« Dépenses ordinaires, réduction de 6.388.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Hénault. 


M. François-Bénard (Hautes-Alpes). Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. François-Bénard. 


. M F (Hautes-Alpes). Monsieur le président, 
avant de à l'examen des chapitres des services finan- 
ciers, M. Faggianelli et moi aurions deux questions à poser 


au Gouvernement sur les chapitres précédents. 


En eflet, nous sommes passés sans transition des chapitres 
de l'agriculture à ceux des charges communes, ce qui ne nous 
à pas permis d'intervenir à temps. Ne pourrions-nous poser nos 
queslions avant que l'Assemblée n'aborde cette nouvelle sec- 
üon ? 


M. le président. Etant donné que j'ai déjà commencé à appe- 
ler les chapitres, je vous suggtre pour te bon ordre de la dis- 
cussion, d'attendre que ces chapitres soient votés. 


M. F (Hautes-Alpes). Puisque nos questions 
sont réservées, je veux bien. 


M. 16 M. Hénault a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mon amendement tend à attirer l'attention 
du Gouvernement sur un problème qui a fait l’objet d'ailleurs 
d'un entretien que j'ai eu à la commission des finances avec 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


IL s'agit de la revision cadastrale. Vous m'avez dit, monsieur 
le ministre, qu’en 1960 le travail serait terminé. 


J'attache une grosse im nce à cette question car la fixa- 
tion du revenu cadastral, infiniment trop élevé dans la Manche, 
cause des difficultés et perturbations qui ne pourront être 
surmontées qu'en fonction de cette revision. Toute la para- 
fiscalité étant rattachée au revenu cadastral, en raison de ce 

ue je viens de si , rien de valable ne sera fait avant 

‘avoir mené à bien cette tâche. 


Votre ce ue le secrétaire d'Etat à l’agriculture connaît 
bien le problème. Dans notre département le revenu cadastral 
tel qu'il est appliqué ne peut être maintenu, il est faussé du 
fait du. de fermes, du fait de la situation démogra- 
a qui suscite une élévation contraire à la réalité du taux 

es fermages et des ventes de terre, et du fait aussi de la 
surenchère du prix locatif de celles-ci, 





L'ensemble est donc faussé et il est de mon devoir de vous 
le signaler afin que rapidement une véritable et sérieuse revi- 
sion soit faite. 

Cela contribuera à redonner un peu de courage à beaucoup 
de cultivateu-s qui commencent à désespérer, à juste raisou, 
croyez-le bien. 


J'ajoute que dans le département de la Manche règne sur le 
lan de la mutualité agricole un très grave malaise qui pro- 
vient surlout du revenu cadastral beaucoup trop élevé et celui-ci 
est à la base de toute la parafiscalité qui lui est rattachée. 


M. le président. La parofe est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. to secrétaire d'Etat au budget. Le fait que nous ne puis- 
sions pas aller plus vite dans les opérations auxquelles vous 
faites allusion tient à la limitation des crédits dont nous dispo- 
sons, et, comme je l'ai exposé à diverses reprises, la situation 
budgétaire nous interdit d'augmenter ces crédits. 


Nous allons étudier la possibilité d'aménager l'utilisation 
de ces crédits, comme je l'ai déjà indiqué à la commission des 
finances, dans le sens que vous désirez. 


Je serai à votre disposition, monsieur Hénault, pour examiner 
avec vous ce problème lorsque vous voudrez bien me le rap- 
peler. 


M. Pierre Ménault. 1 s'agit d'établir en quelque sorte un 
2 de priorité, car quatre départements sont dans cette 
siluation. 


M. le président. Monsieur Hénault, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Pierre. Hénault. Oui, monsieur le président, je le retire 


sous le bénéfice de la réponse de M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3141. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, l’amen- 
dement indicatif que nous avons dépose au chapitre 31-01 a 
essentiellement pour objet de vous inviter à nous faire con- 
naître voire position concernant la création du ccrps des alla- 
chés d'administration centrale. 

Nous avons déposé — nous ne sommes sans doute pas le seul 
groupe — un texte précis prévovant la création du corps des 
attâchés d'administration centrale, mais, craignant que cet 
article additionnel me soit écarté par un dispositif de procé- 
dure, je voudrais, à ce moment précs de la discussion, poser 
quelques questions à M. le secrétaire d'Etat et lui demander 
notamment s’il acceplerait un article additionnel qui pourrait 
être ainsi conçu : 


« Le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 est modifié comme suit : 


« Seront nommés directement atiachés d'administation cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'administration en fonction à la date de la publication des 
règlements d’administation publique précités, issus du con- 
cours normal interministériel, de l’admissibilité à l'école natio- 
nale d'administration ou titulaires de l’un des diplômes prévus 
à l'articie 3 du décret n° 453-2288 du 9 octobre 1945. » 


Nous estimons, en effet, que cette disposition a sa place 
dans un texte budgétaire, Les articles de la loi à amender 
étaient eux-mêmes inclus dans des textes budgétaires, en 
l'espèce dans les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils, 
charges communes, pour les exercices 1953 et 1955. 

L'incidence financière du texte que nous proposons serail 
d'ailleurs pratiquement nulle, car Ja loi qui à créé le corps 
des attachés a prévu que ces emplois seraient créés par trans- 
formation d'emplois d’admimestrateurs civils et de secrétaires 
d'administration dans la imite des dotations budgétaires. 

Nous précisons en outre que le nombre des agents visés 
par l'amendement proposé est inférieur à celui du nombre 
de postes à créer. Si l'on nous objectait que cet amendement 
porterait sur une matière de la compétence du pouvoir régle- 
mentaire, nous ferions observer que le décret n° 55-1648 du 
16 décembre 195% a, en eflet, fixé le statut du des 
attachés et, sur le point particulier visé par l'amendement 
— dispositions transiloires — ce texte applique restrictivement 
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l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, qui limite arbitrairement 
aux lauréats des trois premiers concours interministériels de 
secrétaires d'administration la nomination directe dans le nou- 
veau corps. 


Or il importe absolument de modifier cette disposition 
injuste avant toute mesure effective d'application. C'est pour- 
quoi nous estimons qu’une telle modification ne peut être 
l'œuvre que du législateur et qu'elle s'avère très urgente. 


La sélection actuellement prévue par l'administration pour 
l’ensembie des secrétaires d'administration non visés par Ja 
loi ne constitue pas un critère suffisamment objectif pour 
l'accès à un corps de catégorie As 


Ce nouveau corps risquerait ainsi d'être formé d’une façon 
aussi hybride que celui des secrétaires d'administration, dont 
la constitution a été mise en échec; la réforme, au lieu de 
pallier cet échec, ne ferait donc que le perpétuer. 


Les agents visés par l’amendement, bien que recrutés par 
un concours de catégorie B, peuvent, selon nous, accéder 
directement à un corps de catégorie A. En eflet, tout d’abord 
il convient de remarquer que le législateur n'a pas retenu 
cette distinction en prévoyant la nomination directe des lau- 
es des trois premiers concours de secrétaires d’adminis- 
ration. 


Or, le niveau général des concours n’a fait que s’élever 
depuis 1947. Des plus, une telle objection ne résiste pas à 
l'examen de certains faits. 


D'abord, les concours interministériels de secrétaires d’ad- 
ministration ont été substlitués à l’ensemble des anciens 
concours de rédacteurs. Or, les lauréats de ceux-ci ont été 
admis depuis 1945 en catégorie A sans nouvelle sélection. 


Ensuite l’accès direct à la catégorie À a été admis en faveur 
de nombreux rédacteurs auxiliaires dans différents minis- 
‘ tères: attachés des ministères de l'agriculture, des travaux 
pubiics, de la France d'outre-mer. 


De plus, les statistiques font apparaître que 80 p. 100 des 
candidats et 60 p. 100 des lauréats des concours interminis- 
tériels de secrétaires d’administration étaient titulaires de 
diplômes d'enseignement supérieur, ce qui situe en fait leur 
niveau de recrutement à celui de la catégorie A. 


Enfin, si l’ensemble du corps des secrétaires d'administration 
a été maintenu en catégorie B, avec un indice terminal ds 
360, cela est dù, à n’en pas douter, au fait que les agents 
recrutés par concours normal ne constituent qu’une mino- 
rité dans ce corps; ceux d’entre eux qui ne l’ont pas déserté 
—_on à enregistré E de 40 p. 100 de démissions — restent 
donc injustement déclassés. 


Mais est-il normal de promouvoir dans le nouveau corps 
uniquement des secrétaires d'administration issus de concours 
interministériels ? pourrait-il être encore objecté. IL est certain 
qu'il existe parmi les secrétaires d'administration non issus de 
euncours interministériels des éléments «susceptibles d'accéder 
à un corps de catégorie A. Ceux d'entre eux, peu nombreux, 
qe sont titulaires d’un diplôme d’enseignement supérieur, 

evraient même y accéder directement. 


Pour les autres, il conviendrait, afin que le nouveau corps 
soit constitué d'une façon non équivoque, de sélectionner très 
sérieusement les éléments les plus valables, étant entendu 

u'une amélioration de carrière reste toutefois prévue en faveur 

e ceux qui, bien que h'ayant pu au cours de leur carrière 
accéder au corps des anciens rédacteurs, ont été choisis parmi 
les anciens commis pour constituer initialement le corps des 
secrétaires d'administration. 


En ce qui concerne les secrétaires issus de concours inter- 
ministériels, leur promotion en catégorie A ne peut être que 
la réparation d’un long préjudice. Les concours dont ils ont 
subi les épreuves, assortis, du reste, d’un examen professionnel 
en fin de stage, sont très comparables aux anciens concours 
de rédacteurs et au futur concours normal prévu pour le 
recrutement des attachés d'administration. Le niveau. des can- 
didats à celui-ci sera vraisemblement identique et le programme 
des épreuves apparaît comme limité avec plus de précision, 


On ne saurait donc prétendre que l’adoption de l’amendement. 
que nous sommes prêts à reprendre sous la forme d’un article 
additionnel, aurait pour effet de retarder la mise en place du 
nouveau corps. 

La création du corps des altachés en 1953 avait été érée 

ar l'administration, et ce corps n’est toujours pas en place. 
1 ne faut pourtant pas, après tant d'atermoiements, er la 
réforme en cours. 


La solution de justice préconisée ne porte que sur un point 
dont la modification ne saurait remettre en cause l’ensemble 














SEANCE DU 29 


du statut établi le Gouvernement. Ce statut devrait être 
appliqué très rapidement. ‘ , 

Cette question a été saulevée devant notre Assemblée déjà 
plusieurs fois, et nous voudrions obtenir de M. le secrétaire 
d'Etat des engagements très précis, notamment son acceptation 
du texte que nous proposons sous forme d'article additionnel. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel 
discussion ? 

M. Tourtaud a défendu un article additionnel et j'en ai, 
moi aussi, proposé un à ce sujet. 

Je demande donc que l’article additionnel ge j'ai proposé, 
qu est sensiblement le même que celui de M. Tourtaud, soit 
iscuté en même temps et je voudrais connaître l'avis de 
M. le secrétaire d'Etat sur cet article additionnel. 


David, Puis-je savoir quel est l'ordre de la 


M. le président. J'ai appelé un amendement de M. Tourtaud 
| m4 tend à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
u chapitre 31-01. 


M. Tourtaud a soutenu cet amendement et c’est sur ce seul 
amendement que j'appellerai l’Assemblée à statuer. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. ls secrétaire d'Etat au budget. Le problème traité par 
M. Tourtaud est le même que celui qui est soulevé par l’amen- 
dement de M. Marcel David, qui tend à permettre l'intégration 
des secrétaires d'administration titulaires de certains diplômes 
dans le corps de l'administration centrale. 


Cette question a été très largement débattue en avril 1955. 
Je n'étais pas encore parlementaire à l'époque, mais, d'après 
les indications qui m'ont été fournies, elle a donné lieu à 
quatre navettes. . 


_ M. Marcel David. C'est exact! 


M. le secrétaire d’Etat au budget. Il s’agit donc d’un problème 
extrêmement complexe sur lequel je ne puis pas prendre l’enga- 
gement que demande M. Tourtaud, ni accepter les articles 
additionnels qui nous sont proposés, 


Du reste, le problème est en voie de À ne gg en ce sens 
qu'une circulaire a été adressée aux différents départements 
ministériels. 


Elle leur permet de rédiger et de signer les décrets néc?s- 
saires à la création de ces emplois. Je ne prétends pas que 
l'adoption de l’article additionnel qui nous est proposé retar- 
derait beaucoup la mise en place d'un dispositif qui a déjà été 
assez long à établir, mais je ne pu:s pas en mesurer exacte- 
nn” portée et savoir le surcroit de charges qu'elle entrai- 
nerai 


Je suis dans l'obligation de m'y opposer, en utilisant, le cas 
échéant, les dispositions réglementaires dont jé pourrais dis- 


poser. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je ne regrelle pas, monsieur le minis- 
tre, d’avoir demandé une réduction indicative de 1.000 francs 
sur le chapitre 31-01, car si nous avions attendu la discussion 
des articles additionnels, nous nous serions trouvés devant une 
situation que nous avons déjà connue: les articles additionnels 
auraient été écartés en bloc et le > - ren ré que je voulais sou- 
lever n'aurait même pas été abordé. 


Or, votre réponse ne peut pas nous satisfaire. Vous faites 
référence à un débat auquel vous nous dites que vous n’avez 
pas participé, mais vos services sont très au courant de la 
question et je puis vous affirmer que l'amendement que nous 
avons présenté, comme celui de nos € socialistes, 
exprime la volonté unanime du personnel intéressé. 


Vous nous dites que vous ne connaissez pas les conséquences 
financières qu’entrainerait l'adoption dè notre texte. J'avais 
cru avoir montré, au cours des explications que j'ai données, 
que son adoption n’entraînerait, compte tenu des d itions 
qui ont été initialement retenues et par rapport aux dotations 
budgétaires, aucune dépense nouvelle. 

Si bien qu’il s’agit d’un autre problème. Nous estimons qu'il 
doit être réglé dans le sens que j'ai indiqué, et pour permettre 
à l’Assemblée de manifester son sentiment, nous maintenons 
cet amendement indicatif, 
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M. le présidents Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, ,e 
crédit du chapitre 31-01. 


©! (L'amendemñent, mis aux voir, est adop!é.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur la réduction de 6.389.000 francs, 
compte tenu de l'adoption de l'amendement de M. Tourtaud, 
pour le chapitre 31-01. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cetle réduction.) 


« Chap. 31-02. — Contrôles économiques et financiers. — 
Rémunérations principales : 

« Dépensés ordinaires. (Mémoire.) 

« Chap. 31-04. — Administration centrale.— Indemnités ei 
allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) ” 

« Chap. 31-06. — Services de gestion des comptes spéclaux. 
— Rémunérations et indemnités: . 

« Dépenses ordinaires, réduction de 1.835.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-07. — Service de liquidation des comptes spéciaux. 
Rémunérations et indemnités : 

« Dépenses ordinaires, réduction de 1.506.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques. — Rémuné- 
rations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.940.000 francs. » 


« Chap. 31-21. — Services financiers à l'étranger. — Rému- 


nérations et indemnités : 


« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 
« Chap. 31-31. —— Services extérieurs du Trésor. — Rému- 
nérations principales : - 


. « Dépenses ordinaires, augmentation de 7.881.000 francs. » 
— (Adopté) 


« Chäp. 31-32. — Services extérleurs du Trésor. — Indem- 
nités et allocations diverses : 


. « Dépenses ordinaires, augmentation de 1.660.000 francs. » 
— {Adopté.)  - 
M. le président, « Chap. 31-43. — Services extérieurs de la 
direction générale des impôts. — Rémunérations principales : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 114.722.000 francs. » 
M. Tourtaud a äéposé un amendément tendant à réduire de 


_ mille francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Cet amendement concerne la péréqua- 
rs des pensions des inspecteurs des régies retraités à l'indice 
En application du décret du 9 décembre 1953,. et pour faire 
suite à un vœu du conseil supérieur de la fonction publique 
du 24 décembre 1952, les inspecteurs des régies financières 


bénéficient de l'indice 390, hors classe, dès qu'ils justifient de 


trois ans d'ancienneté à l'indice 360. Cette mesure s’applique 


- avec eflet du 1* octobre 1953, en vertu d’une décision interne 
Be Sue Fe direction du personnel, en accord avec les services 
u e 


Mais en raison de son caractère interne et, pourrions-:ous 
dire, officieux, les inspecteurs des régies retraités sur la base 
de l'indice 360 antérieurement au 1# octobre 1953 n’ont pas 
bénéficié de l'assimilation prévue par les articles 17 et 61 de la 
loi du 20 septembre 1948. * 


En eflet, pour que soit élaboré le décret d’assimilation éten- 
dant rétroactivement aux retraités les nouvelles conditions 
d'accession, à l'indice 390, dont ils auraient bénéficié si la 
mesure avait été prise avant la cessation de leurs fonctisns, 
il convient qu’un texte réglementaire fixe ces nouvelles condi- 
tions pour agents en activité. 


* Les _ tontés depuis plus d’un an par les organisations 


À sont heurtés à l'indifférence, voire à 
l'opposition, des services du budget. 


| Q}é direction du budget tend régler cette question à l'occa- 
sion de l'élaboration du s ne | Or en. supp 


e 
sant que ce statut soit “Paie au Journal officiel, 





ce que les agents des régies souhaitent vivement, il n'aura 
effet, aux termes de l'engagement pris en décembre dernier 
par le précédent ministre du budget, que du !* janvier 1056, 


Ainsi l'assimilation ne pourrait rétroagir pour les rètraités 
que depuis cette dernière date. IIS seraient donc frustrés du 
bénéfice de la mesure appliquée aux agents en activité depuis 
le 1* octobre 1953. 

La thèse de la direction du budget ne’ peut donc pas satis- 
faire les agents retraités, C'est pourquoi aous allions parti- 
culièrement l'attention du ministre des affarres économiques 
et financières sur ce problème, en lui demandant d'abord de 
faire elaborer par ses services le décret fixant les nouvelles 
conditions d’accession à l'indice 390, appliquées dans les faits 
dépuis le 1* octobre 1953; ensuite de faire é'aborer, Cans le 
même temps, le texte prévoyant l'application rétroactive de la 
mesure aux agents reirailés:et la revision de leurs pensio rs. 


Tel est l’objet de note amendement portant réduction irdi- 
cative de crédit. Nous entendons ainsi que le Parlement mar- 
que sa volonté de voir aboutir cette revendication des anciens 
agents des régies financières. . 

Nous demandons, en outre, des précisions sur les intentions 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, Nous souhaiterions que 
ces intentions concordent avec les mesures que nous récla- 
mous. Dans le cas contraire, nous maintiendrions notre amen- 
dement indicatif pour permettre à l'Assemblée de se y10- 
noncer. 


M. le président. MM. Pierre Meunier, Auguste Tourtaud et 
René Lamps ont déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-43. 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. En vue de faire gagner du temps à l’Asseme 
blée, mon intervention portera sur les chapitres 31-43 et 31-45. 


Le ‘chapitre 31-43 concerne les receveurs-#buralistes fonction- 
naires, c'est-à-dire les receveurs-buralistes de première classe. 
Malgré les votes favorables de l’Assemblée nationale lors de la 
discussion des budgets précédents, la situation des receveurs- 
buralistes de 1" classe en ce qui concerne le relèvement des 
indices et celle des receveurs-buralistes de 2° classe au regard 
de la suppression de la catégorisation et de l'attribution du 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti, n’ont subi aucun 
changement. Nous présentons donc à nouveau les amende- 
ments -que nous avions déposés l'an dernier, en insistant par- 
ticulièrement sur les nouvelles attributions confiées aux rece- 
veurs-buralistes, qui s'ajoutent à toutes celles que nous avions 
signalées en 1952: délivrance, contrôle, vérification des fac- 
tures-congés, perception des licences des bouilleurs de cru. 
délivrance et établissement des vignettes de transport pour les 
viandes. 

C'est en fonction de ces nouvelles attributions que nous 
maintenons les revendications que nous avions présentées 
l'année dernière, à savoir: le relèvement des indices à 240-360 
pour les receveurs-buralistes fonctionnaires et l'attribution du 
Salaire minimum jinterprofessionnel garanti avec la suppres- 
sion de la catégorisation pour les receveurs-buralistes de 
2° classe. 

En ce qui concerne ces derniers, je donnerai quelques élé- 
ments supplémentaires d'appréciation. 


Les emplois de cette 2 classe sont groupés en trois caté- 
gories. Mais les tâches qui incombent à tous les agents sont sen- 
siblement analogues et il arrive même que, compte tenu du 
débit de tabac, la rémunération est plus importante pour une 
recette de 3° classe que pour une recette de 1" classe, ce qui 
heurte évidemment le bon sens. Aussi certains agents se 
voient-ils contraints de refuser un avancement pour ne pas 
quitter la localité ou abandonner un débit de tabac qu'ils 
jugent plus intéressant, 


Un tel état de choses ne peut qu'engendrer le découragement 
et freiner les bonnes volontés. 


J'ajoute que lorsqu'un candidat provenant ou non du cadre 
des emplois réservés sollicite une recette buraliste de deuxième 
classe, celle-ci ne peut Jui être accordée que si le bureau envi- 
sagé est classé en troisième catégorie. 


Ce sont là autant de situations anormales quand on sait que, 
quelle que soit la catégorie, les tâches sont sensiblement :es 
mêmes et que sont identiques les connaissances exigées et les 
responsabilités encourues. 

Il convient de mettre fin à de telles situations en décidant 
l'unification des catégories ; la deuxième classe pe comporterail 
plus ainsi qu'une seule catégorie, 
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Le problème des rémunérations a été évoqué depuis long- 
temps dans cette Assemblée. Je me bornerai à rappeler à ce 
sujet que les receveurs non fonctionnaires devraient percevoir 
uné somme qui ne soit pas inférieure” au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Il est vrai qu’on a observé dans cette enceinte que certains 
receveurs buralistes se livreraient à des occupations accessoires, 

ourtant justifiées en raison de la rémunération misérable qui 
eur est accordée. Mais cet argument ne peut être valablement 
retenu et il ne résiste pas à l'examen des faits. 

Au surplus, aux termes du décret du 39 octobre 1951, seuls 
sont exclus du bénéfice du complément de rémunération les 
agents pour lesquels l'exercice d’une fonction publique ne 
constitue qu'une occupation accessoire d’une autre profession. 

Or, tel n’est pas le cas des receveurs buralistes qui, suivant 
l'article 59 du cadre général des impôts, doivent tenir leurs 
bureaux ouverts pendant huit heures par jour, c’est-à-dire 
accomplir dans l'exercice de leurs fonctions une durée normale 
de travail. 

De nombreuses sanctions ont déjà été prises À l'égard 
d'agents qui s'étaient absentés pendant cette, durée riormale 
du travail. 

Ainsi se trouve justifiée la revendicat'on relative à l'attribu- 
tion du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Cette question a été posée, lors de l'examen du projet par Ja 
commission des finances, par M. Meunier. M. le secrétaire d'Etat 
au budget a précisé, en réponse, qu'un projet de réforme du 
‘ statut du personnel était à l'étude et serait promulgué dans le 
courant de l’année. Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat 
au budget confirmät devant l’Assemblée les déclarations qu'il 
fit en commission des finances, car nous serions heureux de 
savoir dans quelle voie ii désire s'orienter. 


M. le président. MM. Tourtaud, Lamps et Pierre Meunier ont 
déposé un ‘amendement tendant à réduire .de 1.000 francs, à 
. titre indicatif, le crédit du chapitre 31-43, 


La parole est à M. Tourtaud. 


à | 

M. Auguste Tourtaud. Nous désirons que l’Assemblée marque 
sa volonté de voir prochainement appliquer les mesures qui 
consisteraient.à transformer un certain nombre d'emplois du 
cadre C en emplois du cadre B. 

Les observations que je formule à propos de l'examen de ce 
chapitre, concernant les administrations des contributions 
_ directes, des contributions indirectes, de l’enregistrement, du 

cadastre et les receveurs-buralistes, valent également pour le 
chapitre 31-61 concernant les services du Trésor et le cha- 
pitre 31-63 relatif aux douanes actives et aux douanes séden- 
taires. 

A ces trois chapitres, le Parlement avait, il y a deux ans, 
se, un amendement d'indication analogue à celle que nous 
voulons lui donner. aujourd’hui, Nous demandons à nouveau 
à l’Assemblée de confirmer sa position et insistons pour que 
les promesses sans cesse renouvelées à l'égard des personnels 
financiers ne restent pas lettre morte. 

Je rappellerai d'abord certaines déclarations ministérielles 
faites lors des précédentes discussions du budget des services 
financiers. Le 

em 14 novembre 1953, M. Ulver déclarait à l’Assemblée natio- 
nale : ph 


« Nul plus que moi n’est disposé à rendre aux personnels 


du ministère des finances, personnel supérieur ou d'exécution, 
l'hommage 
personnels de l'administration française ». 

En 1952, lors du vote du budget de 1953, M. Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au ct qui représentait le Gouvernement, 
avait déclaré, au sujet des amendements résumant les reven- 
dications des personnels financiers : | 

« J'accepte ces amendements afin qu’on sache que l’Assem- 
blée nationale s'est exprimée sur ce point avec le désir de 
faire aboutir les promesses qui lui furent faites. » 


Ces promesses, dès 1948, M. Maurice-Petsche, alors ministre 


des finances, eri avait fait état devant le Parlement, Le 31 juil- 


let 1948, il déclarait à l’Assemblée nationale vouloir les tenir : 


dès 1949. 


Au Loge de 1949 figuraient seulement quelques trañsfor- : 
em 


mations 
la tribune de l'Assémblée, M. Edgar 
d'Etat au budget, déclarait: 

« Les créations d'emplois dont nous parlons ne sont qu'une 
première étape, » . 


plois concernant les eg 4 Ed rage Ben 
aure, alors secrétaire 








ui leur est dû. Ils comptent parmi les meilleurs 
* | point, c'est-à-dire 





vernements qui, six ans après romulgation de la loi, n’ont 
pas encore pris le décret prévu. À l'article: 2. - Ce décret, qui 


Il n’y a pas eu, malheureusement, d’autres créations au 
cours des cinq années qui s’écoulèrent ensuite. Pourtant, le 
22 mars 1951, M. Edgar Faure, alors mumistre du budget, 
répondait en ces termes à M. Hugues, rapporteur spécial de 
la commission des finances: 


« Je suis d’accord sur le fond avec M. Hugues. Je ne reviens 
pas sur les déclarations que j'avais faites au cours d’un précé- 
dent débat et qu'il a bien voulu me rappeler. J’estime comme 
lui-même — je le remercie de confirmer sur ce point mes 
observations — qu'il serait nécessaire et utile de procéder à 
un certain nombre de transformations d'emplois non seulement 
pour la satisfaction d’un personnel qui le mérite, mais ehcore 
d le bon fonctionnement des services, par conséquent dans 
‘intérêt général, +» 

Allez-vous, mensieur le secrétaire d’Etat, inscrire votre nom 
dans cetté série de déclarations ministérielles ? Ce qui nous 
importe c'est de savoir, si vous nous faites de telles promesses 
en rec«mnaissant les mérites de ces personnels, si les promesses 
seront tenues. 


M. le président. MM. Tourtaud, Lamps, Pierre Meunier ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 fran:s, à 
ütre indicatif, le crédit du chapitre 31-43. 


La parole est à M. Tourtaud, 
M. August: Tourtaud. La loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant 


autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'auxi- 
Lariat avait pour objet la suppression de l’auxiliariat par inté- 


- gration des intéressés danis les cadres B, C et D des administra- 


tions, Elle précisait en son article 2: 


« A compter du 1‘ janvier 1950, il ne pourra être fait appel, 
dans les administrations, offices, services et établissements per- 
manents de l'Etat, à des agents non titulaires, pour l'exercice 


- des fonctions visées à l'article 1%... » — c’est-à-dire des emplois 


correspondant à des besoins permanents et comportant un ser- 
vice à temps complet — « …, que dans les cas suivants: 


« 1° Occupation d'emplois comportant un service journalier à 
temps incomplet ; 


« 2° Exéculion de travaux exceptionnels justifiant le recours 
à un personnel d'appoint pour une durée limitée à une année; 


« 3° Remplacement temporaire et au maximum pour une 
durée d’une apnée de fonctionnaires titulaires, en cas d'impos- 
sibilité reconnue de pourvoir aux emplois vacants par d’autres 
fonctionnaires du cadre. » - 7 


Nous sommes obligés de reconnaître que ces dispositions n’ont 
pas été respectées par l'administration et que l’on dispose 
actuellement, aux contributions indirectes, d’un effectif de près 
de 2.000 agents occupés à temps incomplet, cela sur un effectif 
réel, pour l’ensemble des pr te À, B, Cet D, de 14.786 agents 
titulaires, alors que l'effectif budgétaire s'élève à 17.232 unités. 


Cette situation résulte, d’une part du fait que depuis plusieurs 
années l'abandon de toute politique rationnelle de recrutement 
a mis l'administration dans l'obligation de recruter des auxi- 
liaires de remplacement, d'autre part de l'attribution de tâches 
nouvelles à l'administration qui a dû, pour y faire face, ren- 
forcer ses eflectifs. 


C’est ainsi, par exemple, que lors de l'institution de la taxe 
unique sur les viandes — taxe qui ne semble pas être appelée à 
disparaître et qui, par ses modalités, astreint les services à un 
effort considérable — 600 agents ont dû être recrutés de toute 
urgence. Les emplois eréés ont tous été, malgré les dispositions 
de la loi du 3 ge | 1950, des emplois d’expéditionnaires d’ap- 

‘auxiliaires, bien qu’il s'agisse là, indiscuta- 
biement, d’une tâche permanente. 


Le sort de ces nouveaux auxiliäires n’ayant pas été expressé- 
ment prévu par la loi, ces agents se trouvent, depuis leur recru- 
tement — c'est-à-dire, pour un certain nombre, depuis six ans — 
dans une situation plus précaire et plus injuste encore que 
celle des auxiliaires à laquelle le Parlement avait voulu mettre 


- fin en adoptant la loi du 3 avril 1950. Ils n’ont aucun avance- 


mènt, aucune garantie statutaire, et ils ne perçoivent qu'une 
rétribution minimum. * A 
L'unique perspective de ces agents non titulaires est, à pré- 


_sent, le licenciement au bout de trois ans, à moins que l’admi- 
e 


nistration, dans le seul souci de bénéficier de la compétence 
qu'ils ont acquise, n'utilise quelque artifice pour les conserver 
à son service, évitant ainsi de s'adresser à de nouveaux 
employés temporaires qu’il lui faudrait éduquer et former. , 


Une telle situation est due 1 l'incroyable carence des gou- 
a 
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devait @xer les conditions générales d'application des régle- 
mentations apportées à l'emploi de personnel non titulaire, 
aurait dû, aux termes. de l’article 6, être publié dans les trois 
mois suivant la promulgation, c'est-à-dire avant le 6 juillet 1950. 

Il ne saurait, à cet égard, y avoir de doute sur la volonté 
u’a marquée le Parlement : la loi devait mettre fin à l’iniquité 
u travail au rabais accompli par les employés auxiliaires et 
expédilionnaires. 


Aussi pensons-nous que cette situation n’a que trop duré et 
qu'il convient de réparer de toute-urgence le préjudice causé 
à cette catégorie d'agents de l'Etat. 


La plus élémentaire justice exige que tous les auxiliaires 
occupés à titre permanent, pour lesquels un nouveau recense- 
ment doit intervenir, soient titularisés. En fixant une telle 
ligne de conduite au Gouvernement, le législateur ne fera que 
Jui ee gr" l'observation stricte des dispositions de la loi du 
3 avril 1950 portant titularisation des auxiliaires, disposition 
dont l'application honnête n’a été que trop longtemps différée. 


Pour l'immédiat, il apparaît juste et souhaitable d'étendre 
les mesures proposées par le Gouvernement au chapitre 31-43 
du budget des finances et des aflaires mms gps services 
financiers, à tous les agents non titulaires recrutés par l'admi- 
nistration des contributions indirectes lors de la création de la 
taxe unique sur les viandes. 


Le Gouvernement n'envisage dans les nouvelles mesures 
demandées pour 1956 que la transformation de trois cents de 
ces emplois. On s'explique mal cette demi-mesure car, d'une 

rt les trois cents emplois qui ne, bénéficieront pas de la 

ansformation devront être maintenus pour permettre à l’admi- 
nistration de faire face à ses tâches, d'autre part cette trans- 
formation d'emplois ne constitue pas une charge pour le bud- 
get puisqu'elle est gagée — j'attiré l'attention de nos collègues 
sur cette précision — par la suppression au chapitre 51-47 
d'un crédit correspondant à la rémunération d’un nombre 
équivalent d’auxiliaires. 


Nous demandons done une réduction indicative dans le but 
d'attirer l'attention de l’Assemblée et d'obtenir des précisions 
de la part du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois que nous nous 
trouvons à un moment un peu particulier de la discussion du 
collectif puisque je ne-suis pas très loin d'approuver un cer- 
tain nombre des observations qui viennent d'être formulées. 
(Sourires.) 


En ce qui concerne la situation des receveurs-buralistes, lee 
déclarations que j'ai faites devant la commission des finances 
en réponse à M. Pierre Meunier peuvent aisément être renou- 
velées ici. Comme je l'ai indiqué, la direction générale des 
impôts élabore un projet de réforme du statut des receveurs- 
buralistes non-fonctionnaires. Ce projet traitera notamment de 
l'organisation des bureaux de déclaration en même temps que 
des conditions de carrière et de rémunération du personnel, 
actuellement réparti en plusieurs catégories: dépositaires de 
registres, receveurs-buralistes des régimes anciens et agents du 
régime général de 1937. 


- Cette étude est poursuivie et des contacts vont être pris 
incessammént avec lés représentants du personnel intéressé. 


Pour le moment, je ne puis donner d'indications précises 
sur le statut et sur la poftée de la réforme. Je compte, cepen- 
dant, en terminer d'ici à la fin de l'année. 


Le relèvement de l'indice des receveurs-buralistes de pre- 
mière classe entre dans le problème général des fonctionnaires. 
Je ne saurais donc prendre d'engagements à ce sujet. 


D'autre part, la volonté du Gouvernement demeure de ne 
conserver comme auxiliaires que ceux qui ont vraiment des 
emplois de caractère saisonnier. 


Elle va donc ‘entièrement dans le sens souhaité par 
M. Tourtaud. 


M. Tourtaud a cité des chiffres, Je voudrais en indiquer 
moi-même: dans le projet de collectif qui vous est soumis, 
mille deux cents transformations d'emploi sont prévues. 
M. Tourtaud a fait allusion à la perception de la taxe sur la 
viande pour laquelle trois cents transformations sent eflecti- 
vement prévues. 11 en reste encore trois cents à effectuer. Elles 
seront faites l’année prochaine. 


À, ‘Augusfe Tourtaud. Vous différez encore l'application de 
i. 





M. le secrétaire d'Etat au budget, Intervenant ensuite à pro- 
pos du personnel du ministère des finances, vous avez énu- 
méré les secrétaires d'Etat au budget ou ministres des finances 
qui lui ont rendu hommage. Je suis mal placé pour me joindre 
à mes prédécesseurs, àyant appartenu moi-même, pendant vingi 
ans, à l’administration des finances. Je suis obligé de m'abs- 
tenir à cet égard. Mais vous savez tous l'estime dans laquelle 
je tiens les fonctionnaires du ministère des finances, du plus 
bas de l'échelle au sommet, et je me sens parfois, quand j'ai 
à traiter de leurs problèmes, les sentiments d'un ministre 
dépensier. 

En ce qui concerne le passage du cadre C en cadre B, je ne 

eux pas dire que des mesures soient en vue. Ce qui est actuel- 
ement en cours d'examen c'est le statut des régies du Trésor 
dans sa première phase qui porte sur le cadre A. 

Cependant, notre accord est total sur le cas des fonctionnaires 
retraités des régies à l'indice 360, pour lesquels les mesures 
que vous préconisez sont actuellement décidées. Nous n'au- 
rons sans doute pas besoin d’un décret pour les mettre en 
oi Vous pouvez les considérer comme mises en appli- 
cation. 


M. le président, Monsieur Tourtaud, maintenez-vous vos 
amendements ? 


M, Auguste Tourtaud. Je maintiens ma demande de réduc- 
tion indicative en ce qui concerne les transformations d'em- 
ploi.du cadre C en emploi du cadre B. M, le ministre n’a pas 
repris, à son compte, les déclarations de ses prédécesseurs 
qui avaient promis d'appliquer la loi. Il ne s’agit, en effet, 
que d’appliquer la loi. Et nous sommes, quant à nous, parti- 
sans de cetle application. 

De même, je maintiens ma demande de réduction indica- 
tive en ce qui concerne la titularisation des auxiliaires. Si 
M. le ministre prend l'engagement de titulariser 300 agents 
occupés à la perception de la taxe unique sur la viande, ji] 
reporte à l’année prochaine la titularisation des 300 agents des 
autres emplois. Or, il s’agit d’un problème d'ensemble. 

J'ai cité cet exemple d’une réalisation qui doit intervenir 
immédiatement, mais il existe d’autres emplois tenus à titre 
permanent par des agents non titulaires. C'est un engagement 
concernant tous les postes permanents tenus par des agents 
non titulaires qui, nous semble-t-il, doit être pris. 


M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
MM. Tourtaud, Lamps et Pierre Meunier concernant le transfert 
u emplois du cadre C dans le cadre B. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
de MM. Tourtaud, Lamps et Pierre Meunier, relatif à la titula- 
risation des auxiliaires. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Vous retirez les deux autres amendements 
monsieur Tourtaud ? 


’ 


M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le prés:dent, 


M. le président. Les deux autres amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Pour le chapitre 31-43, je consulte l'Assemblée sur l'augmen- 
talon de 114.720.000 francs, compte tenu des deux amende- 
ments qui viennent d’être adoptés. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmen- 
lation.) 

« Chap. 31-44. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemuités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction géntrale 
ces impôts: 

« Dépenses ordinaires : añngmentation de 84.960.000 francs. » — 
(Adomté.) 

« Chap. 51-51. — Service du cadastre, — Rémunérations prin- 
cipales : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 80.743.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Service du cadastre. — Salaires: 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 800.000 francs. » — 
(Adopté.) 




















a 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 MAL 1956 





M. le pus « Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Tra- 
vaux à l’entreprise ou à 4 tâche. — Frais de manœuvres: 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 130.857.000 franes. » 

M. Paumier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Paumier 


M. Bernard Paumier. Mes chers collègues, c’est un sujet tout 
différent que je vais aborder, me félicitant de la présence de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture au banc du Gouvernement. 
H s’agit d’un cadastre, mais il va de soi que sur le cadastre 
que je qualifierai de classique je n'ai aueune observation à 
présenter. 


Des dépenses nouvelles imputables sur le crédit du cha- 

itre 3154 auront sans nul doute trait à un cadastre un peu 
particutier, le cadastre viticole, à propos duquel je désire 
présenter des observations. 

Je signale tout d’aberd qu'il existe, du point de vue admi- 
nistratif, un certain ehevauehement entre ces deux eadastres 
qui ne dépendent pas de la même administration. Je suis sûr 
que, dans de nombreux cas. il y à à cet égard des doubles 
emplois dont on pourrait se dispenser. 

Mais voici l'essentiel de mon propos. 

Je ne pense pas qu'il soit tellement opportun de réaliser ce 
cadastre viticole, quoi qu’en pensent l'administration et les 
ministres dent la compétence est la plus grande. 

Sans doute pouvait-il se justifier lorsque, voici quatre ou 
eing ans, il y avait pléthore de vin; mais maintenant la récolte 
de vin risque d’être normale et je ne se pas que le cadastre 
viticole corresponde à ce qu'exigeait le Gouvernement. 

On veut non seulement mesurer en long et en large les 
champs de vigne, bien qu’on en connaisse déjà les dimensions 
par le cadastre classique, mais on veut savoir l'encépagement 
de chaque parcelle de vigne. C’est là une sorte d’inquisition 
an nous rappelle de ficheux souvenirs, que je ne vou- 

rais évoquer mais qui sont de nature à susciter un pré- 
jugé défavorable chez certains viticulteurs et à les inciter à ne 
pas accueillir comme il conviendrait les modestes fonction- 
haires envoyés chez eux aux fins d'enquête. En tout cas, dans 
mon département — je l'ai déjà dit lors de l'mterpellation agri- 
cole — les viticulteurs ont déjà manifesté une assez sérieuse 
opposition à l'institution dn cadastre agricole. 

Nous ne eroyons done pas qu'il soit opportun de poursuivre 
la mise en place de ce cadastre. Mieux vaut .remettre eette 
création à d’autres temps, étant donné, je le répète, qu'il wy 
a p>s de risque d'une récolte surabondante pour l'an prochain. 

Cela étant, l'essentiel de nos revendications en vue de l’amé- 
lioration des conditions de vie des viticulteurs demeure, bien 
entendu, la lutte contre le décret du 29 septembre 1953. IH nous 
a cependant paru opportun de présenter ces observations au 


passage. . 


à - le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. i de 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le chapitre en discussion 
ne concerne nullement le cadastre dont vous venez de nous 
parler, monsieur Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mes observations n’en conservent pas 
moins leur valeur. Cependant, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Paumier est retiré. 
Personne me demande plus la parole ?.... | 


Je consulte l'Assemblée sur J'augmentation de crédit de 
136.857.000 franes, pour le chapitre 31-54. 


(L'Assembiée, consultée, se prononce pour cette augmenla- 
tion.) 


« Chap. 31-55 — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et nom bâlies. — Dépenses de 
personnel: \ - 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 62 millions de 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 21-03 — Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects. — Rémunérations priceipales : 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.} 

‘« Chap. 21-91. — Indemnités résidentielles : 5 

« Pénenses ordinaires : augmentation de 48.770.000 francs. 5 — 
(Adoglé.) 








3 partie. — Personnel en activtté et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 23-91. — Prestalions et versements obligatoires : 
« Dépenses ordinaires: augmentation de 97.273.000 franes. » 
— (Adopté.) 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-41: — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Remboursement de frais : 


« Dépenses ordirraires ». — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 34-43. — Services extérieurs de Ja 
dnection générale des impôts. — Matériel: 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 2.340.000 francs. » 

La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je 
désire appeler votre ettention sur l'insuffisance des crédits 
prévus pour le remboursement des indemnités kilométriques 
aux fonctionnaires utilisant leur voiture personnelle. 

Un décret récent, publié aux Journal officiel du 12 mars 1956, 
a amélioré les conditions de remboursement des indemnités 
kilométriques. Mais, pour que la nouvelle disposition reçoive 
une pleine application, ik est, de toute évidence, nécessaire 
d'augmenter les crédits prévus à cet eflet. 

Si, en eflet, les dotations budgétaires ne sont pas majorées 
— elilen est bien ainsi puisque je viens de con l'absenee, 
dans le présent collectif, du e relatif à ces dépenses — 
disposition aura pour effet d’obliger les fonetion- 
naires intéressés à diminuer R distance parcourue et, par voie 
de conséquence, à restreindre le contrète qu’ils exercent. 

. Je tenais à vous signaler cette anomalie car il s'agirait 
évidemment d’une situation qui serait contraire à l'intérêt du 
service. 


Persuadé que vous êtes soucieux de l'intérêt du service, je 
me contente de vous signaler cette situation. Je suis certain 
que vous prendrez les mesures nécessaires pour y remédier et 
pour que des crédits suffisants soient prévus. : 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assembiée sur l'augmentation de crédit de 
2.310.000 francs pour le chapitre 34-43. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette auwgmen- 
tation.) 6 $ 

« Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l’assiett 
des impôts directs : j ? ss Si 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 75 millions de francs. » 


:— {Adopté.) 


F « Chap. 34-51. — Service du cadastre. — Remboursement de 
rais : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 13.050.000 francs. » — 
(Adopié.) " 

« Chap. 34-52. — Exécution de travaux et frais de matériel 
du cadastre : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 23.600.000 franes. » — 
(Adopié.) | 

_« Chap 34-53. — Réforme fiscale, — Revision des évalua- 
tions cadastrales des propriétés bâtieŸ et non bâties. — Dépenses 
de matériel : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-71. — Service des laboratoires. — Rembcurse- 
me: de frais: 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 738.000 francs. » — 
(Adopté.) Ÿ 


« Chap. 34-72. — Service des laboratoires. — Matériel: 

« Dé ' ordinaires : augmentation de 1 million de franes. 5 
Pà | nl ap. 34-92. — Achat et fonctionnement du matériel auto- 

e: 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 25 millions de 
francs. » — (Adopté) : 

« Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 20-millions de 
frames. » — (Adopté.} 
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5° partie. — Travaux d'entretien. 


= Chap. 35-61. — Direction générale des douanes et droits 
indirects. — Travaux d'entretien : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4° partie. — Entreprises industrielles el commerciales. 


& Chap. 54-90. — Participations de l'Etat (souscription ct libé- 
ration d'actions) : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement: augmentation de 4.500 millions de 
francs ; / 


« Autorisation de programme : augmentation de 4.500 millions 
de franes. » — (Adopté.) 


7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-00. — Equipement des services financiers : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement: augmentation de "692 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programrne : augmentation de 1.585 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 57-92. — Travaux de revision des documents cadas- 
traux résultant du remembrement : ; 


« Dépenses en capital: 


« Crédit de payement: augmentation de 27 millions de 
francs ; 


« Autorisation de programme : augmentation de 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 31-42 de Ja 
rubrique II: Affaires économiques. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
étant maintenant présent, nous pourrions examiner les chapitres 
relatifs à l’agriculture. 


M. le Ne pourrions-nous terminer d’abord l'examen 
des chapitres reiatifs aux aflaires économiques ? 


Seul M. Gozard est inscrit. 


M. le rapporteur général. M. Gozard, rapporteur spécial de ce 
budget, demande que son examen soit renvoyé à une date 


ultérieure, si c’est possible, car il doit partir pour la réunion 
de Ja C. E. C. A. ‘ 


M. Dulin étant maintenant parmi nous, je pense que nous 
pourrions lui donner satisfaction. 


M. Jacques F . J'avais demandé la parole au sujet 
des affaires économiques et financières. 


M. le président. La parole est à M. Faggianelli. 
Lé 


M. jacques Faggianelli. Monsieur le président, M. François- 
Benard et moi avons demandé la parole au moment où la 
discussion s’est instaurée sur le premier volet du 4) à ve 
des affaires économiques et financières, c’est-à-dire sur Îles 
charges communes. Je prie d’ailleurs l’Assemblée de m'en 
excuser, mais c’est en raison de l'intervention qui s'est 

uite entre deux budgets, vaus le savez, monsieur le prési- 
que nous avons dû demander la parole au moment où les 
chapitres intéressés étaient en discussion. 


En ma qualité de rapporteur spécial de ce budget, j'appelle 
l'attention de M. le nie d'Etat au budget et du Gouver- 
nement tout entier sur une décision, ou plutôt sur une absence 
de décision très préjudiciable aux communes de France, dont 
tous les membres cette ée, surtout ceux qui ont 
la charge d’administrer une commune, connaissent les embar- 





ras financiers qui sont fort grands et qui dépendent, la plupart 
du temps, de décisions prises sur le plan exécutif ou sur le 
plan législatif. 


Vous n’ignorez pas que le régime de la taxe locale est en 
pleine évolution depuis 1954. C’est d’ailleurs un fait regrettable, 
car cette évolution s’opère toujours au détriment des finances 
communales. 


Je signale donc un caractère particulier de cette évolution, 
telle qu’elle s’est produite depuis la promulgation des décrets 
du 30 avril 1955. 


Les communes ont en effet subi d'importantes pertes de 
recettes en ce qui concerne les produits de grande consomma- 
tion et les travaux immobiliers assujettis, comme chacun le 
sait, à la taxe à la valeur ajoutée, 

La compensation de ces pertes de recettes a été prévue par 
le décret du 5 octobre 1953. Les indemnités qui ont été versées 
à ce titre aux communes ont été imputées au chapitre 41-21. 
du budget des charges communes, pour la période du 1* juillet 
1954 au 31 décembre 1954. 


Or, le décret du 30 avril 1955, qui a modifié le taux et 
l’assietle de la taxe locale pour les communes, prévoit que 
les modifications qu’il apporte ne doivent entrer en vigueur que 
le 1* juillet 1955. 

Qu'est-il donc’ advenu des indemnités compensatrices qui 
devaient être versées aux communes pendant la période consi- 
dérée ? 

Le budget excipe du fait que les crédits nécessaires n’ont 
pas été inscrits dans la loi de finances de 1955 pour considérer 
que ces indemnités ne sont pas dues aux communes. 


Il y à là indiscutablement une mesure inéquitable et absolu- 
ment inadmissible. 


Je demande done, en ce qui me concerne, à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques et à M. lé secrétaire 
d'Etat au budget de bien vouloir considérer, si c’est possible, 
que la garantie de recette appliquée au produit de la taxe locale 
en 1954 pour toutes les communes de France comporte non 
seulement les pertes de recette de 1954 qui sont incluses dans 
cet ensemble mais celles qui ont été subies en 1955 avant la 
mise en vigueur du décret fiscal du 30 avril 1955. 


La reconduction du budget de 1955 aurait dû normalement 
retenir les dépenses rte qui résultent du décret 
pris depuis le vote du budget de 1955. IL n’en a rien été. Je 
demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s’il ne serait pas 
possible de considérer que ces sommes, qui sont dues et ne 
représentent pas une dépense nouvelle sollicitée par le Parle- 
ment mais qui résultent de textes antérieurs absolument appli- 
cabies en la matière, feront partie intégrante de la garantie 
de recette appliquée aux communes pour l’année 1954. 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, j’approuve les judicieuses 
réflexions qui viennent d’être formulées par M. Faggianelli. 


Il s’agit, en effet, de la taxe locale. Les recettes budgétaires, 
dans Ja plupart des commufes, se tenaient jadis à peu près 
d'aplomb, mais depuis un certain nombre d'années les budgets 
communaux subissent une véritable dislocation, que des décrets 
ministériels ont imaladroitement provoquée. 


J'ai dit à plusieurs ministres successifs qu'il était regret- 
table de modifier un état de choses qui donnait satisfaction 
et qui nous permettait à nous, maires de grandes villes, d'éta- 
blir nos budgeis au moment voulu. (Très bien! très bien! à 
droite.) 


A nos questions angoissées on répondait: Soyez sans inquié- 
tude, des dispositions seront prises pour compenser, et même 
au de:à, les déficiences qui peuvent se Doit du fait du 
changement dans Ja fixation de la taxe locale. 


Nous avons attendu mais nous n'avons rien vu venir et 
tout spécialement à la date que M. Faggianelli indiquait tout 
L 
à l'heure. 


C'est pourquoi, moi aussi, je me tourne vers M. le ministre 
du budget et je lui demande de faire un geste qui nous appor- 
terait une certaine tranquillité et aussi qui permettrait aux 
villes de continuer Jeur activité dans le sens du développe- 
ment progressif qui s’accentue dans de multiples localités. 


Je m'en remets complètement aux bonnes dispositions de 
M. le ministre, mais je tenais à dire que les préoccupations 
de M. Faggianelli sont celles de tous les maires, particulière- 
ment ceux des grandes villes, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour clore cette discussion. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai l'inpcession que la 
plupart des observations formulées concernent la période anté- 
rieure à l'arrivée du présent gouvernement. 


I m'est d'autant plus facile d'y répondre. 


La question posée par M. Faggianelli concerne des recettes 
des coilectivités locales qui ont cessé d'être perçues à partir 
d'une certaine date, fin 1954, je crois. Il s’agit, en particulier, 
de la taxe sur les travaux immobiliers. Cette taxe a été sup- 
Dire à la fin de l’année 1954 et il v a eu encore, au début de 
‘année 1955, quelques perceptions afférentes à la période 1954. 

Je peux vous indiquer que vous avez satisfaction étant donné 
que les recettes encaissées en 1955 au titre de l'année 1954 
vont été fictivement reportées sur l’année 1954, de sorte que 
la garantie de l’année 1955 qui, comme vous le savez, est des 
100 p. 100 individuels et des 104 p. 100 globaux, portera sur 
des chiffres de 1954 comprenant les recettes sur les travaux 
immobiliers, majorées de ce qui aura été perçu au début de 
l'année 1955. 


M. Jacques Faggianelli. Il s'agit de janvier-février 1955. 


J'ai au moins partiellement satisfaction. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. . 


M. le président. La parole est à M. François-Bénard. 


M. François-Bénard (Hautes-Alpes). J'ai, monsieur le minis- 
tre, deux brèves questions à vous poser au sujet des subven- 
tions économiques. Je ferai ainsi la transition entre les chapi- 

.itres des affaires cs et ceux de l’agriculture, puis- 
qu'il s’agit du sucre et du blé. 

Vous avez accepté, monsieur Je ministre, la réduction indi- 
vative que la commission des finances avait bien voulu opérer 
à ma demande sur les crédits du chapitre en question. Je vous 
demande quelles sont les garanties supplémentaires que vous 
pourrez nous apporter dans les prochains budgets en ce qui 
concerne plus particulièrement la subvention au sucre, d’une 
part, et la subvention au blé, d’autre part. ; 

Nous avons très nettement l'impression que, par le canal de 
ces subventions, vous subventionnez bien d’autres choses que 
le sucre et le blé, En eflet, vous savez que pour le sucre ces 
subventions sont globalement accordées aux groupements pro- 
fessionnels, que les frais Ge à en particulier, sont cal- 
culés d’après les tarifs du port le plus cher, que la libre concur- 
rence ne peut pas s'exercer et qu'ainsi vous payez toujours le 
prix le plus fort. 

S'il s’agit d'aider les compagnies de navigation en difficulté, 
subventionnez ces dernières sur le budget qui leur est propre, 
mais — ainsi que vous l’a demandé le rapporteur général — 
a'utilisez pas ce moyen détourné pour leur accorder des sub- 
ventions. 

Pour le blé, le procédé est ous flagrant encore. Nous subven- 
lionnons les exportations de blé au moyen des crédits figurant 
aux chapitres que nous avons examinés. Or, les blés expédiés 
sur Dakar sont livrés non pas sous forme de farine, mais en 
l'état. Ainsi, nous subventionnons indirectement la fourniture 
de blés marocains et autres blés étrangers. 

Si les grands moulins de Dakar éprouvent des difficultés à 
tquilibrer leur gestion, subventionnez-les sur le budget de la 
France d'outre-mer. Ainsi, nous y verrons clair et nous saurons 
s’ la gestion est saine et justifie la subvention. Mais n'utilisez 
pas ce moyen détourné qui va à l'encontre du but que nous 
cherchons à atteindre lorsque nous votons des subventions pour 
le blé. Et le cas est le même pour le sucre. (Applaudissements.) 


_ M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. is 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour les sucres, mon cher 
collègue, j'avais cru comprendre, lors de votre intervention à 
la commission des finances, qu'il s'agissait seulement de Ja 
subvention aux sucres des départemen d'outre-mer. 


Je vous signale à cet égard que la subvention dite de frais 
d'approche est de 450 francs, tandis que les frais d'approche 
eux-mêmes sont, m'a-t-on indiqué, de l’ordre de 1.500 francs. 


Cette différence s'explique par le fait que, s'il existe des 
frais Re pen pour les sucres des départements d'outre-mer, 
ceux-ci bénéficient en revanche de certains avantages par 
a aux sucres métropolitains. C’est ainsi qu'ils échappent 
à la taxe de 10 p. 100 qui be + les betteraves au profit du 
budget annexe des prestations familiales agricoles. D'autre part, 


les Carburants coûtent moins cher dans les territoires d'outre- 
mer que sur le territowe métropolitain. 





Mais, s’ag:ssant d’un chiffre forfaitaire de 450 francs, je ne 
pense pas que ce soit sur les subventions aux sucres que 
doive porter le problème des frais d'approche. 


Ce problème est, au fond, celui que noùs connaissons 2our 
d'autres îles que celles dont vous avez parlé et il est toujours 
difficile à régler, Il doit être traité essentiellement par un 
département tel que celui de la marine marchande, 


C'était là, me semble-t-il, le sens de la question que vous 
m'avez posée sur les frais d'approche pour les sucres. D’ail- 
leurs, à la suite de votre observation devant la commission des 
finances, nous avons saisi le ministère technique compétent. 

Quant à la subvention à l'exportation du blé, ce n'est évi- 
demment pas le secrétaire d'Etat au budget qui est compétent 
pour répondre à votre observation sur la subvention accordée 
td les blés exportés à destination des grands moulins de 

akar, 


Le secrétaire d'Etat au budget n’a pas d'opinion sur te pro- 
blème; mais il se contenterait de toujours accorder les sub- 
ventions les plus faibles. (Sourires.) 


Toutefois, le problème étant posé, je demanderai au secré- 
taire d’Etat à l’agriculture de bien vouloir examiner de nouveau 
cette question à la suite de votre observation. 


M. le dent. L'Assemblée voudra sans doute aborder maïn- 
tenant l'examen des chapitres relatifs à l'agriculture, (Assen- 
timent.) 


AGRICULTURE 
ETAT A 


1QË le président. Je donne lecture du chapitre 31-01 de 
’état A: 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


x Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.517.000 francs. » 

La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, à propos de cé 
chapitre auquel sont inscrits les crédits pour l'administration 
centrale, je désire poser une question M. le ministre de 
l’agriculture et obtenir, si possible, une réponse. 


I1 s’agit de l’aide à apporter aux victimes du gel de février 
dernier. 


Contrairement à ce. que nous étions en droit d'espérer, vu 
l'ampleur des dégâts, aucun crédit ne figure dans ce budget 
au titre des mesures à prendre pour aider la remise en état 
de nos olivaies. 


Au cours du débat sur la politique agricole en mars dernier, 
nous avions fait état de ces dégâts. 


On évaluait alors à 500.000 environ le nombre des arbreg 
détruits par le gel. 


Aujourd’hui, on peut se rendre compte que les dégâts sont 
beaucoup plus importants. Les représentants des producteurs 
d'olives de la mé dx gr se sont dernièrement réunis à Mar- 
seille. Ils ont évalué les dégâts à 11.093.000 oliviers touchés 

ar. le gel dont 1.268.400 complètement détruits et, la perte 
ke récolte, pour l'année, à 4.460.800.000 francs. Echelonnée 
sur les quinze années qu'il faudra pour la remise en état de 
nouveaux oliviers, la perte glohale a été évaluée au cours 
de cette réunion à 35.532.717. francs. 


Monsieur le’/ministre, vous nous aviez dit, au cours du débat 
sur l’agriculture, que, pour les oliviers, vous auriez recours 
aux prêts du fonds forestier national et, en général, vous 
aviez décidé _ des prêts à 3 p. 100 sur quinze ans seraient 
accordés sur leur demande aux cultivateurs ayant subi des 
pertes graves de récolte. 


Dans mon département, toutes les communes sont classées 
sinistrées par le gel et j'apprenais dernièrement rs fut 
répondu à un cultivateur éprouvé, qui avait demandé un de 
ces prêts à sa caisse locale de crédit agricole, qu'il n'y avait 
aucun crédit. 
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Je voudrais savoir, monsieur le ministre, ce que vous comptez 
faire à ce sujet. D'ailleurs, je vous ai écrit il y a quelques 
jours pour vous signaler le cas, en citant la commune inté- 
ressée, J'attends votre réponse et je voudrais ebtenir aujour- 
d'hui des apaisements. 


J'attire votre attention sur l'importance de la culture de 
l'olivier pour nos départements du midi. La plupart de ces 
oliviers sont détruits. Nous sommes au mois de juin et aucun 
ne repousse. 


Or, il faut savoir que l'olivier permet de mettre en culture 
des terres sèches ou arides où rien d’autre ne pourrait être 
cultivé. Cette production indispensable pour l'alimentation a 
ee un intérêt-pour la fabrication de certains produits 
pharmaceutiques. 


La perte de nos oliviers pose également le problème du déboi- 
sement de’nos coteaux, Nos sites de Provence perdent de leur 
valeur en perdant leurs oliviers. : 


Des mesures importantes doivent ê:re prises pour permettre 
l'encouragement de cette culture. 


Nous vous suggérons quelques mesures, monsieur le ministre. 
Comme le proposent les organisations oléïcoles, nous demandons 
le versement d’une indemnité de perte de récolte de 1.000 francs 
a arbre; "Ta fixation à 500 francs par arbre recépé et à 

000 francs par arbre nouvellement planté des primes d'en- 
couragement au lieu des chiffres ridicules de 17 et de 34 francs 
par arbre; l'octroi d’une prime annuelle de culture et l’attribu- 
tion aux petits exploitants de prêts à moyen et à long terme 
avec prise en charge par les collectivités publiques des annuités 
de remboursement. 


Il faudrait aussi. créer des pépinières et mettre les plants des 
mn. les plantations à la «Ssposition de ceüx qui en feront la 
emaride, 


J'espère, monsieur le ministre, que vous allez me donner de 
assurances sur les questions que je viens de poser, . ‘ 


Je m'excuse d'avoir été obligé d'intervenir sur ce chapitre, 
mais aucun chapitre de ce budget ne se rapportait à cette ques- 
tion qui, pourtant, intéresse douze départements et l’économie 
du pays tout entier. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, Mesdames, messieurs, je me suis ims- 
crit sur ce chapitre pour présenter quelques observations sur 
le collectif au sujet des crédits réservés à l’agriculture. 


Je reconnais tout d’abord l'effort accompli par le Gouverne- 
ment pour la création de nouveaux postes, notamment pour 
l'enseignement et la vulgarisation. Depuis longtemps nous 
réclamions un tel effort. Je me plais à le saluer. Il est essentiel, 


en eflet, que l’enseignement et Ja vulgarisaticn reçoivent en 


France, sous Ja tutelle du ministère de l’agriculture, une vigou- 

reuse impulsion pour éviter l'écart grandissant entre les petites 

: Les. pue exploitations et entre les régions plus ou moins 
luées. 


, Jé me réjouis également des crédits affectés À la recherche. 
Celle-ci a un champ très élendu devant elle, élargi encore par 
l'utilisation des radiations de l'énergie nucléaire. Toutefois, elle 
devrait se soucier davantage, à travers les travaux scientifiques 
d'aboutir à des résultats pratiques. 


Dans un chapitre du collectif, les pe publics prélèvent 
sur le fonds économique 3.500 millions de franes pour les 
affecter à des prêts consentis aux victimes des calamités agri- 
coles. Cette somme sera certainement insuflisante. 


Je reconnais que s’y ajouteront des prêts à court terme 
consentis par le crédit agricole, qui a une Écuité de réescompte 
à la Banque de France. 


L'intérêt de ces prêts devrait être, au moins pour un temps, 
nettement diminué par les caisses de crédit agricole. 


Enfin, il faut absolument accorder automatiquement un mora- 
toire à lous les rappelés qui ont contracté un emprunt au crédit 
agricole et réduire le taux d'intérêt de leurs emprunts à 3 p.'100, 


Pour les travaux d'équipement, on est frappé de la diminu- 
tion des crédits de payement. Celle-ci serait, paraît-il — et 
notre rapporteur l’a amplement expliqué — compensée par des 
reports existants des années antérieures, ce qui paraît vraiment 
Le À. us on connaît le volume des travaux ajournés faute 

e crédits. 


Les crédits d'engagement, par contre, sont en nette augmen- 


- tation. Le Gouvernement devra donc, dans les années à venir, 
accorder des crédits budgétaires nettempnt plus importants. Je 





m'en réjouis dans la mesure où il marque :a volonté d'une 
politique d'expansion économique. 


Pour le programme conditionnel d’adduction d'eau, le Gou- 
vernement utilise les ressources existantes afin de lancer un 
volume maximum de travaux. Pour maintenir un tel rythme, 
dont je me réjouis, les subventions devant être versées pen- 
dant vingt ans, il faudrait que les ressources croissent rapide- 
ment. Comme rien n’est prévu à cet effet, le montant du pro- 
gramme va tomber de 80 milliards de travaux lancés en 1956 
à 10 milliards. 

Poùr éviter cette diminution éatastrophique, il faudrait aug- 
menter la retenue par mètre cube d'eau ou, ainsi que l'a pro- 
posé le rapporteur de la commission des finances pour l’agri- 
culture, mon ami M. Gabelle, virer des crédits du programme 
inconditionnel au programme conditionnel. 


Dernière observation, concernant les travaux d’adduction 
d'eau du programme inconditionnel: 11 semble raisonnable de 
s'orienter progressivement vers les subventions payables uni- 
quement en capital, Cela simplifierait beaucoup les formalités 
nécessaires. Ce serait raisonnable puisque, maintenant, Jles 
communes sont autorisées à emprunter à des établissements 
de crédit le capital qu'elles doivent apporter. 

Je voudrais, mes chers collègues, faire une remarque sur les 
points d’eau permettant de lutter contre l'incendie. 


Les services de la protection civile du ministère de l'inté- 
rieur accordaient jusqu'ici 50 p. 100 de subvention pour la 
création, dans les communes rurales, de ces points d'eau. Le 
ministère de l’agriculture, de son côté, accordait 25 p. 100. 
Aujourd'hui, le ministère de l’agriculture seul consent des 
crédits beaucoup trop faibles; le ministère de l'intérieur se 
consentant d'apurer lentement les programmes agréés dans le 
passé. 

Aussi assiste-t-on à un spectacle paradoxal: les centres et les 
sous-centres de lutte contre l'incendie, en général et à juste 
titre fort bien équipés, emeurent bien souvent les specta- 
teurs impuissants d’un incendie dans une commune rura!e 
dépourvue de réserve d’eau. 


J1 est urgent de prévoir de nouveau les crédits nécessaires 
aux chapitres concernant le ministère de l'intérieur, et d'aug- 
menter ceux qui relèvent du ministère de l'agriculture, afin 
de réaliser les nombreux projets en attente depuis plusieurs 
années. 


Je présenterai une remarque au sujet de l'habitat. 


Le génie rural, dont je n’oublie pas les nombreux services 
qu'il rend à la paysannerie, devrait, dans un certain nombre 
de départements, modifier son état d'esprit quand il attribue 
les subventions. Combien de demandes d'exploitants avortent, 

our de nombreuses raisons: dépense considérable, perte de 
ems, exigence de modifications qui ne sont pas indispen- 
sables ? 


Le génie rural doit servir de guide, éviter les erreurs, mais 
non paralyser les efforts. 

J'en viens maintenant à des chapitres qui ne trouvent pas 
leur place dans les dépenses propres à l'agriculture, mais qui 
cependant y ont trait directement. 


Pour assurer le versement de la ristourne de 15 p. 100 aux 
acheteurs de matériel agricole — subvention qui, je le rap- 
pelle, est comparable à la détaxe des investissements accordée 
aux industriels — un crédit de 16 milliards est prévu. M. le 
ministre des affaires économiques et financières s'est engagé 
à accorder 23 milliards. D'où vient cette différence de 7 mil- 
liards qui manquent ? 


Certes, cette subvention représente une somme importante, 
mais elle se trouve en grande partie compensée par le supplé- 
ment de, recettes enregistré par le Trésor en raison de l'aug- 
mentation des achats. Il n’en sera pas de même en 1956-1957 
étant donné les dégâts dus à la gelée et à la lourde pesée du 
Gouvernement sur certains prix agricoles. 


En ce qui coxerne lè carburant, nous constatons une légère 
augmentation de crédit accordée en raison des travaux supplé- 
mentaires dus aux méfaits du gel, I n’est pas question du fuel 
agricole qui doit ou qui devait être mis en distribution le 
1 juin et qui le serait, paraît-il, le 1*% juillet, 


Certes, il n’est pas nécessaire, dans mon esprit, de prévoir 
des crédits spéciaux, puisqu'il s'agira d’un fuel agricole néces- 
sairement de bonne qualité pour les tracteurs, mais d'un fuel 
donc détaxé et livré à 17 francs le litre. Plus vite ce fuel sera 
mis à Ja disposition de l'agriculture plus grande sera la part 
dès crédits qui pourrait être réservée à l'essence. Cela doit 
permettre, en attendant la création d’une essence agricole spé- 
ciale, de détaxer davantage l'essence et de diminuer son prix 
de 42 francs à 32 francs le litre. 
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Ce serait un juste encouragement aux possesseurs de trac- 
teurs à essence, sauvent répartis dans-les petites exploitations, 
et à ceux qui utilisent, pour leurs cultures maraîichères notam- 

‘ment, des motoculteurs. Des prêts spéciaux à 4 p. 100 d’inté- 


rêt et consentis pour og ans devraient même être prévus . 
q 


pour ceux qui voudraient équiper un vieux tracteur à essence 


avec un moteur diesel neuf. 


Je note avec satüsfaction dans le collectif — et je viens de le 
souligner — un crédit de 500 millions pour subventionner les 
4 — ME calcaires, mais je regrelte la modicité de ce 
crédit. 


Je regrette plus encore l'absence d'un chapitre prévoyant une 
baisse de 25 p. 100 des engrais azotés. 


Le chapitre qui devrait être le plus important — je le répèle 
— parce qu'il permet d’asseoir une politique agricole. est celui 
auquel sont inscrits les crédits pour le fonds de garantie. 


Les crédits prévus sont presque entièrement utilisés pour les 
que e blé du début de 1956. Ils sont tout à fait insuf- 
fisants. 


Où sont les crédits qui seront nécessaires à l'exportation de 
l'orge, à l'établissement d’une politique du textile, les crédits 
destinés à assurer l'organisation et l'expansion du marché 
essentiel des fruits et légumes, ou le soutien d'une production 
d'œufs et de volailles qui devraient Dux être exportés, pro- 
duction, il est vrai, qui risque, par le jeu de la libération des 
échanges, si une taxe de compensation ne vient pas s'ajouter 
aux droits de douane de 20 p. 100, de s’efflondrer par suite 
de l'importation d'une production étrangère soutenue par les 
pays étrangers ? 


Si le marché du porc peut être rétabli avec l’aide de la taxe 
sur Ja viande réservée à cet eflet, où sont les crédits nécessaires 
ed le financement des 1.200 francs par quintal de semence 

e blé de printemps et ceux qui sônt nécessaires pour limiter 
les prix des semences des blés d'automne ? 


Devant ce vide, la commission de l’agriculture, à ma demande 
et ma;gré un certain nombre d’abstentions, a voté une motion 
indiquant qu’elle subordonnait son vote sur Je collectif à l’af- 
fectation au fonds de garantie de crédits égaux à ceux affectés 
en 1955 au blé et au vin. 


Je conclus, mesdames, messieurs, cet exposé par iques 
brèves observations d'ordre plus général. ” RS ra 


Un eflort à été consenti, insuffisant peut-être, en faveur des 
fonctionnaires, des ouvriers. Le Gouvernement se upe, 
avec combien de raison, du sort des vieux. Mais qu'a-t-il fait 
pour l’agriculture dont la situation, le reconnais, se dété- 

riorait depuis quelques années, mais s'aggrave cruellement ? 


% La France se trouve étre aujourd’hui le pays d'Europe dont 
l’agriculture est relativement la plus défavorisée. Les autres 
pays, dont les agriculteurs conn nt parfois aussi des diffi- 
cultés, agissent. 


Je pourrais donner en exemple la Grande-Bretagne et citer 
les prix qui y sont payés pour les produits agricoles, ne serait-ce 
que y À À lait, garanti pour la campagne 1956-1957 à 34,50 
nes le litre. 


. Je pourrais citer l'Allemagne, qui vient d'attribuer 100 mil- 
- liards à son agriculture. Entre autres mesures, elle détaxe son 
fuel cole, elle diminue de 20 p. 100 tous ses engrais. Des 

teurs allemands, membres de la commission de l'agri- 
culture au Bundestag, me disaient, il y a quelques jours, tou- 
cher en ce moment pour leur lait, à 32 grammes 50 de matière 
grasse, environ 26 francs par litre. 


La Suisse, elle, vient d'augmenter de 1,60 franc le prix du 
lait payé à ses agriculteurs, à compter du 1% mai: il était 
pourtant à 31 francs le litre. Cela, au moment même où les 

ouvoirs publics, en France, diminuent le prix de notre lait, 
Bans la plupart des départements, de 4 francs par litre! 


Alors que la part des agriculteurs — 28 p. 100 de la ulation 
active — constitue de 13 à +4 p. 100 du revenu na ; aucun 
es n'a res e nr jd PF. rx dont les recettes À rm 
a trésorerie de la plupa armilles paysannes, principale- 

ment däns les petites exploitations. 


Le prix de vente du lait est inférieur, de 1,20 franc, à ce 
de 1951. Son de revient se trouve accru de la | 

du prix des nts du bétail et aussi par la conséquence 
pertes considérables d'aliments fourragers dues aux gelées. 


” Depuis le début de l'hiver, la production est inférieure à 


celle de l'an passé, alors qu’elle montait rapidement is 
. plusieurs années, N'oubliez pas, monsieur le secrétaire d'Etat 
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en faute d’un prix suffisant, la production du lait a baissé 


e 33 p. 100 entre 1933 et 1938. F 

Un effort a été fait pour l'orge, je le reconnais, par le Gouver- 
nement et, avec l’aide de l’Assemblée, pour le blé; mais il est 
essentiel d'accorder un plus juste prix du lait. 

Il n'aurait pas dû baisser cet été ou, au pis aller, la baisse 
aurait dû être limitée à 2 francs par litre. 

Nou$"comptons sur le Gouvernement pour reconsidérer le prix 
du lait, en conformité avec la proposition de résolution qui 
vient d'être votée, à l'unanimité, par l’Assemblée . nationale. 

Monsieur le ministre, vous semblez hypnotisé par l'indice 
des 213 articles qui, cependant, vous le savez, ne correspond 

as à la réälité. Modifiez-le! La. Grande-Bretagne nous dorne 

"exemple. Elle vient de modifier son indice du coût de la vie; 
l'alimentation n’y représente plus que 35 p. 100 au lieu de 
43. p. 100. 

En France, cet indice serait supérieur à 35 p. 100 quoique 
la différence ne serait pas imputable aux prix agricoles fran- 
çais ; mais cet indice serait loin d’être celui actuellement retenu. 

Vous semblez, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, ne pas 
pouvoir où ne pas vouloir empêcher certaines hausses et, en 
compensation, chercher à peser lourdement sur les prix agri- 
coles contrôlés par vous. Tant pis pour l'injustice et les agri- 
culteurs ! Ceux-ci ont pourtant fourni un effort admirable en tra- 
gi couvent jour et nuit pour réensemencer leurs champs 
ge »  ] 

Ne leur enlevez pas l’espérance. Donnez à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les moyens de faire une Joiane agri- 
cole. Si vous ne le faites pas, souvenez-vous de la fable de 
La Fontaine sur l'estomac et sur les membres d'un même 
corps. Ce sont les membres, que j'appellerai l’industrie et le 
commerce, qui souffriront directement de l'insuffisance des 
aliments accordés à l’agriculture. : - 


M. Félix Kir. À l’époque, il n’y avait pas de chirurgiens! 


M. René Charpentier. Aujourd’hui, M. le ministre des finances 
est le chirurgien! 


Faute d’exportations et de récoltes suffisantes, monsieur le 
secrétaire d’État, votre balance commerciale sera certainemer:t 
déséquilibrée. Si vous avez une politique efficace, l’agriculture 

urra, au contraire, apporter dès demain à la France et à 
‘Union française les richesses dont elles ont tant besoin. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je me propose, monsieur le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, de vous poser quelques questions particulières 
à l’occasion de la discussion de ce collectif. . 


L'objet de ma première question vous a déjà été exposé par 
les ementaires du Sud-Ouest et votre réponse pourrait être 
aujourd'hui plus précise. Que comptez-vous faire pour les gem- 
meurs victimes du gel et qui ont perdu au moins la première 
amasse ? L'amasse, c'est la récolte de la gemme, je le précise, 
non ur vous, certes, monsieur le secrétaire d'Etat,: qui 


êtes parfaitement informé. 


Ma deuxième question concerne les gemmeurs domaniaux. 
Vous connaissez aussi très bien leur situation, puisque des 
interventions à leur sujet ont eu lieu lors de la discussion. sur 
la politique agricole. Des propositions de résolution ont d’ail- 
leurs été déposées, dont vous êtes informé. 


Les urs domaniaux sont dans une situation extrème- 
ment difficile, qu'il dépend de vous de modiifier, Vous savez 
ue leurs salaires ont diminué, dans les années qui viennent 
de s'écoule, au lieu d'augmenter, comme les autres. Ce sont 
vos salariés, monsieur le secrétaire d'Etat, et vous pouvez 
donc agir en bon patron et leur donner de quoi vivre. 


L'essentiel des revendications de ces gemmeurs domaniaux 
eng n « le changement opéré Er 1936. Au ge bg 7 tale 

production, ce ne se jamais pour ariés, ils 
d ent à être ut à l'heure de travail, dont le taux 
sera fixé par une convention collective. 


La forêt landaise se dé La situation des gemmeurs 
est ement pénible que Vous les lots n'ont pas, pu être air 
bués ; je crois me souvenir que 200 lots n’ont pu attribués, 
jeite à ce sujet un cri d'alarme: il y a danger pour le ren- 


forêt et, par conséquent, pour les ressources de 


moment, les gemmeurs domaniaux rooivent des 
pr versés par l'union coppérative des rési- 
je note que nous avons, sur la gestion de cet orga: 
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nisme, de sérieuses réserves à faire, mais il s’agit là d’un 
dossier que nous ouvrirons plus tard — et je vous demande 
de prendre des décisions immédiates en leur faveur pour empê- 
cher la forêt de se dépeupler. 


Sinon le danger d'incendie s’en trouvera:t augmenté et 12s 
sept ou huit milliards que l’Assemblée nationale a généreu- 
sement votés en faveur de la forêt de Gascogne risqueraient 
d'être dépensés en vain. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais que vous me pro- 
mettiez aujourd’hui de faire un effort nouveau. Puisque vuus 
avez auvprès de vous le redoutable secrétaire d'Etat au budget, 
je lui s'gnale que je me suis penché sur les recettesgprovenant 

es forêts et sur les dépenses de traitements des gemmeurs. Je 
l'invite à refaire les calculs avec les collaborateurs qui l’en- 
tourent; il constatera, par un simple ex°men des crédits pour 
des travaux non payés parce que non e.*ectués eñ 2955, qu'il 
peut accorder les 100 ou 120 millions de francs qui seraient 
nécessaires. 


Vous apporteriez ainsi, mons'eur le secrétaire d'Etat, bea:- 
coup de heur dans ces régions de Gascogne et, avec du 
bonheur, une prome-<se de rentabiiité économique. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 
M. Marcel Billat. Mesdames, messieurs, à propos des crédits 


destinés à l'administration centrale, je veux simplement et 
brièvement attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sur l’absolue nécessité de compléter, afin de les 
rendre réellement efficaces, les dispositions de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative à la men des végétaux contre 
les émanations de certains établissements industriels. 


Tout d’abord, on eonstate trop souvent que des entreprises 
commencent leur activité avant la fin de l'enquête de commodo 
et incommodo. Une telle façon de faire ne devrait pas être 
permise. 

D'autre part, cette activité débute également avant que les 

aranlies sérieuses soient prises pour placer des appareils 

estinés à capter ou à dénaturer les gaz délétères et nocifs qui 
se dégagent. : 


Enfin, des usines installées depuis plusieurs années négligent 
de procéder aux installations nécessaires qui doivent protéger 
eu + ge les plantes et aussi les animaux contre leurs éma- 
nations. 


Je citerai quelques exemples. 


Les usines du trust Péchiney recouvrent toute une partie 
de la vallée de la Romanche, dans l'Isère, d’émanations de 
produits divers, dont certains fluorés, causant des préjadices 
considérables aux cultures, A Jarrie, dans le Drac inférieur, une 
usine du même trust brûle les plantes par ses émanations de 
chlore. Dans les communes voisines, c'est l'usine, Progil qui 
cause des préjudices de même nature; la vigne, en particulier, 
produit un vin dont le goût est imprégné de ces émanations. 


En Savoie, en Tarentaise >t en Maurienne, c'est le fluor qui 
non seulement brûle les végétaux, mais intoxique encore les 
animaux. 


Dans l'Ariège, c’est encore le t-ust Péchiney, à Auzat, Mérens, 
Tarascon-d’Ariège, qui, par ses émanations de gaz “fluorés, 
cause des dégâts importants aux végélaux, y compris aux 
arbres fruitiers et aux forêts, landis que les abeilles sont 
intoxiquées. 


1 est prévu des indemnisations, mais leur règlement fait 
souvent l’objet de difficultés, les sociétés trustées contestant 
le montant réel des dégâts, les trouvant exagérés. 


ll est donc indispensable de compléter et de modifier, afin 
de les rendre. plus efficaces, les dispositions concernant la 
protection des végétaux et des animaux contre ees émanations. 


I y a déjà quelque temps, les conseils généraux de l'Isère 
et de la Savoie et des maires de diverses communes de l'Ariège 
se sunt préoccupés de cet état de choses. - 


. À notre avis, en premier lieu, il est absolument nécessaire 
de ne donner aucune autorisation d'exploiter aux établisse- 
ments classés n° 2 avant que l’enquête de commodo et incom- 
modo soît terminée et ait été suivie d'un avis favorable. 


En second lieu, l'autorisation d'exploiter ne doit pas étre 
accordée si l’on n’a pas la garantie que les installations per- 
mettant la captation des fumées ou gaz délétères ou nocifs 
fonctionneront dès le moment de la mise en route de l'usine. 


En troisième lieu, il est urgent de soumettre les établisse- 
ments actuellement en activité à l'obligation de procéder aux 





mêmes installations lorsqu'elles en sont dépourvues ou si celles 
existantes ne sont pas suffisantes. 


Enfin, quatrième obligation: réparation intégrale, par les 
entreprises qui en sont responsables, «d2s préjudices réels 
causés, non seulement aux plantes, mais aussi aux produits 
transformés et aux animaux, lorsqu'il y a absence ou insuffi- 
sance des installations de protection. 


Les trusts sont en mesure de satisfaire de telles obligations. 
Leurs bilans le prouvent, Péchiney, pour sa part, distribue 
cette année à ses actionnaires 1.824 millions de francs de béné- 
fices nets, soit 450 m'llions de plus que l'an dernier; Ugine 
distribue 1.208 millions de francs, soit 175 millions de francs 
de plus qu’en 1955; la compagnie de raffinage Shell-Berre pro- 
cède à une distribution graluiie de nouvelles actions pour une 
valeur de 7 milliards de francs, représentant les réserves accu- 
mulées incorporées au cavital. Jamais la prospérité des trusts, 
tant avantagés par les privilèges fiscaux, n'a été aussi grande. 


Il serait donc temps de protéger beaucoup mieux les récolles 
et le chepiel contre les émanations de leurs usines. 


Nous avons déposé une proposition de loi à cet effet. Nous 
serions les premiers à vous féliciter, monsieur le secrétaire 
Etat, si un décret s'inspirant de notre initiative réglait le 
problème plus rapidement encore. (Applaudissement à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, lors des débats agri- 
coles, j'ai eu l’occasion d'intervenir pour attirer l'attention du 
Gouvernement et de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur 
la situation angoissante et "dramatique des gemmeurs, dont 
vient de parler M. David. 

Cette situation s’est encore aggravée, comme vous le savez, 
par suite d’un hiver sans précédent dans notre forêt de Gas- 
cogne. Or, la mise en valeur des landes de Gascogne n'est 
réalisable, son eflet ne peut être durable sans la présence et le 
maintien des gemmeurs. 


Les récents incendies, au début du printemps, ont montré 
combien la présence des gemmeurs est indispensable pour 
assurer, avec la population forestière, la défense de la forêt. 


Je veux, encore une fo's, rappeler la misère des gemmeurs 
qu’, depuis plusieurs mois, n'ont perçu aucune rémunération. 
Maintenant, il est prouvé, hélas ! que par suite du gel ils ne 
peuvent espérer un acomple sur la er amasse de gemme 
car ,-malgré leur travail, la perte de la récolte est totale. 


Que demandent les gemmeurs ? Premièrement, un salaire 
garanti de 30 francs par litre de gemme; deuxièmement, une 
convention collectve garantissant ce salaire et l'ensemble de 
la législation sociale; troisièmement, un acompte mensuel de 
:6 francs par litre de gemme; quatrièmement, une véritable 
indemnisation pour la perte de gemme résultant du gel, perte 
sur - j'attire particulièrement l'attention de M. le secri- 
taire d'Etat. 

Les gemmeurs attendent que le Gouvernement fasse un effurt, 
car ils ne peuvent plus attendre. Ils n'ont plus rien pour vivre. 
Voilà la situation ! 


C’est pourquoi ils se sont réunis le 1% mai, à plusieurs mil- 
liers, à Morcenx, et ont fait part à tous les parlementaires de 
leur angoisse, leur demand#t une intervention, la plus rapide 
possible. 


C'est ce quë nous venons de fare, mon collègue Marcel 
David et moi-même. 


Monsienr le secrétaire d'Etat, une autre question intéresse 
également notre département: la grève du lait, Actuellement, 
en Gironde, les enfants et les vieillards sont privés de lait par 
suite de mesures qui ont été prises pour empêcher le ravi- 
taillement. 


Je voudrais que vous preniez des dispositions pour que les 
enfants, les vieillards et, en général, les petites gens, qui ue 
peuvent pas allendre, ne soient pas privés de lait. 


Mais je voudrais aussi que vous examiniez la situation des 
etits producteurs de lait. Je ne parle pas des sociétés laitières, 
des trusts du lait ni des ramasseurs de lait qui mènent une 
action abominable, en ce moment, faisant ramasser le lait À 
des prix inférieurs aux prix précédemment payés pour pru- 
duire du beurre qu'ils stockent. Une telle attitude est inadmis- 
sible et je tenais à vous la signaler. 

Je vous demande, toutefois, de donner aux petits produc- 
teurs la possibilité de vendre leur lait à un prix rémunérateur, 
qui leur permette de vivre, 
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Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais attirer votre 
atlention sur la situation, que vous connaissez bien, pro ée 
en Gironde par les dégäts considérables consécutifs aux gelées, 
sur la détresse dans laquelle se trouvent nos petits vignerons 
et nos petits agriculteurs. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de crédit de 
7.517.000 francs, proposée pour le chapitre 31-01. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses : 
__« Dépenses ordinaires, augmentation de 560.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires : augmentation de 1.803.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 21-24. — Services, laboratoires et éeoles nationales 
vétérinaires. — Indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentalion de 560.000 frames. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Services agricoles. — 
Rémunérations principales : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 42.640.000 francs. » 


La parole est à M. Fourvel. ° 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
du dernier budget de l'agriculture, j'attirais l'attention de M. le 
ministre de l’agricuiture sur la situation des ingénieurs des 
services agricoles des échelons intermédiaires, qui sont défa- 
vorisés par rapport à leurs collègues des autres grands ser- 
vies du ministère de l’agriculture, notamment du génie rural 
et des eaux et forêts. 

C'est ainsi qu’un ingénienr des services agrico'es à l'éche- 
lon le plus élevé atteint l'indice 435 contre 510 pour ses ceol- 
lègues des corps voisins. 

L'ingénieur principal de la direction des services agricoles 
« plafonne » à 510 contre 550 au génie rural. 

Il me semble qu'il y a là une injustice qu'il serait souhai- 
table de réparer. 

Je veux maintenant évoquer le cas des personnels de l'office 
national interprofessionnel des céréales qui, récemment, ont 
dû recourir à la grève pour faire aboutir leurs revendications. 

Répondant à une question écrite de M. Lambert, vous indi- 
quiez, monsieur le secré'aire d'Etat à l’agriculture, que le 
pete de décret portant revision du statut du rosier de 
"0. N. E C. sera très prochainement soumis à tion 
des services intéressés du secrétariat d'Etat au b t et du 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 

Je veux croire, monsieur le müinistre, que vous avez prévu 
les dispositions répondant aux aspirations du personnel des 
diverses catégories en cause. 

Ayant évoqué la question de l'O. N. I. C., si je me réjouis 
des décisions de notre Assemblée adoptant la 

our le.scigle et l'orge, je veux rappeler combien les produc- 
eurs de céréalcs et leurs organisations professiognelles souhai- 
tent voir l'O. N. I. C. rétablie dans les an at que Jui 
avait altribuées la loi de 1926. Je voudrais que M. 
d'Etat veuille bien indiquer quelles sont les dispositions re 
compte prendre, les mesures qu'il envisage pour que l'O. N. E. C. 
retrouve les prérogatives que le législateur Jui avait attribuées 
lors de sa création. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 42.640.000 
francs proposée pour le chapitre 31-31. 

(L'Assemblée, consullée, adople celtr augmentation.) 

« Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 

. « Dépenses ordinaires, augmentation de 355.000 F. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 26.221.600 F, » — 
{Adop'é.) 


arantie de prix: 


le secrétaire” 





« Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Indemnités et allocations diverses:  . 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.800.000 F. » 
La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel, Monsieur le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, je veux souligner l'insuffisance des crédits accordés 
dans le passé pour assurer le fonctionnement de nos établis- 
sements d'enseignement agricole, et la array 4e par trop 
importante exigée à celte fin des collectivités locales. 

C'est aifsi — et j'ahorde un ème un peu particulier 
à mon dé ment — que l'école d'agriculture de Marmillat 
serait restée sans chauffage l'hiver dernier sans l’aide de la 
chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme. 

Au moment où se. multiplient les centres et institutions pri- 
vés d'enseignement agrico.e, bénéficiant de larges subventions 
de l'Etat, il est infiniment regrettable de constater les diffi- 
cultés dans lesquelles sont laissés nos établissements d’ensei- 
gnement agricoie. 

Par aileurs, au cours des discussions budgétaires antérieures, 
j'ai eu l'occasion d'intervenir à plusieurs reprises en faveur 
de la création d’une école régionale d'agriculture à Marmillat, 
dans le Puy-de-Dôme. 

Cette école est en voie d'achèvement, et je m'en réjouis. 
Mais son fonetionnement posera des problèmes de personnel 

ui, me semble-t-il, seront difficilement résolus, en raison de 
l'absence de professeurs techniques, due elle-même au manque 
d'ingénieurs des services agricoles, dont le recrutement n'a 
pas suivi l'augmentation des tâches qui leur sont confiées. 

Je pose donc les deux questions suivantes à M.-le sécrétaire 
d'Etat à l’agriculture : 

Nos établissements d'enseignement agricole — et particuliè- 
rement l'école régionale d'agriculture et l'école ménagère fixe 
de Marmillat — seront-ils dotés de crédits suffisants à leur 
fonctionnement ? . 

Auront-ils à leur disposition un rsonnet suffisant en 
nombre et en qualification ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) d 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 4.800.000 franes 
proposée pour le chapitre 31-38, 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette augmentation.) 


« Chap. 31-14. — Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 79.256.000 francs. : 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-51. — Inspection des lois sociales 
en agriculture. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, mémoire. » 

M. Gilbert Martin, au nom de la commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un amendement, n° 13, tendant à 
supprimer ce chapitre. 


La parole est à M. Martin. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je crois que la pro: 
position de la commission de l'agriculture fera plaisir à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

La commission estime, en eflet, que la création d'emplois 
prévue au chapitre 31-51 ne s'impose pas el,:au contraire, 
risque de faire double emploi avec des contrôleurs des caisses 
de sécurité sociale. | 


M. le président. La parole est à M. Renard. 


M, Adrien Renard. Je voudrais, au nom de notre groupe, 
demander le maintien du chapitre dont on propose la sup- 
pression. 

Si je le fais, c'est parce que nous nous réjouissons, nous, de 
constater que le projet du Gouvernement prévoit une augimen- 
tation du nombre des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture : 


En eflet, dans les départements agricoles 
inspecteurs des lois sociales ont un grand rôle à 
faveur des travailleurs de l’agriculture qui sont 
plus défavorisés, , 5 


, ces contrôleurs et 
r en 
les 
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Or, le t veruemental permettra de doter cha 
éipttement Lg rer cons et F4 contrôleurs des lois 
sociales en agriculture. Nous estimons que ces propositions ne 
sont pas exagérées. 
| Dans les dé nts de grande culture, nous savons qu'il 
faudrait beaucoup plus d'inspecteurs qu'il n’en existe aujour- 
d’hui pour contrôler utilement l'application des lois sociales. 
Nous savons que cette législation est violée couramment per 
les gros propriétaires fonciers et que les ouvriers ve 
n'ont pas ucoup de moyens de défense, en dehors de leurs 
organisations syndicales, pour obliger le patronat agricole à 
respecter la légalité. + 

Ceux qui ont demandé sa suppression et qui ne veulent pas 
voir augmenter le nombre des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture n’agissent que dans l'intérêt des en eut 
terriens, des hobereaux des campagnes, pour mieux jeur per- 
mettre d'exploiter les travailleurs qu'ils emploient. 

t En conséquence, nous demandons, parce qu'il s'impose, le 
rétablissement de ce chapitre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


| M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, je demande à mon tour le maintien du chapi- 
tre 31-51. | 
| Je regrette que la commission de l’agriculture ait pris la déci- 
sion qu'a fait connaître à l’Assemblée M. Gilbert Martin. 

En effet, il s’agit de savoir ce qu'on veut. Un programme a 
été établi, comportant la création de 80 postes de contrôleurs. 
L'année dernière, une première tranche de 23 postes à été 
votée. Aujourd’hui, il s'agit de la deuxième tranche de 
23 postes. 

Vous savez que les organismes de mutualité agricole ont 
beaucoup de difficultés, en räison de l’état d'esprit qui règne 
quelquefois chez leurs adhérents, à opérer les contrôles néces- 
saires. Or, il faut bien d’une part que soient contrôlé l'emploi 
des sommes considérables que le budget met à la disposition 
des caisses et d'autre part que celles-ci soient aidées dans leur 
tâche de recouvrement des cotisations qui jeur sont dues. 

J'insiste done tout particulièrement auprès de l'Assemblée 
nationale pour qu'elle poursuive l’œuvre qu’elle a commencée. 


Il s'agit d’un programme à long terme dont le bien-fondé 
ne se discute pas. Il'est absolument indispensable, je le répète, 
de contrôler l'application des lois sociales qui bénéficient aux 
millions d’adhérents que compte aujourd'hui la mutualité 
sociae agricole. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je veux intervenir dans le même sens que 
les deux orateurs précédents, M. Renard et M. le eecrétaire 
d'Etat. 


J'avoue que j'ai été assez surpris de voir la commission de 
l'agriculture. 


M. René Charpentier. La majorité de la commission. 
M. Albert Lalle. Elle est libre! 


M. Marcel David. ... prendre une tele décision. 

On a parlé d'un département essentiellement agricole et 
riche. Je pense à un autre dépariement agricole, forestier, mais 

ui n'est pas riche. Je vous assure que les arguments qui ont 
été donnés pour une région riche de notre pays valent de la 
mème facon — peut-être davantage — pour la région pauvre 
que j'ai l'honneur de représenter. 
! J'invoquerai un dernier argument: les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture, non éeulement font œuvre utile, mais 
ils rencontrent auprès des populations agricoles — qui leur 
font confiance — une audience certaine, Îls initient nos agri- 
culteurs, qui n’y connaissent rien, et qui sont le plus souvent 
désemparés, à la législation sociale. 
+ Pour cette raison et pour les autres motifs qui ont été invo- 
qués, d° demande également que l'amendement de Ja commis- 
sion de l'agriculture soit repoussé par l’Assemblée nationale. 


M. le mt, Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
pu gr Martin, présenté au nom de la commission de l’agri- 
culture. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
« M. le président. La parole est à M. Fourvel. 








M. Eugène Fourvel. Monsieur Je ministre, je suis ‘rès heu- 
reux que les crédits de, ce chapitre aïent été rélablis par la 
lnajorilé de l'Assemblée. 

Si je prends la parole sur le chapitre 31-51, c'est pour attirer 
tout particulièrment votre attention sur la situation des fer- 
miers et des métayers qui ont subi des pertes considérables 
du fait des gelées. 


Nous nous félicitons des mesures que le Gouvernement a 
rises en faveur des agriculteurs sinistrés et aussi de ce que 
Assemblée ait bien voulu accepter un certain nombre d'amen- 
dements présentés par le groupe communiste. 


Mais, pour les fermiers et les métayers, aux charges et aux 
difficultés communes à tous les exploitants sinistrés s'ajoute le 
payement de lourds fermages ou la remise de la part qui 
revient aux bailleurs. 


Le 25 mars dernier, la commission de l'agriculture, à la quasi- 
unanimité, a adopté une proposition de loi déposée par le 
groupe communiste et que j'ai eu l'honneur de rapporter devant 
elie. 

Ce texte adoplé par la commission prévoit dans son article 
unique. qu’à titre exceptionnel, lorsque du fait de la gelée des 

ertes ont été subies par l°s preneurs de baux ruraux, le mon- 

nt des fermages venant à échéance entre le 17 juillet 1956 et 
le 1 juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit de 10 à 
20 p. 100, 

S'agissant du métayage, ce texte prévoit qu'avant le par- 
tage des fruits, les métayers pourront prélever la partie néces- 
saire à leur subsistance et à celle de Wour famille. 


Alin d'éviter des fraudes dans l'application de ce texte, la 
commission envisage que les désaccords pouvant surgir de ces 
dispositions seront réglés par les tribunaux paritaires compé- 
lents. 

Or, malgré l'unanimité de la commission de l’agriculture... 


M. Aïbert Lalle. Tout cela n’a rien à voir avec le collectif! 


M. Eugène Fourvel. Nous parlons des lois sociales en agricul- 
ture. C’est l’objet du chapitre 31-51. 


M. Emmanuel Temple, De telles discussions, en ce moment, 
sont scandaleuses. 


M. Auguste Tourtaud. Allons, monsieur Temple, vous venez 
d'arriver ! 


M. Hubert Ruffe. On nous oppose des arguments purement 
juridiques qui sont fort irritants. 


Le Gouvernement s’est opposé au vote sans débat de notre 
projet. Nous sommes bien obligés d'en parler maintenant, 


M. Eugène Fourvel. Je profite de la discussion du chapi- 
tre 31-51 relatif aux lois sociales en agriculture pour deman- 
der à M. le ministre s’il entend persister dans son opposition 
à l'inscription à l’ordre du jour de l’examen de la proposition 
de loi dont j'ai parlé. Le Gouvernement veut-il que s'éternise 
la situation actuelle des métayers chez qui le vote de la com- 
mission de l’agriculture à fait naître un grand espoir ? 


M. Emmanuel Temple. Un débat comme celui-là, dans les 
circonstances actuelles, c'est une honte! (/Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


. M. Eugène Fourvel. Nous savons qu'il y a dans cette Assem- 
blée de nombreux collègues que le sort des métayers et des 
fermiers me touche que de très loin. 


Il reste que le sort de ces travailleurs doit être réglé et que, 
la commission de l’agricuture s'étant mise d'accord, le Gouver- 
nement doit accepter l'inscription de ce texte à l’ordre du jour 
de nos travaux. 

Je demande à M. ie ministre de nous indiquer la position du 
Gouvernement et souhaite ee celte question ne reste pas, 
comme celles. que j'ai précédemment posées, sans réponse, ce 
que je déplorerais avec l’ensemble de nos collègues qui sont 
d'accord sur le projet dont j'ai parlé. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Hubert Ruffe. Monsieur le président, je demande la parole 
sur le chapitre 31-51, 


M. le président. La parole est à M. Rufle sur le chapitre. 


M. Hubert Ruffe. Monsieur le président, je ne comprends pas 
l'irritation de certains collègues à ce sujet. 
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M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur Ruffe, que 
vous prenez la parole sur le chapitre et non pour évoquer l'irri- 
tation de certains de vos collègues. (Sourires.) 


M. Hubert Ruîfe. Monsieur le président, j’ai expliqué vendredi 
les raisons pour lesquelles une profonde irritation règne chez 
les exploitants familiaux parmi lesquels il faut distinguer les 
fermiers et les métayers qui constituent une fraction parti- 
+ vdi intéressante de cette catégorie de travailleurs agri- 
coles. 

Pour ceux d'entre eux qui ont été victimes des gelées aucune 
aide gouvernementale n’est intervenue. 

La commission de l’agriculture — et je me félicite de sa 
bonne volonté — avait adopté le texte présenté par le groupe 
communiste et qui tendait à faire bénéficier les fermiers d’une 
réduction éventuelle de 10 à 20 p. 100 de leur fermage. le par- 
tage des fruits n'étant effectué, pour les métayers, qu’à partir 
du moment où, soit en espèces, soit en nature, la subsistance 
du métayer et de sa famille serait assurée. 

La commission de l’agriculture était d'accord pour que le 
vote de cette proposition ait lieu sans débat. Dans l’état actuel 
des choses et vu l’état d'esprit de nos exploitants familiaux, 
l'opération ne devrait souffrir aucune difficulté. Or, on oppose 
au vote sans débat des objections purement mesquines et, en 
la circonstance, irritantes: 

C'est pourquoi nous sommes obligés de poser à nouveau la 
question à l’occasion de cette discussion sur le collectif. 

De cette situation, le Gouvernement est responsable et je 
supplie M. le ministre de mettre fin à son opposition au vote 
sans debat, la question étant particulièrement dramatique. 

Rappelez-vous les barrages des routes. Je me suis expliqué 
sur la nature et l'esprit de cette initiative, mais des exploitants 
familiaux dans le Sud-Ouest — et ce n’est pas par hasard — 
se sont battus pour défendre leurs revendications propres et 


les fermiers et les métayers n'étaient pas les derniers à édifier . 


ces barrages. 

Le mécontentement est extrêmement profond. Vous n’avez 
rien donné. Faites au moins ce geste. Accordez aux fermiers 
cette réduction, possible et proportionnelle aux dégâts subis 
et donnez la garantie que le métaver ne procédera au partage 
que lorsque sa subsistance aura été assurée. 

N'opposez plus des objections juridiques. irritantes et mes 
quines ! 7 

Notre camarade Fourvel a bien fait de poser la question. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 31-51 ? 


M. Eugène Fourvel. Je voudrais bien que M. le secrétaire 
d'Etat réponde à mes questions. 


M. le président. Il ne demande pas la parole. 
Je mets aux voix le libellé du chapitge 31-51. 


(Le libellé du chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — 
Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 3.290.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — 
indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 362.000 francs. » 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-71. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Rémunérations principales : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 24.651.000 francs. » 
La parole est à Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Ce chapitre prévoit l’aecélération du 
remembrement. Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, atti- 
rer votre attention sur les difficultés que rencontrent actuelle- 
ment les opérations de remembrement. 


Nous sommes d’accord sur le fait que le remembrement peut 
ermettre d'améliorer les conditions de culture, mais actuel- 
ement il nous faut bien constater que nombre de petits 
paysans protestent avec raison contre certaines des dispositions 

prises lorsque le remembrement est décidé dans leur commune. 


Leur mécontentement est justifié. Souvent, ils sont pet 
taires de petites parcelles de bonne terre enclavées dans des pro- 





prié'és plus grandes et, dans de nombreux cas, ces petits pro- 
En se trouvent éliminés au profit de plus gros agricul- 
eurs.- 

Or, le recours se révèle pratiquement inopérant puisque, en 
cas de désaccord persistant, il est passé outre aux protestations 
des petits paysans. 

Aussi, ne nous sommes pas opposés à la création d'emplois 
pour ce travail, mais nous voudrions que cette mesure soit des- 
tinée à guider les petits cultivateurs et à les aider à faire valoir 
ieurs droits. 

En outre, nous pensons qu'il serait souhaitable que des dis- 
positions fussent prises par le Gouvernement pour que, en cas 
de désaccord, des délais plus longs soient accordés aux petits 
cultivateurs et pour que les litiges ne soient pas tranchés d’une 
façon arbitraire, dans la mesure où les petits propriétaires ne 
sont pas d'accord sur les dispositions prises. 

C'est le cas d’une commune de mon département. L'exemple 
n'est, d'ailleurs, pas unique, 4 

Les petits paysans sont opposés au remembrement dans la 
mesure où ils sont lésés, Leurs moyens ne leur permettent pas 
d'acheter le matériel nécessaire pour une culture plus ration- 
nelle, qui est, en fait, ce qui justifie le remembrement, et c’est 
la raison pour laquelle ils n’en voient pas l'utilité. 

IL serait souhaitable, dans certains cas particuliers, de surseoir 
aux opérations, afin de ne pas créer un véritable malaise dans 
certaines communes rurales où les petits cultivateurs qui ont 
fait des économies pour acheter un petit lopin de terre se trou- 
vent évincés de ces terres qu'ils ont acquises avec beaucoup de 
peine. 

Je demande que ces indicat:ons soient prises en considération 
et que des dispositions interviennent,dans ce sens. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, je m'associe aux 
remarques qui viennent d'être présentées par Mme Boutard. 

Je viens de l'île de Groix, dans le Morbihan. et j'ai pu consta- 
ter là-bas — je crois pouvoir le dire sans forcer les termes — 
le véritable scandale que constitue le remembrement, au moins 
dans certaines localités. 


M. Félix Kir. Ce n’est pas général! 


M. Marcel Hamon. La population de l'ile — 4.000 habitants 
environ — est composée en majorité de pêcheurs, la terre y 
est très morcelée. 

J'avais® cru juisqu'ici que le remembrement avait pour but 
d'hafmoniser, si je gui dire, les cultures. J'ai dû déchanter : 
il a été fait de telle façon dans cette île de Groix que la 
très grande majorité de la population a été désavantagée au 
profit d'une toute petite minorité de privilégiés. 

On a vu, par exemple, supprimer les jardins attenant aux 
maisons de certaines petites gens à qui on a donné, à la 
place, des rocherst situés à trois kilomètres de là. 

Il y a des pêcheurs dans cette île qui, aujourd'hui, ne peu- . 
vent plus sortir de leur maison si le nouveau propriétaire de 
la terre qui est devant la maison ne leur donne pas l’autori- 
sation de la traverser. ’ 


M. Félix Kir. Ce n’est pas conforme à la loi! 


M. le président. Monsieur Kir, je vous prie de laisser poursul- 
vre l’orateur, 


M, Marcel Hamon. À la suite du remembrement, une cha- 
pelle a été donnée à un habitant à Ja place d'un jardin. (Excla- 
malions sur divers bancs.) 

A la place d’un petit lopin de terre, on a donné à un habi- 
tant de l’île un terrain sur lequel se trouvent des blockhaus 
laissés par les Allemands. 

On est allé jusqu’à donner à la place d’un terrain cultivable 
et cultivé des rochers qui se trouvent, en quelque sorte, dans 
la mer, en bordure de la côte. 


M. Albert Lalle, Ce n’est pas possible, 

M. Félix Kir. Dans quel pays cela se passe-t-il ? à 

M. Marcel Hamon. Si vous vouliez bien m’écouter au lieu 
de parler, monsieur le chanoine, vous auriez entendu qu'au 


début de mon intervention j'ai indiqué qu'il s'agissait de l'ile 
dé Groix, dans-le Morbihari. . 
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M. Félix Kir. Chez nous, les opérations de remembrement se 
passent très bien. 


M. Marcel Mamon. C’est là une situation vraiment extraordi- 
naire. D'ailleurs, elle a tellement ému les pouvoirs publies que 
le ministère de l’agriculture a envoyé sur place un ingénieur 
du génie rural pour examiner les erreurs — disait-on — 
commises dans le remembrement de l'ile de Groix. - 


En réalité, il ne s’agit pas d’erreurs. Elles seraient telle- 
ment généralisées que ce serait extraordinaire. Il serait pu 
exact de dire qu'à la base du remembrement il y a quelque 
chose de mystérieux que, pour ma part, je n'ai pas. encore 
découvert, mais que je serais heureux de connaître, et les 
habitants de l'ile encore plus que moi. 


L'ingénieur du génie rural envoyé à l'ile de Groix a dû 
remettre un rapport au ministère. De plus, une délégation de 
la population est allée, l’année dernière, mettre le ministère 
de Pal riculture, au courant de la facon dont le remembrement 
a été faite dans l'ile. 

Vos services sont donc très renseignés sur le remembrement 
dans l’île de Groix, monsieur le secrétaire d'Etat. 


IL m'apparaît, comme à la population de cette île, qu'il n’y a 
pas d'autre solution que d'annuler ce remembrement et de le 
recommencer, au besoin sur de nouvelles bases, après avoir 
consulté la population. Si l’on passe son temps à essayer de 
redresser toutes les erreurs qui-ont été commises, on n’en 
sortira jamais. 


_Ce que demande la population, c'est l'annulation pure et 
simple de ce remembrement et sa reprise sur de nouvelles 


J'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous m'’excuse- 
rez d'avoir profité de la discussion de ce colleetif pour attirer 
votre attention sur cé point. L’émotion est si grande à l’île 
de Groix, qu’à mon avis il importe de régler immédiatement 
cette question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 24.651.000 
francs, pour le chapitre 31-71. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
lion.) 


« Chap. 31-72; — Direction générale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole, — Indemnités et allocations diverses : 


.« Dépenses ordinaires, augmentation de 2,588.000 francs, 5 — 
(Adopté.) 

_« Chap” 31-73. — Direction générale du génie rural et de 
_ l'hydraulique agricole. — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés sur les bases du commerce et de 
l'industrie : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 3.657.000 francs. 5 — 
(Adopté.) s 


M. le nt. « Chap. 31-81. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Rémunéralions principales : 


« Dépenses ordinaires, mémoire. » 
La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Monsieur le président, tout à l'heure j'ai 
présenté une observation à la fois à M. le secrétaire d'Etat 
chargé des eaux et forêts et à M. le secrétaire d'Etat au budget. 
J'ai attendu en vain une réponse, - 


Je ne crois pas qu'il soit ütile de poser à nouveau ma ques- 
tion puisqu'il semble que je n’obtiendrai pas encore de réponse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. ” 


M. le secrétaire d'Etat à l . Je voudrais dire à 
M. Marcel David que j'attendais précisément ce chapitre pour 
répondre à sa question. Je crois en eflet qu'il est plus facile 
de répondre sur un chapitre que sur une question générale. 
Cette observation est également valable en ce qui concerne les 
questions posées par M. Charpentier. 


En ce qui concerne les gemmeurs victimes du gel, nous avons 
déjà pris une première décision qui consiste à les faire béné- 
ficier de l'allocation de chômage dans la limite de 160 heures, 
conime les salariés des autres professions. 





Nous avons ainsi procédé à une première réalisation, en 
accordant le bénéfice d'une sorte de dépannage, mais nous 
estimons que cela n’est pas suffisant et, grâce à la compréhen- 
sion de mon collègue des finances, nous essaierons d'améliorer 
dans toute la mesure possible le sort des gemmeurs. 


En ce qui concerne les gemmeurs domaniaux, la question est 
plus délicate, car en fait on nous demande une convention 
collective. Certaines réunions ont été tenues, auxquelles vous- 
même, monsieur David, ainsi que M. Lamarque-Cando, avez 
assisté. 

Nous essayons de faire cesque nous pouvons, mais la question 
est plus délicate du fait mème du petit nombre des intéressés. 
On nous dira qu'il est d'autant plus facile de leur donner satis- 
faction car il ne s’agit que de 120 millions de francs. Je me 
dois toutefois d'indiquer à votre assemblée que cette mesure 
risquerait d'avoir des conséquences en ce qui concerne les 
autres gemmeurs. 

C'est dans ces conditions que le problème est actuellement 
à l'étude et que mes collaborateurs l’examinent spécialement, 
Nous ferons l'impossible pour le régler rapidement. 

Cette réponse s'adresse également, bien entendu, à M. Marc 
Dupuy. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole … 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-81. 

(Le libellé du chapitre 31-81, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 43.483.000 francs. » 


— (Adopté.) 


3 partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires : 
« Népenses ardinaires. augmentation de 34.812.000 francs. »% 
— (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 900.000 francs. » — 
(Adopté.) 

à Chap. 34-31. — Services agricoles. — Remboursement de 
frais : 

« Dépenses ordinaires, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Services agricoles. — Matériel: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 7 

« Chap. 34-34. — Service de la protection des végétaux. — 
Remboursement de frais : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.500.000 frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-35. — Service de la protection des végétaux. — 
Matériel : . 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 6.906.000 francs. » 
— (Adopté.) . 

« Chap. 34-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Remboursement de frais: 


« Dépensés ordinaires, augmentation de 11.782.000 francs. » 
— (Adopté.) 


augmentation de 13 millions de 


« Chap. 34-38. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Matériel: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 36 millions de francs.» 
*— (Adopté.) 

« Chap. 34-54. — Inspéction des lois sociales en agriculture. 
— Remboursement de frais: 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-55. — Inspection des lois sociales en agriculture. 
— Matériel: 


« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 34-61. — Service de la répression des fraudes. — Rem- nisation de RES Ce décret paraît tout à fait contraire 
boursement de frais : à ce qui avait élé décidé par la commission des aflaires écono- 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.415.000 francs. » — miques au cours de la législature précédente, surtout en 
(Adopté.) contradiction avec les assurances qui m'avaient.été données 
n : a RÉ HQE  A par votre prédécesseur, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Matériel à PT RE ER Ne pensant pas poser ma question cet après-midi, je n'ai 
s 31 FRE bas. Dès 000 t pas apporté les lettres formelles de votre prédécesseur. 
2. pre ordinaires, augmentation de 22.019. rancs. » — Celui-ci m’avait assuré que lorsqu'il réorganiserait cette pro- 
(Adopté.) fession, il, s’inspirerait largement du texte , # j'avais déposé 
« Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de et qui avait été rapporté par Mme Poinso-Chapuis à la com- 
l'hydraulique agricole. — Remboutsement de frais: mission des affaires économiques. 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.500.000 francs. » — Je regrette beaucoup, monsieur le ministre, que vous ne 
(Adopté.) vous soyez pas inspiré de ce texte et pr vous ayez, en quelque 
« a À 34-72, —, Direction générale du génie rural et de sorte, confirmé le comité professionnel de Vichy. 
J'hydraulique agricole. — Matériel: M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oh! De ma part, ce 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 8 millions de francs. » serait au moins surprenant. 
— (Adopté: see À ! Mme Francine Lefebvre, Ou peu s’en faut. 
« ea ms à + pue générale des eaux et forêts. — Nous voulions, nous, que les syndicats ouvriers soient, eux 
PFemboursemen de rais : aussi, représentés au sein de cet Ve ge Les syndicats ont 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 3 millions de francs. » rendu de grands services au sein du comité de la meunerie. 
— (Adupté.) Aussi bien, je vous ai posé une question orale à ce sujet. 
« Chap. 34-91. — Loyers: Vous pourrez, d'ici vendredi, vous procurer toute la documen- 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.800.000 francs. » — tation nécessaire pour me répondre. 3 
(Adopté.) Pr je Fe te 7 de ms ji bien tenir ar RE la 
! er d É sion qui avai rise par commission des aflaires 
« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automo- économiques. IL y à xs if mécontentement chez les tra- 
bile : | vailleurs de cette profession. Nous ne voyons pas Don og les 
« Depenses ordinaires, augmentation de 3.190.000 francs. » — ouvriers de cette profession ne seraient pas représentés dans 
(Adopté.) tes cet organisme. 
« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administra- C'est pour obtenir cette représentation paritaire que nous 
tions : dé + = 7 nt pe " D roger pas que cette 
à TS Se à k 4 représentation soit réalisée par la loi; nous. vous faisons - 
(aa de | san ordinaires, augmentation de 2.315.000 francs. » confiance pour la faire par décret. Mais nous vous demandons 
pre. de vous inspirer au moins des textes que nous déposons. 
k Me °C è , ; M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je vous promets que 
5e partie. Travaux d'entretien. vohe sil Ge midi P q 
M. ci og Service de la répression des frandes. — Tra- i M. le président. La suite du débat est renvoyée à vingt et une 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 950.000 francs. » — cadrs: 
(Adopté.) | —1— 
« Chap. 35-81. — Direction générale des eaux et forêts. — | 
Travaux d'entretien : Lane Es ef ge - l 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 75 millions de cour Jus 
francs. » — (Adopté) Résultat du troisième tour de scrutin. . 
« UN « 
C° partie. — Subventions de fonctionnement. | M. le président. Voici le résultat du dépouillement du trot- 
Ù L sième tour de scrutin pour l'élection d'un juré suppléant de 
« Chap. 36-41, — Institut national de la recherchegagrono- | ja Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 
mique. — Subventions de fonctionnement : 18 novembre 1944 modifiée : 
7e ju ordinaires, augmentation de 2.915.000 francs. » — Sd AS OR De 0 
ABS. A4 k : Bulletins blancs ou nuls ................, 50 
« Chap. — 36-71. — Centre national d’études et d’expérimen- Suffrages EXDriMÉS ....2eooosososrovocce 122 
tation du machinisme agricole, — Subventions de fonction- 
nement : Ont obtenu: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 5.540.000 francs. » — MM. Tamarelle cons sel co... nement  : suffrages. 
(Adopté. : Vignard CRERELIIII III ss... ….... È —— 
Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. M. Tamarelle ire obtenu ja ma orité des sufrages exprie 
més, je le proclame juré suppléant de ute Cour de jus 
NN Re percie et. 5 Mme. Idees, FT instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 
Mme Francine Lefebvre. Je désire poser une question . le : Es 
secrétaire d'Etat À rirouiure. “ . M, le président. La séance est suspendue jusqu’à vingt et 
Il s’agit de la réorganisation du comité des pâtes alimentaires. une heures. $ 1 Ï = 
Je suis très étonnée de la mesure qui vient d’être prise par 8 cr pr est suspendue à dix-huit heures cinquantle-cing 
minutes. ‘ 


le Gouvernement à ce sujet. Un décret a paru portant réorga- 


(La suite du compte rendu « in extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribuée ultérieurement.) 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


PROS SUR 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dorgère s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 
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AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
n° 1487 | past ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956. 


AGRICULTURE (suile). 
ETAT A (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen des crédits du ministère de l’agriculture et s’est 
arrêtée au chapitre 43-31 de l’état A. 

Je donne lecture de ce chapitre : 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-31. — Bourses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 40 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. La commission de 
l’agriculture manifeste sa satisfaction de voir le crédit des- 
tiné à l’attribution de bourses très notablement amélioré. 

Le nombre et le taux des bourses pourra ainsi être augmenté, 
notamment en faveur des élèves des écoles nationales d’agri- 
culture. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, le cha- 
pitre en discussion est le premier d’une série ‘concernant l'ac- 
tion culturelle et éducative en agriculture, ce que l’on appelle 
plus communément, mais plus justement, la formation profes- 
sionnelle en agriculture. 

Dans la conjoncture actuelle, cette formation professionnelle 
est l’un des sujets qui présentent à la fois le plus d’importancee 
et le plus d'urgence. 

Au cours de l’examen de ce collectif, nous serons appelés à 
passer en revue un certain nombre de problèmes eruciaux. 

Nous aurons à étudier le problème des adductions d’eau. 
Nous avions pu lancer, l’an dernier, une tranche très impor- 
tante dans le cadre d’un programme conditionnel. Il se trouve 
que, par un concours de circonstances ou, plus simplement, 

arce que les crédits affectés au programme conditionnel sont 
puisés, nous devrons arrêter les travaux. Je connais nombre 
de syndicats d’adduction d’eau qui seront gravement handi- 
capés. Il en est un, plus particulièrement, qui doit intéresser 
au plus haut chef notre ministre des aflaires économiques et 
financières. Dans le projet entrepris par ce syndicat il ques- 
tion d’aller chercher l’eau à soixante-dix kilomètres du point 
où il faudra l’amener. 

Grâce à la bienveillance de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, nous avons trouvé, dans le cadre du programme condi- 
tionnel, les crédits, un ou deux , nécessaires pour 
faire ce qu'il est convenu d’appéler la « tête morte ». Nous en 
arrivons maintenant à la distribution. Si par la su n de 
tout programme conditionnel nous ne pouvons pas réaliser 
cette distribution, nous allons nous trouver dans une situation 
intenable : nous avons engagé des crédits, nous avons à faire 
face à des frais d'amortissement en ce qui concerne la tête 
morte; nous ne pourrons y faire face que dans la mesure 
nous pourrons poursuivre les travaux à une cadence accélérée, 
c'est-à-dire arriver à distribuer et vendre l’eau. 

Si vous coupez brusquement les erédits, si notamment vous 
ne relenez pas la suggestion faïte par la commission des 
finances, vous allez mettre le syndicat auquel je fais allusion, 
el beaucoup d’autres syndicats qui se trouvent dans la même 
situation, dans une position extrêmement gênante. 

Donc problème de grande importance, les adductions d’eau. 
Il en est de même du problème de la vulgarisation. Quand on 
examine de près votre collectif, monsieur le ministre, on s’aper- 
çoit qu’à cet égard, des crédits importants, environ 80 à 90 mil- 
lions, qui étaient autrefois l’apañage du ministère de l’agri- 
culture, vous ont été soustraits. 

Autres problèmes importants, la voirie rurale, l’électrification 
rurale et notamment les difficultés que rencontre actuellement 
le fonds d'amortissement d’électrification rurale, 

Voilà — et je ne cite que quelques exemples qui me viennent 
à la mémoire — une série de problèmes ceruciaux see rm 
nous rencontrons, et j'en suis heureux, toute la nee 
de M: le secrétaire d'Etat à l’agriculture, mais pour lesquels 








aussi nous sentons qu’il se heurte lui-même, on peut le dire 
ici ce soir où nous sommes en petit comité, à une certaine 
intrans:geance de la part du ministère des finances. 

Eh bien, j'’affirme qe grade que soit l'importance de 
tous ces problèmes celle-ci est, à mon sentiment, dépassée par 
Je. gravité du problème de la formation professionnelle agri- 
cole. ; 

Nous essayons actuellement de donner à notre agriculture un 
regain de vitalité. Nous voulons qu'elle soit concurrentielle sur 
le marché internat'onal. A cet eflet, il convient sans doute de 
lui donner les moyens techniques et financiers nécessaires, 
mais il importe avant tout de donner à nos jeunes agriculteurs 
la science, je dirai presque l’art de leur métier, (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Tout le monde est d’accord à cet égard. La profession nous 
demande — et nous avons entendu ses représentants la semaine 
dernière en commission de l’agriculture — d'élaborer un statut 
de l'exploitation familiale, cette exploitation familiale qu'il faut 
à tout prix aider à survivre. Elle nous a indiqué — et elle a 
rencontré l’assentiment unanime de la commission comme elle 
rencontrera celui de l’Assemblée — que le premier élément 
de ce statut devait consister à donner aux jeunes la formation 
technique qui leur est absolument indispensable. 

Or vous savez, messieurs du Gouvernement, que cette Assem- 
blée s'intéresse à la formation technique et y travaille depuis 
Le re s. Nous avons rencontré des difficultés, disons d'ordre 
philosophique, je n’y reviens pas. Je comprends qu’elles aient 
pu surgir. Je crois pourtant — et je pense que là aussi Je 
rencontrerai l’assentiment unanime de l’Assemblée — qu’en 
attendant que nous ayons mis sur pied le statut slatif de la 
formation professionnelle agricole, il nous faut utiliser à plein 
tout ce qui existe, de quelque côté que viennent-les initiaüves, 
sous ja seule réserve que, du point de vue technique, la forma- 
tion professionnelle dispensée présente toutes les qualités qu'on 
est en droit d’exiger. 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien! 


M. Roland Boscary-Monss2rvin. Or, que nous apporte à cet 
égard le collectif ? 


Nous y trouvons l'augmentation de crédit proposée au cha- 
pitre 43-31. Force nous est — et je rejoins les observations 
pertinentes du rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
€ — de reconnaître qu’un eflort sérieux a été réalisé en 
matière de bourses et nous en sommes heureux. 

Vous nous proposez une augmentation ra cap de ce crédit 
et vous nous donnez des raisons valables: le nomb’e d’étu- 
diants a augmenté; le taux des bourses est manifestement 
insuffisant. Double raison pour justifier un accroissement du 
crédit et nous en sommes d'accord. 

Mais qui bénéficie des bourses ? Les étudiants de nos écoles 
supérieures et de nos écoles nationales d'agriculture, C’est-à- 
dire ceux qui se destinent à la technique agricole ou à l’ensel- 
gnement agricole, catégorie spéciale et très rest-einte. 

Mais nous devons, en même temps, poursuivre au maximum 
la généralisation de tout ce qui est formation agricole propre- 
ment dite, ce que j'appelerai l’enseignement du premier degré. 

Cette formation est présentement donnée dans les centres 
d'apprentissage où les jeunes ga’cons de 13 ou 14 ans, après 
avoir obtenu le certificat d’études, viennent a dre les 
données essentielles de leur métier, à la fois la théorie et la 
| rs Ce sont ces centres qui permettent à ces ons de 

evenir des agriculteurs capables d'appliquer les méthodes et 
les techñiques modernes. 

Ces cent’es d’appren sont dus aux initiatives les plus 
‘diverses. Etant donné notre pauvreté de moyens, nous n'avons 
pas le droit de refuser une initiative quelle qu'elle soit, sous 
réserve, je le répète, qu’elle présente les références techniques 
exigées. 

ous sommés heureux de noter que ces centres d'apprentis- 
sage n’ont cessé de croître et de prospérer — précisément * ct 
u'ils bénéficient depuis quelques années d'une bienveillance 
abs ument nécessaire — tandis que n’a cessé d'augmenter le 
nom des apprentis en suivent les cours. 

‘Or, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture et monsieur 
le secrétaire d'Etat au b , je suis au reget de constater 

ue, si vous avez augmenté comme il convenait le crédit du 
chapitre 43-31 relatif à l'attribution des bourses, vous n'avez 
modifié en aucune manière le chapitre 43-33 relatif aux centres 


d'apprentissage. 
nt 


Je me permets de vous le dire nettement, il y a là, du 
de vue de l'intérêt de l’agriculture, une faute g'ave, car, je le 
répète, le nombre des centres et le nombre des apprentis qui 


les fréquentent n’ont cessé d’ nter. 

En nous proposant Purée et el ent la reconduction 

des crédits retenus en 1955, vous à ce résultat qu'it 

faudra diminuer la dotation allouée à chaque app’enti, ce qui 

sera navrant, car cette dotation est infime, à moins que l'on 

ne commette vos injustices en donnant aux uns ce que vous 
aux autres, 1 
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Le nombre des apprentis a augmenté à un rythme vertigi- 
neux et c'est très bien. Nous souhaitons tous ardemment qu'il 
en soit aînsi, Et pourtant, vous ne proposez pas d'augmenter 
le crédit. Dans ces conditions, j'invite l’Assemblée à p’endre 
les mesures adéquates pour majorer à tout prix le crédit du 
chapitre 43-33. 

On nous dit qu'il faut comprimer les dépenses. Si cela est 
possible pour certaines d’entre elles, il ne fait pas de doute 

u’il existe un domaine absolument sacré : celui de la formation 

e nos jeunes agriculteurs. Si nous sommes décidés à encou- 
rager leur formation, nous devons leur donner les moyens 
financiers nécessaires pour poursuivre leur + aug amer 

En conclusion, afin que chacun, dans cette Assemblée, soit 
mis en présence de ses responsabiltés, je demande la disjonc- 
tion pure et simple du chapitre 43-31 concernant les bourses. 

Certes, il va de soi qu'il faudra qu’à un moment donné le 
Couvernement pose le rétablissement de ce chapitre qui, 
évidemment, est essentiel, mais je demanderai alors à l’Assem- 
blée de ne l’accepter qu’à la condition qu’en même temps nous 
soit proposée, une lettre rectificative, l'augmentation 
cubstantie!le qui convient des crédits relatifs aux centres 
d'apprentissage. 

La formation professionnelle en agriculture forme un tout. 
Vous avez fait un effort sur le plan des bourses, bravo! Mais il 
faut que vous fassiez en même temps, parce que tout va de 
pair, un eflort en faveur des centres d'apprentissage. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je remerc'e 
M. Boscary-Monsservin de son intervention en faveur de nos 
jeunes agricultèurs. Je lui ferai toutefois remarquer amica:e- 
ment que, par rapport aux crédits de 1954, les crédits de 1955 
ont été augmentés de 50 millions. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Pour l'équipement. 

M. le secrétaire d'Etat à | . C'est exact, mais je 
voudrais tout d'abord que soit promulguée la loi sur l'ensei- 
gnement agricole. Nous aurions alors une base pour évaluer 
les crédits qui figurent au budget de 1957. 

Lorsque je suis arrivé au ministère, chacun sait, vous mieux 
que personne, monsieur Boscary-Monsservin, que le: collectif 
était pratiquement arrêté. Je n'ai pas voulu revenir sur ce 
qui avait été décidé et je me suis rangé aux observations qui 
m'ont été faites, me promettant de préparer pour 1957 un 
budget qui re faire à l’enseignement agricole la place 
que lui aura donnée la loi en cours d'élaboration. J'espère que 
cette loi sera prochainement votée. J'ai moi-même demandé au 
Conseil de la République de se prononcer le plus rapidement 
possible. Ce sera chose faite la semaine prochaine, au plus tard 
dans deux semaines. 

Je crois que personne ne doute ici de mes sentiments à cet 
égard puisque c'est moi qui ai rétabli la direction de l’ensei- 
gnement agricole qui avait été supprimée il y a sept années. 

Je demande à M. Boscary-Monsservin de me faire confiance. 
Je lui donne l'assurance que pour 1957 nous établirons un 
pen » vér qui tiendra compte des besoins de l’enseignement agri- 
cole. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Je m'élais fait inscrire sur le chapitre 43-32 
pour parler du chapitre 43-33, de même que M. Roscary-Mons- 
servin s'est fait inscrire au chapitre 42-31 pour traiter de ce 
même chapile 43-33 qui ne figure pas au collectif. 

Je répondrai à M. le secrétaire d’Elat, en le remerciant 
d’ailleurs de ses déclarations, que l’année 1957 est évidemment 
très intéressante et que nous en avons le souci mais que nous 
u'abandonnons pas pour autant l’année 19356 qui est en cours. 
Or, non seulement les crédits de 4955 se trouvent reconduits, 
mais encore le décret du 17 avril les a amputés de 5 millions. 

Cependant, nul n'ignore que, pour deux raisons certaines, les 
besoins seront supérieurs. D'une part, dans les centres 
d'apprentissage actuellement en exercice, le nombre des 
anprentis est heureusement plus élevé et le nombre des jour- 
nées sera angmenté ; d'autre part, un certain nombre de centres 
d'apprentissage et de maisons familiales sé mere = rural 
et ménager mg - “vu les conditions d'agrément et devraient 
de agréés a ni Pr 

our ces deux raisons, audra voir er des indem- 
nilés journalières supplémentaires. 25 ét à 

Je me suis félicité que des apprentis fréquentent en plus 
grand nombre ces centres d'apprentissage; c'est parce que 
nous savons combien nous sommes en retard rap t. à 
he au pays européens en ce qui concerne l'apprentissage 
grico . 

. Or, le taux de subvention des centres d'apprentissage agri- 
cales et des maisons familiales rurales est déterminé par la loi, 
qui a fixé l'octroi d’une indemnité journalière par apprenti; 





c'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous pose celle question 
très précise: Faut-il considérer cette dotation comme un crédit 
évaluatif ? 

Vous retrancherez-vous derrière l'insuffisance de ce crédit 
pour refuser le payement d'un certain nombre d’indemnités 
journalières qui sont cependant légales et qui doivent être 
versées en fonction de l'effectif des centres déjà reconnus et 
qui fonctionnent ? 

Vous retrancherez-vous derrière cette insuffisance de crédits 
pour refuser l'agrément d'un certain nombre de centres d'ap- 
rentissage et de maisons d'apprentissage rural qui répondent 
L'toutes les conditions requises, dont les dossiers sont déposés 
et dont il était convenu que leur agrément devait prendre effet 
à dater de 1956 ? 

Si vous considérez que ce crédit est évaluatif, vous admettrez 
que doivent être payées les indemnités journalières qui corres- 
pondront aux services réellement rendus aux apprentis de l'agri- 
culture, vous réservant, dans un collectif, de parfaire ce crédit. 
Nous serons alors dans le cadre des crédits évaluatifs, comme 
pour bien d’autres chapitres du budget, et nous pourrons avoir 
une ceïlaine satisfaction au lieu des appréhensions que nous 
ressentons. actuellement. 

Mais votre réponse doit être claire et sans équivoque pour 
que nous ayons confiance dans la survie de l'apprentissage 
rural. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, vous m'avez 
demandé la parole pour répondre à la commission. 

Je vous donne la parole, quoique M. le rapporteur ne soit pas 
intervenu. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Il interviencra tout 
à l'heure. (Sourires.) 

M. Roland -Monsservin. Je vous remercie, monsieur 
le président de votre bienveillance coutumière, 

Nous sommes ici entre hommes de bonne volonté, soucieux 
d'arriver à un résultat, Vous avez dit, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je vous approuve entièrement, qu'il faudra bien, un 
jour ou l’autre, faire paraître le statut de la formation profes- 
sionnelle. Je vous remercie de l'assurance que vous nous 
avez donnée à cet égard, mais comme vous l'a fat remarquer 
justement M. Gabelle, le statut ne pourra pas avoir eflet avant 
1957; or, l'exercice qui nous préoccupe présentement est celui 
de 1956. 

Comme l'a souligné très justement aussi M. Gabelle — je 
pourrais vous citer des chiffres précis que j'ai dans mon dos- 
sier, mais je ne veux pas pro:onger ce débat — le nombre des 
centres et le nombre des apprentis sont en augmentation par 
rapport à l’année dernière. 

e vous indique — vous devez le savoir parfaitement par 
les études auxquelles vous avez procédé — qu'il faudrait au 
moins une augmentation de crédit de 50 millions pour satis- 
faire, aux taux anciens, toutes les demandes de subvention qui 
vous seront présentées. M. Gabelle vous a dit: donnez-nous 
l'assurance que les crédits de 1956 sont seulement évaluatifs, 
et nous verrons alors quel sort il convient de faire à la propo- 
sition de M. Boscary-Monsservin. 

Permettez-moi de vous faire observer, monsieur Gabelle, que 
nous discutons chiffres aujourd'hui. Autrefois, nous discutions 
le budget. Par suite de la reconduction du budget de 1955, 
nous examinons aujourd'hui un collectif d'ordonnancement. 

Les assurances, c'est bien, mais je préfère de beaucoup les 
certitudes, et nous discutons tout de même en Assemblée 
majeure. qui doit prendre ses responsabilités, en face du 
Couvernement qui, à juste titre, défend son budget, mais qui 
doit cependant sur certains postes majeurs consentir les sacri- 
tices nécessaires. 

Je n’exagère pas; je reste dans des normes essentiellement 
raisonnables. Je vous dis, messieurs les ministres: acceptez 
le principe d’une majoration de crédit de 50 millions. Dites- 
moi que vous déposerez une lettre rectificative pour majorer 
de 50 millions les crédits relalifs aux centres d'apprentissage. 

Selon un vieux proverbe, même quand les choses vont sans 
qu'on ait besoin de les dire, elles vont encore beaucoup mieux 
uand on les précise. Si vous acceptez cette majoration, je ne 
erai plus aucune difficulté sur le chapitre concernant les 
bourses, et comme chacun ici doit prendre ses responsabilités, 
au cas où vous ne croiriez pas devoir me donner cette affir- 
mation, qui tout de même me paraît élémentaire — car nous 
sommes tous d'accord: il faut majorer ce crédit, et cette aug- 
mentation de crédit de 50 millions sur un sujet vital, essentiel 
ne peut pas mettre en déséquilibre le budget de l'Etat — je 
maintiendrai ma position; mais si vous me donnez celte assu- 
rance, alors je renoncerai à ma demande de disjonction du 
chapitre relatif aux bourses. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le ra ur général. Je me permets de faire observer 4 
M. Boscary-Monsservin qu'il est en train de nous entrainer dans 
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une voie qui, du point de vue des méthodes, est très dange- 
reuse. 

En eflet, à propos du chapitre 43-31, qui est modifié par le 
collectif, notre collègue demande que soit modifiée la dota- 
tion du gi pee 43-33, dont nous n'avons pas à discuter parce 


qu'il ne fait pas Fobjet d’un ajustement de crédit. 
Si nous laissions créer ce précédent, nous rions de 
voir s'’éterniser l'examen du collectif et nous en discuterions 


encore au mois d'août. 

Je m'excuse de celte observation, mais la question sera 
soulevée à propos d'autres chapitres, et vraiment il est essen- 
tiel que nous ne traitions pas des chapitres dont les crédits 
restent purement et s'mplement reconduits. 

Au surplus, à M. Gabelle qui a fait observer que les crédits 
du chapitre relatif aux centres d'apprentissage ont été dimi- 
nués de 5 millions de francs dans le cadre du décret de recon- 
duetion, je réponds que le crédit de 5 millions qui a 
été supprimé était un crédit non renouvelable, comme îïl 
apparait sur le fascicule de l’année dernière. Aucune initiative 
n’a donc été prise sur ce point dans le cadre @e la recondue- 
tion du budget ; il reste seulement qu'un crédit non renouve- 
lable n'a pas été renouvelé. 

Je demande, essentiellement pour des raisons de méthode, 
que ne soient pas remis en cause des chapitres dont nous ne 
sommes pas saisis par le collectif, et c’est dans ces comdi- 
tions que la commission des finances s'oppose à la disjonet.on 
du chapitre 43-31. 

M. le président. La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Monsieur le secrétaire d’Elat, vous 
avez un plan d'enseignement agricole qui porte sur trois ans. 
Vous avez dû créer, l'an dernier, dix écoles qui s'appellent 
foyers de progrès agricole. Vous en eréez quarante cette 
année, vous en eréerez cinquante l’année prochaine. 


On a beaucoup parlé des centres d’apprenti Je serais 
heureux, monsieur le secrétaire d'Elat, de € tre la struc- 
ture de ces foyers ou écoles d liture, que vous appelez, 


je crois, dans le projet, écoles d'agriculture. 

S'agit-il d'écoles nouvelles ou de la transformation de centres 
qui n'ont pas élé agréés ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Y'agrienlture. : 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Les établissements 
dont la création est prévue sont des établissements ncveaux ; 
ce ne sont pas des écoles régionales d'agriculture, mais des 


centres de progrès agricole, qui n'ont avec elles rien de com 


man. 

Vous savez que les centres de progrès agricole, auxquels 
vous avez fait allusion, sont dirigés par un ingénieur des 
travaux agricoles, tandis que les écoles régionales d'agri- 
culture assurent une formation profess:onnelle que nous 
voudrions étendre à tous les départements. 

Hélas ? Nous n’en avons pas partout et à chacun de mes 
déplacements je constate combien Fagriculture est pauvre en 
écoles. 

Quant aux centres de progrès agricole, j'ai l'intention d’en 
eréer un au moins par camon, ce qui existe dans d’autres 


pays. 

M. Lucien Lambert. Très bien ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le rôle du conseiller 
des agriculteurs est non seulement d'orienter eeux-ci dans 
nage va 20 leur profession, mais aussi de les guider dans 
tous les domaines. 

Nous avons parlé cet après-midi de la sécurité sociale agri- 
cole. Vous Le y men bn es enmagr des mins Le gd. 
progrès icole devrait renseigner l'agricu L e 

i les démarches pe 2 gr A pes sociale, et 

uprès caisse crédit agricole. 
re ement, il s’occupe de la formation des jeunes. Le rôle 
ue nous avons Fintention de lui donner est celui d'un véri- 
le conseiller de l’agriculteur. 
M, le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel! David. J'appuie les arguments de M. le secrétaire 


Cy 


d'Etat et aussi ceux de M. le rapporteur général. 
Dee + ren % a eo disiez que Lara ue 
| : Vous souvenez-vous que, lorsque nous 


tre les ennuis vous rencontreri 

Te vous ai montré, ce jour-là, que de sérieuses difficultés 
s'élèveraient, que vous donniez an Gouvernement un pouvoir 
sur lequel vous ne pourriez plus revenir ensuite, que vous 
vous dessaisissiez, vous, } . de votre pouvoir de voter 
l'impôt. 

Monsieur Boscary-Monsservin, vous me faites de la peine. 
Vous, esprit ordonné, vous semez le désordre, permeitez-moi 





de vous le dire. Vous voulez, en demandant la disjonetion du 
me pe 43-31, que nous revenipns sw un texle budgétaire 
voté puisque l’Assemblée a voté la reconduction du budget. 

Or, vous ne pouvez pas disjoindre du budget des crédits qui 
sont votés, vous ne pouvez vous prononcer que sur les mesures 
nouvelles d'augmentation ou de réduetion de crédits qui vous 
sont proposées. 

Je reprends ainsi mon argumentation de l’an dernier. Exeu- 
seZ-moi si je le fais avec un certain plaisir, mais l’on est tou- 
a À | nc de constater, un an après, que l'on à été bon 
pro e. | 

Ce que vous demandez à l'Assemblée en ce moment, c’est 
tout simplement la suppression, au chapitre 43-31, d’un crédit 
supplémentaire de 40 millions de francs relatif aux bourses. 
Vous avez demandé à l’Assemblée de prendre ses responsahi- 
lités. Monsieur Boscary-Monsservin, vous êles au pied du mur. 
Prenez donc les vôtres sur ce point. D'ailleurs, votre demande 
n’est pas recevable. 

M. le président. La parole est à M. Boseary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Il est permis de se tromper, 
mais il est diabolique de persévérer. (Sourires.) 

J'ai dit que nous sommes des hommes de bonne foi et de 
bonne volonté. Peut-être la reconduction pure et simple du 
budget a-t-elle été une imprudence. 

M. Marcel David. Elle est faite. 

M. Rotand Boscary-Monsservin. Deux points cependant méri- 
tent d'être notés. D'une part, l'Assemblée doit toujours rester 
souveraine en matière budgétaire, D'autre part, mous exami- 
nons un collectif qui, soyons francs, constitue pratiquement 
une véritable réadaptation du budget. 

Souvenez-vous qu'autrefois, monsieur David, le collectif était 
un tout petit volume 

M. Marcel David. C'est exact. 

M. Roland Boscary-Monsservin. dont l'examen s’opérait 
devant l’Assemblée en nee heures, tandis celui de 
celle année comporte une de volumes, d’ailleurs aussi 
Lg les uns que les on à la discussion desquels l’Assem- 

e devra consacrer elque vi ou vingt-cinq heures de 
séance avant d'en ave à ns 

Ne jouons donc pas sur les mots, Il est certain qu’en exa- 
minant ee collectif l’Assemblée reconsidère entièrement sa 

tion budgétaire. C’est tellement vrai que le Gouvernement 

-même reconnait, s'agissant de la formation professionnelle, 
que certains rajustements doivent être opérés. 

S” des bourses, le nombre des élèves est beaucoup 
ps rtant que l’an dernier; les centres de formation pro- 

nnelle ou d” que drguhe à À der feggregh ford 
démentira — sont plus eux que l'an dernier, le nombre 
d’apprentis est supérieur à celui de l’année dernière. 

Alors, monsieur David, ne jouons pas sur les mots et com- 

ns-nous de et d'autre en hommes de bonne foi et de 


volonté. I est absolument logique que nous opérions le 
rajustement des crédits sur le général de l’ tissage 
et que nous n’acceptions de rajuster les crédits fs aux 


hourses qu'en même temps que nous rajusterons ceux des cen- 
tres D < ere n 9 

Au total, c’ résultat final auquel nous voulons aboutir 
e doit nous F qerg os nous voulons vu d au mm 

formation de nos jeunes agriculteurs rapport 
l'an dernier, nous avons fait un effort perhat Vos n'avez 
pas le droit de briser net cet effort en n'accordant aux 
centres d'apprentissage des moyens financiers, au) ui très 


Alors, je vous retourne les compliments que vous m'avez 
M. Marcet David. Oh ! votre autocritique est excellente ! 


NM. le président. J , les de collègue 
à pr sont interdites à j$ règl Pr 
M. Roland tar je connais votre impar- 


Boscary-Monsservin. L 
tialité, monsieur David, et je sais qu'il est dans vos habitudes 
de considérer les problèmes sur un plan objectif. 


Je vous dis donc : nee nage bg 
infiniment regret vous n'acceptiez majoration 
tite à chientr — tite une pesée its par. 


que 
ticulière, je le reconnais. 


M. le président. En eflet ! ë 
tent je CRU ENV — en lemendun } Citer de 
l'augmentation de erédit sur le chapitre relatif aux bourses. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M, Jean 


doxale, , dont 
Ge Li Les d'etre OM 
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f 
un chapitre mettre en cause un chapitre qui n'est pas en 
discussion, illustre la situation dans laquelle nous nous trou- 
vons ; nous n'examinons qu'un collectif. Si, complétant un bud- 
get reconduction, il n’est pas, je le reconnais volontiers, 
tout à fait semblable à ceux qui vous sont habituellement sou- 
mis, il a une caractéristique tout à fait particulière à mes yeux : 
fl a été préparé avant l’arrivée du présent Gouvernement. 

Lorsque nous nous sommes trouvés .en présence des propo- 
sitions des différents ministères qui avaient, dans une large 
mesure, reçu l'approbation des services du ministère des 
finances et de mon prédécesseur au secrétariat d'Etat au bud- 
get, la situation critique des finances publiques nous a imposé 
un eflort d'économie qui n’est pas considéré sur tous les bancs 
de cette Assemblée comme tout à fait suffisant. 

M, Roland Boscary-Monsservin. Certains chapitres méritent 
d'y échapper. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. On nous demande très 
souvent des économies Le rer song Aujourd’hui, vous me 
demandez un crédit supplémentaire pour un chapitre dont 
là dotation à été pe par mon prédécesseur et sur lequel 
nous n'avons fait aucun abattément, alors nous avons 
opéré an total 159 milliards de réduetions de erédits. 

Je m'étonne que des mêmes banes nous viennent à la fois 
des indications selon elles nous ne faisons pas assez 
d'économies et en même temps des demandes d'augmentation, 
telle celle que vous formulez pour les centres d'apprentissage, 
comme vous en présenterez sans doute tout à l'heure sur 
d'autres chapitres. 

M. le président. La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. A entendre les explications de M. Boscary- 
Monsservin, on ne ol a dire qu'il semble très satisfait 
qu'un eflort nouveau soit fait en faveur de l'enseignement 
agrieole, puisqu'il demande la disjonction des crédits supplé- 
mentaires proposés au chapitre 43-31. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Vous avez parfaitement com- 
pris ma pensée. 

M. Henri Védrines. En réalité, dans sa première explication, 
M. Boscary-Monsservin a D agen + insisté sur la nécessité de 
soutenir toutes les initiatives d'où qu'elles viennent, et, sans 
oser Île dire, il voudrait obtenir par un biais des subventions 
pour les centres privés. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je vous en prie, ne tombez 
pas dans cette discussion! 

M. Henri Védrines. Dans ces conditions, étant donné l'am- 
biguïlé de ses déclarations et les buts qu'elles cachent, nous 
voterons contre la disjonction demandée par M. Boscary-Mons- 
servin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Ce sera très regretlable pour 
vous. 

M. Marcel David, Nous demandons le scrutin. 

M. Pierre Gabelle. J'aurais bien aimé que le Gouvernement 
répondre à la question que j'ai poste. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le crédit du cha- 
pitre 43-33 est un crédit limitatif. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l'augmentation 

‘de crédit de 40 millions proposée au chapitre 43-31, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .......,.... vosvsosnse 526 
Majorité absolue -rocomototeoremeterener.re 264 
Pour l'adoption ...:...... 201 
Contre 325 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
ze pv d'Assemblée fur | : Ed tation de 40 
sur l'a e millions 

francs pour le chapitre 43-31. 
nn consultée, se prononce pour celte augmenta- 
M. le président. « Chap. 43-32. — Subventions pour le déve- 
« pee: ordinaires, a sntation de Be ili % rurale: 
: e , n e nm . 
es res sue 5 ons de francs. » 
M. Pierre Gabelle. Je nds la question que je viens d 

. Monsieur le d'Etat à Pinine von tes 


bien les effectifs des centres d'apprentissage sont en 
augmentation et vous vous en réjouissez, Vous savez égale- 


— 





ment que vous êtes tenu, en raison de barèmes inscrits dans 
les textes législatifs, de régler des indemnités journalières 
selon certaines bases. 

Je vous demande si vous refuserez d'appliquer ces tarifs ou 
de régler le nombre de {sente passées dans les centres d’ap- 
prentissage agricoles et horticoles par les apprentis ou si vous 
adopterez la formule que j'avais proposée et qui a été retenue 
d’ailleurs pour nombre de chapitres de ce budget. 

Un budget est un état de prévisions. Les services doivent être 
assurés, les engagements de l'Etat doivent êlre tenus. Les 
dépenses sont chiffrées à partir de prévisions qui ne sont jamais 
complètement exactes. 

Je vous demande si vous ferez honneur aux engagements 
inscrits dans la loi et si vous servirez aux centres d'apprentis- 
sage agricoles et horticoles le montant exact des indemnités 
journalières, même si le crédit se révèle insuffisant, Je crois 
qu'il le sera pour le moins de quelques dizaines de millions 
comme l’a signalé M. Boscary-Monsservin. 


le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je m'excuse de me 
répéter. 

Lorsque le statut de l’enseignement postscolaire agricole sera 
volé, nous élablirons les normes selon lesquelles les indemnités 
dont il s’agit seront versées, 

Je puis assurer M. Gabelle que, jusqu'à présent, les crédits 
ont été suffisants, Dans ces conditions, on ne peut pas dire 
que certains aient été pénalisés, 

M, Pierre Gabelle, Vous êles prévenu que les crédits seront 
vraisemblablement insuffisants. Je pense | es la loi sera néan- 
moins appliquée. — C’est iout ce que je demande. 


M. le président. La parole est à M. Ranoux. 

M. Roger Ranoux. Le chapitre 43-32 est doté d'un crédit de 
32 millions contre 27 millions l’année dernière, soit une aug- 
mentation de 5 millions. Si nous avions une politique hardie 
en faveur de la jeunesse, en particulier du développement de 
ses activités culturelles, ce crédit suffirait à peine à doter 
quatre ou cinq départements à prétentions modestes. 

I faudrait pouvoir, en eflet, subventionner chaque année au 
minimum une dizaine de foyers laïques par département, ce 

ui, à raison de 500,000 francs par foyer, représenterait une 

‘penses d'environ 5 millions par département, 

Dans un grand nombre de départements, le cinéma éduca- 
teur, mis en œuvre par les fédérations des œuvres laïques, per- 
met dans les bourgs d'organiser des soirées et des représenta- 
tions cinématographiques. Maïs pour cela fl faut louer des 
films, acheter des appareils, payer des opérateurs et disposer 
de voitures pour se déplacer. 

1 serait plus rentable d'équiper des foyers laïques en appa- 
reils de cinéma. M faudrait, là encore, prévoir une dotation 
annuelle de dix appareils par département, <e qui, à raison de 
300.000 francs l’un, reviendrait à environ 3 millions de francs 
par département, 

Sur ces deux chapitres, nous arriverions à un minimum de 
8 millions de francs par département, ce qui porterait la dola- 
tion nationale à plusieurs centaines de millions. 

Il seraît également possible d'aboutir à d’autres réalisations. 
On pourrait, en particulier, multiplier les journées d'informa- 
tions agricoles qui ont donné d'excellents résultats dans cer- 
taines régions. Les instituteurs itinérants agricoles pourraient 
être détachés en plus grand nombre dans les départements 

ur organiser des représentations cinématographiques, des con- 
érences, des cours agricoles qui sont généralement très suivis. 

Mais, pour rendre possibles toutes ces activités, il faudrait que 
cesse la pénurie d’instituteurs. 

Les centres d'enseignement ménager agricoles devraient éga- 
lement être multipliés. 

En somme, c'est une politique nouvelle en faveur de la jeu- 
nesse rurale qu'il faudrait promouvoir, ce qui poserait en pre- 
mier lieu le problème d'un grand ministère de l'éducation 
nationale chargé de l'instruction, de l'éducation, de toutes les 
activités culturelles concernant l’ensemble de la jeunesse. 1 
faudrait doter ce grand ministère de crédits suffisants pour 
lui permettre de satisfaire aux grandes obligations que nous 
avons envers la jeunesse de France, en particulier envers la 
jeunesse rurale, trop souvent oubliée. 

Dans ce domaine, il conviendrait également de revenir au 
respect des vieux principes républicains qui veulent que les 
crédits d'Etat soient réservés aux œuvres laïques et publiques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
tudget. 

M. le secrétaire d'Etat au . Je confirme les déclarations 
T'en secrétaire d'Etat à l’agriculture a faites en réponse à 
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H s'agit, en l’occurrence, d’un crédit limitatif. Nous considé- 
rens qu’en raison des contrôles que nous comptons exercer à 
la fois sur le nombre des apprentis et sur le nombre des jour- 
nées, ce crédit sera suffisant, Si, en fin d’année et après ces 
contrôles, il se révélait insuffisant, nous demanderions les 
crédits nécessaires pour le compléter. 

M. Robert Bichet. Cette déclaration est importante et elle nous 
satisfait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 5 millions de 
francs pour le chapitre 43-32. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmentla- 
tion.) 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 
« Chap. 44-25. — Subvention pour la limitation du prix du 


pair dans les départements d'outre-mer et dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 44-28, — Subventions à des organisa- 
tions professionnelles agricoles participant à la vulgarisation: 

« Dépenses ardinaires, (mémoire.) » 

M. Boscary-Monsservin demande la disjonction du libellé du 
chapitre 44-28. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. En ce qui concerne la vulga- 
risation, le budget de 1955 prévoyait des crédits qui, si mes 
souvenirs sont précis, s’élevaient à 80 millions environ. On 
retrouve effectivement, dans le collectif de 1956, des crédits de 
même nature, qui sont même augmentés puisqu'ils atteignent 
97 millions. 

Mais, détail qui a son importance, tandis que précédemment 
ce chapitre était pourvu de crédits qui lui étaient propres, de 
crédits budgétaires, il est indiqué cette fois que le crédit de 
97 millions sera fourni par voie de fonds de concours provenant 
du fonds national de progrès agricole. 

L'Assemblée comprend tout de suite que, dans cette apéra- 
tion, l’ensemble de ce que j'appellerai la cause agricole est 
grugé de 97 millions. 

Il existe, en effet, un fonds national de progrès agricole dis- 
posant d'une dotation propre qui était affectée à certaines 
dépenses. Aujourd’hui, vous supprimez la dotation budgétaire 
relative à la vulgarisation, le crédit nécessaire étant prélevé 
sur le fonds national de progrès agricole. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. D'accord. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Bien. Nous sommes d’accord. 

Il est certain que les crédits concernant la vulgarisation ne 
sont diminués en aucune manière, mais il est non moins cer- 
tain que les crédits propres au fonds national de progrès agri- 
cole sont réduits d’une somme équivalente. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui. 

#. mou Boscary-Monsservin. Bravo ! monsieur le secrétaire 
at. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je connais un peu la 
question ! 

M. Roland Bostary-Monsservin. Mais je déclare qu'il faudrait 
tout de même agir clairement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C’est clair ! 

M. Roland Boscary-Monsservin. On nous assure qu'aucune 
amputation n'est faile au budget de l’agriculture. La meilleure 
atriés serait que l’on retrouve à chaque chapitre le crédit de 
‘année dernière modifié par une majoration ou une diminu- 
tion, en l'espèce par une majoration. 

Mais lorsqu'on prend soin de lire entre les lignes, on se rend 
compte qu’en vérité on ampute d'autant un autre chapitre, en 
M vo gr le crédit affecté au fonds national de progrès 
agricole. 

Nous ne pouvons pas admeltre une telle amputation au détri- 
ment de ce fonds. Celui-ci a été créé parce que la nécessité 
s'en faisait sentir. Il a ses buts, ses fins bien déterminées et 
il est certain que, sur le plan du choix des semences, de l’amé- 
lioration des cheptels, du développement du progrès agricole, 
il a fort à faire et l'on peut même esnsidérer que les crédits 
qui lui sont consentis à cet effet suffisent à peine pour satis- 
faire à cette tâche. 

Aussi bin proposcrai-je ultérieurement à l'Assemblée un 
article additionnel qui séra ainsi libellé : 
«-« Les dépenses de subvention + Lan en 1955 par le cha- 
pitre 41-21 seront financées en 1956 à titre exceptionnel et non 
renouvelable par le fonds national de progrès agricole. L'état 
des dépenses ainsi effectuées sur le fonds national de 
agricole en 1956 sera inscrit à t‘tre de renseignement en annexe 
au projct de budget de l'exercice 1957, » 





Je suis plein de bonne volonté, je m'excuse de reprendre 
cette expression. Ne voulant pas déséquilibrer le projet qui nous 
est présentement soumis, j'accepte que cette année, à titre 
exceptionnel, sous forme de subvention*et non pas sous forme 
de fonds de concours, le fonds national de progrès agricole 
fournisse les 97 millions qui sont nécessaires pour le fonds de 
vulgarisation. 

Je demande donc à l’Assemblée de vouloir bien réserver ce 


chapitre, étant entendu qu'elle prendra une décision définitive 
lorsque je la | reg d'accepter l’article additionnel qui, lui, 
sera examiné dans le cadre des articles. 

M. le président. M. Boscary-Monsservin retire sa demande de 
disjonction et propose la réserve du chapitre, en accord, je 
crois, avec M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

4 ” secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

. M. le secrétaire d'Etat au budget. Si le chapitre est réservé, 
je crains que nous ne puissions pas voter la partie du collectif 
qui concerne l’agriculture. 

M. le t. Il n'y a pas de vote sur l'ensemble des 
crédits de chaque ministère. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. L'ensemble de la partie du 
collectif concernant l’agriculture comporte, d’une part des 
chapitres que nous examinons en ce moment, d'autre part un 
certain nombre d’articles. 

Etant donné que des demandes analogues seront certainement 
présentées dans d’autres domaines, je propose de réserver ce 
chapitre jusqu’à la discussion des articles en cause. - 

M. le président. Vous proposez de réserver le chapitre 44-28 
jusqu’à la discussion de votre article additionnel ? 

M. Roland Boscary-Monsservin, Oui, monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte. 

M. le général. La commission se range à l'avis du 
Couvernement. 

M. le président, La réserve est de droit. Le chapitre 44-28 
est donc réservé. ; 

« Chap. 44-35. — Subventions exceptionnelles de démarrage 
au comité des fruits à cidre et des productions cidricoles : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 10 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 10 millions 
de francs, r le as ro 44-35. 

à rage lée, consultée, se prononce pour cetle augmen- 
ion. : 

« Chap. 44-36. — Indemnités des arrachages de pommiers à 
cidre et des poiriers à poiré : 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 44-81. — Diffusion des emplois du bois et des pro- 
duits de la forêt: 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 


6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-57. — Subventions pour l’organisation des migra- 
tions rurales d'agriculteurs français de la métropole : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de millions de 


francs. » — (Adopté.) 
M. le BE Je donne lecture du chapitre 51-01: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1 partie. — Agriculture. 


« Chap. 51-01. — a da les services administratifs : 

« Dépenses en capital: 

Fe Crédits de payement, augmentation de 15 millions de 
ancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 30 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Lambert, 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, à l’occasion de 
l'examen du chapitre 51-01, est le premier du titre V 
présenterai quelques observations concernant ce titre r 
aux investissements exécutés par l'Etat et le titre VI tou- 
chant les investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
concours qui se manifeste par des subventions et des parti- 
cipations aux dépenses relatives à l'exécution de divers tra- 


vaux. 
- La plu de ceux-ci sont urgents et importants pour l’équi- 
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tat rural, des prés, d'équipement rural et d'amélioration de 
e. 


la frotucies agr 
crédits aflectés à ces y sont insuffisants en 
ge des besoins de l'équipement rural, 

; effet, notre équipement est en retard. Suivant les statis- 
tiques qui nous sont fournies, sur 35.000 communes rurales, 
pee de 20.000 n'ont pas l’eau potable. Sur 500.000 kilomètres 

e chemins ruraux à refaire, il n’a été construit que 3.000 kilo- 
mètres de chemins nouveaux. 

L'âge moyen de nos habitations ru’ales dépasse 100 ans et, 
usqu'à maintenant, très peu de crédits ont été consacrés à 

rénovation de l'habitat rural. 

En réalisant les travaux à la cadence de ces cinq dernières 
années, il faudrait 30 ou 40 ans pour achever l'électrification 
rurale. On compte enco:e près de 600.000 familles paysannes 
dé ues d'électricité. 

l'octroi de prêts d'installation aux jeunes ménages 
paysans il n'y a pus d’avances de trésorerie à la caisse de 
crédit agricole depuis plusieurs années, Rien n'est prévu dans 
ce budget pour l'application de la loi du 24 mai 1946. 

On parle beaucoup de la rénovation de notre agriculture, 
mals si un jeune paysan veut s'installer, il ne peut le faire 
que si ses parents ont les moyens de lui fournir la somme 
nécessaire, sinon il doit y renoncer. 

Les conseils municipaux de nos communes rurales élaborent 
des projets d'adduction d’eau, d’électrification; mais ces pro- 
jets, s’ils ne sont pas rejetés, attendent souvent de nomb-euses 
années avant d’être inscrits au programme des travaux, de 
sorte que de nombreux maires de petites communes rurales se 
découragent et doivent se résigner à voir leur commune pri- 
vée d’eau potable et d’électricilé, malgré tous leurs sacrifices. 
La réalisation de ces travaux nécessaires et urgents exigerait 
de leur commune des sacrifices impossibles. 

Or, fait paradoxal, nt que ces po tions rurales se 
trouvent devant de telles difficultés, et alors que les gouver- 
nements que nous avons connus depuis plusieurs années se 
sont montrés très avares pour l'équi ent rural, sur les 
dotations des différents chapitres relatifs à l'équipement rural 
des crédits importants demeuraient inemployés. 

., C'est a:nsi que M. le rapporteur pour avis de la commission 
de j’agriculture à ÿ" nous signaler que presque tous les cha- 
itres des titres et VI du présent projet faisaient l’objet 

importants reports de crédits portant sur un total de 11 mil- 
liards de francs. Ainsi, dans le temps même où l’on s2 
montrait extrêmement chiche en subrentious, des crédits cousi- 
dérables n'étaient pas utilisés. 

Monsieur Je ministre, je me permets de vous demander ce 
ne er cet état de c . 11 faut utiliser tous les 
crédits en pour l'équipement de notre agriculture et 
de nos communes rurales. Nous vous demandons de réduire 
au minimum les formalités paperassières; il faut que, quand 
un paysan demande un prêt ou une subvention pour s'installer, 
construire ou s'équiper, ce prêt lui soit accordé dans le mini- 
RE one TS Re. Le ue nos communes rurales 

stesse de voir leurs ets traîner pen 
des années de bureau en bureau. ie er 

Enfin monsieur le ministre, nous vous demandons d'accorder 
beaucoup plus de crédits pour l'équipement rural, ce qui sera 
un bon moyen de réduire l'exode rural et de rendre la vie 
pa dans nos campagnes. (Applaudissements à l'extrême 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de 15 millions 
=. gg pes le re Bee et de 30 millions de 
ur l'autorisation de e, . 

ss FH + | programme, prévues au cha 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 


« Chap. 51-20. — Equipement des services vétérinaires : 
« a pr en capital: 
. : M me À 4 à vogue augmentation de 80 millions de francs ; 
-Autorisa e ram ugm i i 
” ane. pes ane ame, à entation de 920 millions 
_« p. 51-30, — ipement des services 
centres d'essais Smonstratits : None 
« Dép en capital: 
« it de Ryanent, augmentation de 56 millions de francs; 


« Autorisation | 
de francs. » — (Adopté. me, augmentation de 76 millions 
M. te « Chap. 51-32. — Service de la 
des ux, —— Equipement : protection 


nses en capital: ni. 
« Crédit de payement, augmentation de 20.500.000 francs ; 
« Autorisation de programme, augmentation de 50 millions 
500.000 francs. » 


La parole est à M. Rieu. 





M. Jean Rieu. Je voudrais connaître les raisons pour 
lesquelles les régimes fiscaux des diverses chaux sont diffé- 
renis. C'est ainsi que les chaux qui servent au sulfatage des 
vignes, opération essentiellement agricole, ne bénéficient pas 
du même régime que les chaux agricoles ou les chaux 
ostréicoles. 

Le 5 avril dernier, une décision n° 1665 de la direction 
générale des impôts a détaxé la fabrication des chaux 
ostréicoles, de sorte qu'en ce moment seules les chaux qui 
servent au sulfatage ne sont pas détaxées. 

Vous connaissez, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
la situat‘on actuelle du vignole dans la Gironde, plus particu- 
lièrement dans le Blayais. Il est évident qu'une mesure de 
détaxation des chaux destinées au sulfatage serait bien 
accueillie eu égard aux difficultés qui ont été créées par les 
gelées de février dern'er. 

Je vous demande. monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
d'unifier le régime fiscal qui concerne les diverses chaux. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le problème de la diffé- 
rence de taxation des chaux se trouve, en eflet, en cours 
d'examen dans mes services. Je ne peux pas vous donner une 
réponse ce soir, ces études n'ayant pas encore été menées à 
bonne fin. è PAPERS 

Je ne cache pas ma réticence à toute détaxation. Mais je sais 
qu'un problème est posé en ce qui concerne les chaux. 


M. le ident. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de 20 millions 
500.000 francs pour le crédit de payement, et de 50 millions 
500.000 francs pour l'autorisation de programme prévues au 
chapitre 51-32. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 
tions.) 

« Chap. 51-50, — Der des fraudes. — Equipement: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 36 millions de francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 38 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydrau- 
lique et d'équipement agricoles : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 311 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 541 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Faggianelli. 


M. Jacques Faggianolli. Mes chers collègues, je me bornerai 
à quelques observations sur ce chapitre qui présente, évidem- 
ment, un intérêt tout particulier pour un représentant du dépar- 
tement de la Corse. 

Je veux, tout d’abord, remercier M. le secrétaire d'Etat à 
l'agr'culture, d'avoir bien voulu traduire dans les chiffres son 
désir de s'intéresser tout spécialement au relèvement écono- 
mique de la Corse et d'atteindre ainsi un des objectifs essen- 
tiels que la commission de modernisation et d'équipement pour 
la Corse, créée en 1952 par arrêté interministér'el, avait dési- 

nés. 
. Mon intervention a pour objet de lui demander de préciser 
si c’est bien dans cet esprit que ces crédits ont été inserits, 
s'ils constituent non seulement l'élément nécessaire de la 
remise en état des adductions d’eau déjà existantes depuis la 
loi de 4911, mais s'ils sont également destinés à établir, en 
quelque sorte, l'infrastructure permettant une mise en valeur 
agricole véritable. 

Je lui demande de préciser ce point si cela lui est possible. 

En terminant, je lui adresse les remerciements que ne man- 
queront certainement pas de lui décerner les populations 
rurales de la Corse qui ont eu le sentiment d'être trop long- 
temps négligées. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Lors de mon voyage en 
Corse avec M. le secrétaire d'État au budget j'ai examiné toutes 
ces questions. Puis j'ai envoyé sur place de hauts fonction- 
naires chargés d'établir un plan d'ensemble. 

IL est évident que les crédits dont nous discutons 
tront de commencer cette action, notamment par des 
d'irrigation et d'assainissement sur la côte orientale. 

C’est un des premiers problèmes auxquels nous nous sommes 
attachés parce que nous jugeons possible d'obtenir des résul- 

is qui seront intéressants pour les populations de la Corse. 


M. Jacques Faggianelli. Je vous en remercie. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


ermet- 
ravaux 
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Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de 311 millions 
de francs pour le crédit de payément, et de 541 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, prévues au chapi- 
tre 51-60. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenla- 
tions.) 


M. le président. « Chap. 51-62. — Aménagement de points 
d'alimentation en eau potable : 

« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 500 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Le chapitre 51-62 concerne l'aménagement 
des points d'alimentation en eau potable. Mon intervention eût 
été mieux placée au chapitre 61-60 concernant les subventions 
d'équipement pour le génie rural, mais je n'ai pa demander 
la parole sur ce chapitre, aucun crédit n’y étant inscrit. 

Lors de la discussion du budget devant notre commission 
de l'agriculture, nous avons constaté, comme l’a fait remar- 
uer tout à l'heure mon ami M. Lucien Lambert, que de nom- 
reux crédits n'avaient pas été utilisés dans l'exercice précé- 
dent, notamment un crédit de 2.872.900.000 francs concernant 
les adductions d'eau. 

Cela montre évidemment le peu de souci qu’avaient de l’état 
de notre agriculture les hommes de la précédente majorité. 

Je veux dire après M. Lucien Lambert qu'un tel état de 

choses ne doit pas se prolonger. Aussi inviterai-je à mon tour 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à procéder difléremment 
et à utiliser tous ses crédits. 
A ce sujet, je rappelle l’état de nos adductions d’eau. 
M. Lucien Lambert a cité les chiffres fournis par les statistiques 
au sujet de la majorité des communes de France qui n’ont pas 
d’adduction d’eau; je n’y reviendrai pas. 

Dans les syndicats qui se sont constitués pour réaliser les 
adduetions d’eau, vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, 
les situations invraisemblables qui se sont créées. 
Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, l’AI- 
lier, les quelques syndicats qui ont réalisé en ie les adduc- 
tions d’eau se trouvent submergés par les dettes. Les com- 
munes payent de lourdes annuités pour le remboursement des 
emprunts. Le déficit de l’exploitation est général. Le prix du 
mètre cube d'eau atteint 85 franes — et l’on parle de l’élever 
à 100 francs — ce qui, pour une petite exploitation possédant 
une dizaine de bêtes à cornes, R éxemple, entraîne une 
dépense annuelle de 30.000 à 100. francs pour l’eau. 

’est une situation mpeg is 2 qui conduit un grand 
nombre de nos agriculteurs à fermer les robinets et à utiliser 
les vieux moyens. 

Enfin, ayant rendu récemment visite à quelques maires, j'ai 
pu constater que plusieurs dizaines de communes payent 
depuis huit ans des annuités aux syndicats pour les adductions 
d'eau. Elles voient venir de temps en temps un géomètre, un 
agent du génie civil, mais les travaux ne sont pas commencés. 
La en commune de Maillet, qui compte moins de mille habi- 
"2 , L déjà payé près d’un million de francs depuis huit ans 
ce titre. 
Je pose la question que beaucoup de maires m'ont adressée : 
combien de er une telle situation va-t-elle se prolonger ? 

J'ai voulu profiter de cette discussion, monsieur le secrétaire 
d'Etat, pour attirer votre attention sur cette question difficile 
et pénible, espérant que vous voudrez bien non seulement uti- 
liser les crédits mais, dans l'exercice prochain, pourvoir à une 
large augmentation des dotations pour l'équipement rural et 
surtout pour les adductions d’eau. 

Je sais bien que, parfois, on réjette les difficultés d'examen 
des projets d’une administration à une autre. Il est vrai qu'il y 
a des paperasseries et des rivalités qu'il faudrait faire dispa- 
raître. Mais la question primordiale à trait aux crédits. C’est 
pourquoi je demande que, pour cette année, ceux que nous 
allons voter soient ve. cr utilisés et que ceux de l'an pro- 
chain soient plus abondants. | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


_ M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mesdames, messieurs, Îe 
voudrais, à l'occasion de ce chapitre 51-62, répondre aux difié- 
rentes questions qui m'ont été posées par M. Charpentier et 
par plusieurs collègues, en dernier lieu par M. Védrines.  ‘ 

On a dit que le carburant agricole ne serait pas une réalité 
au 1° juillet et que le secrétaire d'Etat à l’agriculture ne tien- 
drait pas sa promesse. Je suis heureux de vous annoncer que le 
décret a été signé aujourd’hui et pi paraîtra, pensons-nous, 
demain ou après-demain au Journal officiel, Par conséquent, le 
Gouvernement aura tenu ses promesses. 


augmentation de 160 millions de 





Ce carburant agricole sera vendu, pour commencer, au prix 
de l’ancien fuel-oil, c'est-à-dire 17,60" francs, mais ‘il est 
sible que le secrétaire d'Etat au budget demande plus tard une 
augmentation s’il constate un déficit. J’insiste aussi sur la très 
grande différence qui existe entre le prix de 17,60 francs et Je 
prix du gas-oil, qui est de 32 francs. 

Je je donc que ce carburant agricole constituera un très 
gran avantage pour l’agriculture française, qui le demandait 

epuis longtemps. 

‘ajoute d'ailleurs que la libération des tracteurs a permis 
de faire entrer en France un certain nombre de traeteurs diesel, 
ps actuellement, 30.000 licences ont été demandées, dont 

p. 100 concernent des tracteurs diesel. 

Je dois même dire que la régie Renault qui, vous le savez, 
a lancé également un certain nombre de tracteurs, a reçu, 
depuis qu'elle l’a fait, c’est-à-dire depuis très peu de temps, 
6.000 commandes, dont 80 p. 100 portent sur des tracteurs 
diesel et des tracteurs de 22 CV. 

C’est dire l'intérêt que la mesure prise offre pour les petites 
exploitations. La décision prise par le Gouvernement, d’une 
part de libérer les tracteurs, ah à d'apporter ce carbu- 
rant agricole, n’est pas une mesure mineure, comme on à 
le laisser entendre. Elle marque, au contraire, un tournant très 

| re pour la production cole. 

n ce qui concerne la détaxe de 15 p. 100 sur le matériel 
agricole, M. Charpentier a déclaré: Au budget, 16 milliards 
seulement sont inscrits ; les 7 milliards nous sont refusés. 

Monsieur Charpentier, vous avez bien fait de soulever la 
uestion: les 7 milliards sont mis à la disposition du minis- 
tère de l’agriculture par un décret paru ce matin. Vous avez 
donc immédiatement satisfaction. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Pour l'année 1956, 
le total est donc de 23 milliards de francs ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui: les 16 milliards 
inscrits au budget, plus les 7 milliards débloqués aujourd’hui. 

En ce qui concerne les amendements calcaires, nous atten- 
dions depuis longtemps une solution satisfaisante. En effet, le 
commissariat 7 grd au plan n'était pas entièrement d'accord 
sur la répartition entre les régions ; il voulait die fût opérée 
seulement pour un certain nombre de celles-ci. 

DR tr ru MUR mon collègue e rh : Loustau 
\ poser un proje oi prevoyant que toutes les s 
ui Forte des besoins pourront bénéficier des crédits affectés 

la recalcification. Le nombre des départements bénéficiaires 
n'est aucunement limité. 

C’est ce que vous aviez demandé, je crois, lors du débat agri- 
cole. Vous avez donc satisfaction également sur ce sujet. 
Quant au crédit de 500 millions de francs, monsieur Char- 
Er. il est suffisant pour cette année, mais j’admets volon- 
iers avec vous que, pour l’anvée prochaine, il faudra proba- 
blement le doubler. 

Pour le me d’électrification, les crédits ont été aug- 
mentés. IIS étaient de 21 milliards de francs, mais nos am 
bretons, Lo leur insistance, ont obtenu une augmentation de 
près de 4 milliards, de sorte que ces crédits s'élèvent mainte- 
nant à 25 milliards de francs, 

Quant au fonds d’allégement des charges d'électrification, je 
me permets aussi de dire que depuis 1945 les engagements en 
la matière n'avaient été tenus par aucun gouvernement. 

La loi de 1935 prévoyait que l'Etat devait faire le même effort 
que les compagnies, car alors Electricité de France n'existait 


S. 

Là aussi, nous faisons, nous, un effort, puisque nous repre- 
nous l'affaire en prévoyant un milliard de francs 

J'ai dit à M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, qui examine avec soin ces problèmes, que le fonds ne 
continuera à fonctionner, l’année prochaine, que s’il reçoit les 
crédits nécessaires, conformément à la loi. 

Quant äux adductions d’eau, je rappelle que lorsque nous 
sommes arrivés au ministère, il y avait un pr e | am 
annuel et un e conditionnel, lequel était fi par 
le prélèvement de deux francs par mètre cube et une 
somme importante provenant du produit du pari mutuel. 

Ces sommes ont permis d'exécuter non le programme de 
67 milliards de francs tel qu'il était arrêté e je suis arrivé 
au ministère, mais un programme de 80 ja de francs. 
C’est ce À ga pr qui est actuellement notifié. 

Pour 1956, j'ai alors demandé au département des finances de 
bien vouloir prélever sur le programme inconditionnel une 
somme de 3 milliards de francs étant donné que ce prélève- 
ment ne constitue une D png de charge pour le 
budget, mais perme de r r en 1956 un _de 
50 milliards. C’est une nécessité absolue, si nous v conti- 
nuer cette œuvre indispensable. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Qu’a répondu le département 
des finances ? 
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M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je laisse à mon collè- 
que M. le secrétaire d'Elat au budget, le soin de vous donner 
po 


réponse, (Sourires.) 

l n’est e d'arrêter l'exécution de ce programme 
et je ne doute pas que nous réussissions à nous mettre d’ac- 
cord. Le pr me conditionnel d’adduction d’eau doit ètre 
continué et s'ajouter au p mme inconditionnel. 

Pour les points d’eau le crédit actuellement prévu au budget 
permettra de satisfaire les demandes. 

M. Charpentier m'a posé une autre question qui ne concerne 
| me l'équipement mais un sujet qui s’en =. grue IL s'agit 

e fournir des ressources à la caisse nationale de crédit agri- 
cole qui consent, en vertu de la loi de 1950, des prêts aux 
sinistrés. 

Ce n’est pas maintenant que les agriculteurs ont besoin 
d'argent. C'est au mois de septembre qu'ils se rendront vrai- 
ment compte des effets de la catastrophe. 

Dès à présent les services des finances ge me je rends 
hommage ont mis à la disposition de la caisse nationale de eré- 
dit agricole les sommes qui leur ont été demandées. 

Ceci a été confirmé. par M. le président Ramadier, dans sa 
réponse à une question orale par M. Lucas. 

caisses de crédit n’ont pas reçu jusqu'à présent de 
demandes extrêmement importantes. Nous avons complètement 
satisfait ces demandes mont sur les 2 milliards et demi que 
le budget a mis à notre ition à cet effet, un milliard 
seulement est actuellement dépensé. 

Afin qu'il n’y ait pas de retard dans la réalisation de ces 
prêts, le conseil d'administration de la caisse nationale de 
crédit icole ne se réunissant que tous les mois, a donné 
une délégation permanente au directeur général de la caisse, 
pour accorder ces prêts dès qu'ils sont sollicités. 

Je citerai, à titre d'exemple, un département du midi, le Var, 
dont les sinistrés agricoles ont reçu des prêts pour un montant 
de 115 millions de francs. Une dernière question Lg m'a été 

e par M. Charpentier concerne le report d’annuités des prêts 
consentis aux jeunes agriculteurs actuellement rappelés. 

Nous sommes d'accord sur ce point. Je l'ai dit au congrès 
national de Biarritz. Nous devons pratiquement arriver à un 
is * a automatique d'annuités en faveur des rappelés. 

e crois avoir ainsi répondu aux questions qui m'ont été 
posées. Mes réponses me semblent devoir vous satisfaire dans 
une large mesure. 


M, te président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Je veux d’abord brièvement remercier 
M. le secrétaire d'Etat qui nous a apporté des précisions fort 
intéressantes. 

Je me réjouis qu’il accepte d'accorder automatiquement le 
moratoire aux rappelés et également qu'on ait retrouvé les 
sept milliards qui manquaient pour le machinisme agricole. 

nt à la détaxation du fuel, le décret, nous a-t-il dit, va 
araître incessamment. J'en suis fort heureux. Les cultiva- 
eurs ne lisent pas le Journal officiel, mais quand tous ceux 
qui utilisent le fuel-oil verront qu'il est détaxé à partir du 
1* juin ou dans les premiers jours de juin, comme vous sem- 
blez le laisser nc , monsieur le secrétaire d'Etat, je suis 
certain qu’une sera donnée à la motorisation et à 
la modernisation exploitations. 

Permettez-moi d'ajouter quelques mots. À mon avis, les cré- 
dits inserits au chapitre prévoyant la détaxation de l'essence 
et du gas-oil doiven er” de détaxer davantage l'essence, 
puisque le fuel sera détaxé. 

Des cultivateurs utilisent des tracteurs dans de petites exploi- 
tations; des maraîchers utilisent des motoculteurs. Il serait 
normal de faire un eflort pour détaxer davantage l'essence. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 160 millions 
e francs À Sr av Por Le ne et de 500 mer de 
rancs ‘autorisation de programme, es au 
chapitre 51.6. giA 
. (L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmen- 
tations.) 


« Chap. 51-70. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951 : 

« Autorisation de , augmentation de 150 millions 
de francs. » — pe) 
72. — en valeur des landes de Gascogne : 


« 51- 


« de payement, augmentation de 150 millions de 


ac“ phuiorisation de amme, augmentation de 300 millions 
_« 51-78. — Aménagement du centre de recherches et 
d'expénientation du génie rural et construction de bâtiments 

D TRES 
du ffites a AT 7 





« Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forêts : 

« Crédit de payement, augmentation de 294 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.300 millions 
dé francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 56-30: 


6° partie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Equipement : 
« Crédit de payement, augmentation de 125 millions de 


francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 3135 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Boscary-Monsservin. Je renonce à la parole. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation 
de 125 millions de francs pour le crédit de payement et de 
315 millions de francs pour l'autorisation de programme, pro- 
posées pour le chapitre 56-30. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmentla- 
tions.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 61-30; 


TrTRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
{re partie. — Agriculture. 


« Chap. 61-30. — Subventions aux agriculteurs et à Jeurs 
organisations professionnelles pour l'amélioration des techni- 
ques de production (semences, cheptel et matériels divers) : 

« Crédit de payement, augmentation de 23.500.000 francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 23 millions 
500.000 francs. » 

La parole est à M. Pranchère. 

M. Pranchère. Mesdames, messieurs, au chapitre 61-30, 
nous remarquons qu'il est fait état de subventions pour l'achat 
de cuiseurs de pommes de terre. 

Plusieurs cultivateurs, maires ou présidents de syndicats 
agricoles de certains départements m'ont fait part d'observa- 
tions au sujet de ces subventions. 

En effet, la valeur de tels appareils s'élève approximative- 
ment à un million de francs et la subvention accordée atteint 
50 p. 100. Il ne fait pas de doute pour les paysans travailleurs 
que seules en tirent un profit certain les grandes exploitations 
agricoles, les porcheries industrielles, qui ne sont pas exclucs 
du bénétice de cette subvention. 

Elle ne peut profiter aux petits exploitants de certaines 
régions, du Centre notamment, car ils ne peuvent sérieusement 
envisager l'achat d’un cuiseur d’une valeur d'un million de 
francs lorsqu'ils vendent leur porc sur le marché 160 ou 
180 francs le kilogramme. 

Si, sur le marché de la viande,. on a constaté une améliora- 
tion des cours des bovins de boucherie, le marasme continue à 
sévir sur le marché du porc. 

Depuis longtemps déjà, les prix, pour cette production, sont à 
un niveau très bas. La situation des cultivateurs-éleveurs, 
petits paysans pour la plupart, est devenue de ce fait difficile, 
car une part importante de leurs revenus provient de cet 
élevage. 

Les cours actuellement pratiqués accusent une baisse 
moyenne de 25 francs par kilogramme vif sur ceux d'il y a 
un an. Les prix ne sont pas rémunérateurs pour les petits pro- 
ducteurs. 

En outre, depuis quelques mois, comme conséquence des 
gelées de février, les prix des aliments du bétail ont augmenté 
sensiblement. 

Une telle situation ne peut qu'’aggraver le mécontentement 
dans les régions où l'élevage du porc constitue un des revenus 
essentiels, d'autant plus _. les cultivateurs de nos régions 
n'ont presque pe bénéficié des mesures prises à la suite des 
dégâts causés à l’agriculture. 

mment ne pas s’émouvoir de la situation dramatique de 
certains cultivateurs ? Permettez-moi de citer l'exemple d'un 


. petit fermier de mon département, qui perdit sa récolte de 


seigle, en 1955, à la suite d'un violent orage, et qui a perdu 
totalement celle de 1956 du fait des gelées de février. Et il 
ne s’agit À ape cas isolé. 

Des résolutions, des pétitions, des lettres que nous recevons 
mentionnent en premier lieu la nécessité d’assainir le mafché 
porcin. Les ue paysans voudraient que le prix du porc soit 
porté à 210 francs ou 220 francs le kilogramme à la production. 

Cette situation n'avait d’ailleurs pes de au groupe com- 
muniste qui, le 23 février 1956, déposa sur le bureau de l’As- 
semblée une proposition de résolution, n° 730, tendant à invi- 
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ter le Gouvernement à assainir le marché du porc. Cette pro- 
position a fait l’objet d’un rapport de M. Fourvel, rapport qui 
a été adopté à une très forte majorité par la co ssion de 
l’agriculture. 

ette proposition de résolution est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A prendre des mesures tendant à assainir le marché 
du porc par la réorganisation des marchés intérieurs, notam- 
ment ee des achats massifs opérés par la société interprofes- 
sionnelle du bétail, de l'élevage et des viandes, par la diminu- 
tion de 25 francs par kilogramme de la taxe de circulation sur 
les viandes et par l’arrêt des importations de viande de porc 
tant que la production française sera assez abondante pour 
alimenter le marché dans des conditions normales ; 

« 2° A prendre des mesurès tendant à prévenir des hausses 
spéculatives sur les aliments du bétail, » 

Puisque l'occasion m'en est cilerte, à propos du chapitre 
61-30, qui prévoit notamment des subventions pour l’achat de 
cuiseurs de pommes de terre, ces subventions ne profitant 
qu'aux gros cultivateurs, je tiens à souligner que les petits et 
moyens cultivateurs et notamment ceux du département que 
je représente, ne comprendraient pas qu'ils ne puissent héné- 
ficier d’une réduction de 20 p. 100 sur le prix des aliments du 
bétail et des céréales secondaires qui sont nécessaires à leur 
exploitation, comme vient de le proposer le groupe commu- 
niste par la proposition de loi n° 1884. 

J'ajoute que cette proposition prévoit que cette mesure serait 
financée par une redevance demandée aux porcheries indus- 
trielles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. À propos du chapitre n° 61-30, qui prévoit 
des subventions ee l'amélioration du cheptel, je désire attirer 
l'attention de M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur la 
site de prendre des mesures importantes pour Ja lutte contre 
la tuberculose bovine. 

Je serais heureux si M, le secrétaire d'Etat pouvait nous indi- 
quer dans sa réponse quelles sont les mesures que le Gouverne- 
ment a l'intention d'appliquer à cet effet. 

En eflet, je n'ai pas vu de crédits inscrits au chapitre 84-22 
du collectif concernant la prophylaxie des maladies des ani- 
maux. 

M. Roland -Monsservin. Vous avez mal 1n. On vous 
demande même une majoration de un franc cinquante par 
kilogramme de la taxe de circulation sur les viandes. C'est 
écrit noir sur blanc. 


a Pranchère. I] n’y a pas de crédits dans les départe- 
ments. 


M. Henri Védrines. La tuberculose bovine cause dans notre 
pays des ravages considérables, 

Le cheptel bovin compte 18 millions de têtes, dont, officiel- 
lement 8,5 p- 100 sont réputés tuberculeuses. Mais ces chiffres 
sont en contradiction avec ce qu’écrivent les journaux 
Je sais que, dans ma région, il est des cantons où la tuberculose 
bovine frappe 40 à 50 p. 100 du cheptel. On va même rh 
écrire, dans un journal, que, dans certaines régicns de ce, 
la tuberculose ovine atteint 70 p, 100 du cheptel. . 

Les pertes par mortalité peuvent être évaluées à un milliard 
de francs. Les pertes saisies de viandes portent sur 8.000 
tonnes annuelles, soit 2 milliards de francs. Les pertes par mor- 
bidité, diminution de Ja production laitière, de la production 
de la viande, de la rentabilité des fou , Sélèvent, pour 
ag bovins considérés comme tuberculeux, à 15 milliards 
de francs. 

En outre, la tuberculose entraîne la diminution de la fécon- 
dité des vaches due à leur mauvais état de santé. vas? 

Compte tenu de tous ces facteurs, on peut estimer que le 
préjud total eausé chaque année par la maladie à léco- 
nomie agricole dépasse 20 milliards de francs pour un revenu 
agricole national de 2.200 milliards. C’est là une perte très 
importante. 

Enfin, il est reconnu que certaines formes de tuberculose 
bovine De être transmises aux enfants la contamina- 
tion — ait, Un problème sanitaire et prsnmirel md très grave se 
pose dor.c. 

Je veux souligner que ce sont surtout les petits paysans de 
France et notamment de la ré du centre À y sont vic- 
times de cette calamité. En eflet, vous savez mesdames, mes- 
sieurs, que l'élevage est, dans notre pays, essentiellement pra- 
tiqué par Ja petite exploitation. Comme vient de vous le signa- 
ler notre ami M. Pranchère, ces À pes paysans sont déjà vic- 
times de l'effondrement du prix porc. 

. Aussi — et je réponds ici à l'interruption de M. Boscary-Mons- 
servin — si nous souhaitons voir consacrer à la lutte contre la 


tuberculose hovine des crédits importants, pop n'acceptons 


pas qu'ils soient obtenus l'augmentation 
quante de la taxe de 





correspond au sentiment des cultivateurs qui savent très bien 
= tout renchérissement du prix de la visnde est un élément 

e mévente qui ne ferait qu’aggraver les difficultés des produc- 
teurs de viande. 

Nous avons d'ailleurs reçu de nombreuses lettres de syn- 
dicats de commerçants comme de syndicats agricoles. Je cite 
ce passage d’une lettre adressée à M. Lambert par un syndicat 
de ibouchers-charcutiers des. Bouches-du-Rhône : 

« Cette taxe que l’on veut ajouter frappe la viande en car- 
casse, c’est-à-dire os et déchets compris. Elle est déjà fixée à 
55 francs par kilogramme et, par le jeu des coefficients, atteint 
une somme voisine de 100 francs par kilogramme une fois 
eme se au prix du boutiquier. » 

véc juste raison, les organisations agricoles et les organi- 
sations de détaillants s'opposent à l’augmentation de Ja taxe 
sur les viandes comme nous nous y opposons nous-mêmes. 

C'est d’ailleurs pour faciliter l'écoulement de la viande sur 
le marché intérieur que non seulement nous réclamons la 
revalorisation du pouvoir d’achat, mais e nous avons 
demandé une diminution de 25 francs par kilogramme de la 
taxe sur les viandes. 

Or cette proposition a été or et aujourd’hui le Gouver- 
nement voudrait non seulement éluder son m5 moment mais 
encore augmenter de un franc cinquante par kilogramme la 
taxe de cireulation. | 

Nous sommes contre cetle majoration de la taxe sur les 
viandes. 

Je ne veux pas ici engager le débat sur une autre voie; mais 
tout le monde sait bien que l’on trouve des crédits pour d’autres 
dépenses. Nombre de Lg rm en lisant mes propos, pour- 
ront penser à la guerre d'Algérie et à d’autres dé Dur 7 

Il est évident que le en «À gg éral doit comporter les crédits 
nécessaires à notre agricu L 

Je demande à M. le ministre de se her sur ce problème 
— je sais qu’il ne l’ignore pas — et de me dire quel effort le 
Gouvernement compte faire pour augmenter la luîte contre la 
tuberculose bovine. 


M, le président. La parole est à M. Rieu. 

M. Jean Rieu. Monsieur le secrétaire d'Etat, à l’occasion de ce 
chapitre, d° vous poserai deux questions, l’une concernant les 
hausses de prix des issues et fourrages, l’autre concermant le 
problème du lait, qui a déjà été évoqué au cours de l’après- 
midi et sur lequel il n’a pas été répondu. 

Vous connaissez la situation difficile des départements du 
Sud-Ouest, notamment de la Gironde, à la suite des gelées de 
l'hiver dernier. Or, depuis quelques semaines, on assiste à une 
hausse considérable des issues et des fourrages qui 
frappe A particulièrement les petits producteurs, les petits 
exploitants. 


Pal reçu à ce sujet une série de leîtres: elles signalent que 
le sac de son de 40 Kilogrammes est vendu en ce moment 
1.280 francs, soit 32 francs le kilogramme, alors que ce même 
sac valait, il y à deux ans, 720 franes, soit 18 francs le kilo- 


ramme. : 
s L'augmentation est aussi sensible sur le prix des fourrages. 
Elle ne peut qu’accroître les difficultés que rencontrent les 
petits producteurs laitiers notamment. 
quelles sont les dispositions que le Gou- 
vernement a prises ou De, es prendre pour mettre fin à cette 
mettre et moyens exploitants en 
de nourrir leur bétail des conditions normales. 
- er question est évidemment rattachée étroitement 
à la deuxième. 


Vous le savez — on l’a déjà dit cet après-midi — cinq 
jours, l’agglomération its. avec ses 500.000 lablants, ne 
reçoit plus de lait, Ce sont des dizaines de milliers d'enfants, 
de viei ui n’ont pas l'aliment 7 est indispensable. 
D'autre ns à depuis jours, 1 ouvriers des sociétés 
laitières de ge + canne vrv9g laise sont réduits au chômage, 
eans que les indemnités de chômage leur soient versées et 
alors que les industriels laitiers refusent de payer leurs salaires. 
Or, de cinq jours, Lu gps publics n’ont encore 
aucune gr, mn compte de certaines rev - 
tions f es par petits mn ou pour mettre à la 


raison ceux qui , à des tiques, k misère créée 


M. Roland Boscary-Monsservin. Vous êtes un briseur de grève! - 


Qt pe descend prmtrenglher gnome ge om rs À 4 
Re LS EVE RE er er 
es , à - 
d’huu, sont à la tête de ces mouvements qui dressent contre les : 
petits et moyens paysans les ouvriers des villes. En dressant les 
0 des villes contre les petits exploitants, vous voulez 
faire échouer les revendications des petits exploitants au béné- 
ficé des sociétés laitières. = < opmnREE pe à l'extrême gau- 
che. — Ezxclamations à droite. 
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Permettez-moi de citer des chiffres qui sont éloquents. 

En ce moment, les prix d'été fixés par M. le fet de la 
Gironde pour un litre de lait sont les suivants: francs 70 
à la P ag mm 43 francs à la consommation. IL y a ainsi 
nès de 20 francs pour les intermédiaires, À y les industriels 
aitiers, pour les sociétés fermières. Il est donc possible de 
donner aux petits et moyens producteurs un prix rémunéra- 
teur, tout en livrant le lait à la consommation à des prix 
normaux. 11 suffit de réduire l'importance des marges bénéfi- 
c.aires de ces sociétés industrielles. 

I n'est pas ible que le Gouvernement, que M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture laissent encore, pendant de nom- 
treux jours, sans lait, un département comme celui de la 
Gironde, une agglomération comme celle de Bordeaux et ses 
environs avec 500.000 hatbitants, 

J'insiste donc pour que le Gouvernement prenne les mesures 
indispenSables, afin que soient satisfaites les revendications 
des petits producteurs pour que soient prises des dispositions 
contre ‘ceux > spéculent sur la misère des petits exploitants 
et afin que les consommateurs reçoivent, le lait à des prix 
normaux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. M. Védrines a parlé de la tuberculose bovine, 
question à laquelle j’attache moi-même une e importance 
mais il me it que ce problème devra être abordé lorsque 
sera appé:é L'npitre 84-22, de l'état C. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, En effet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Hubert Ruffe. Le Gouvernement n'a rien à dire sur la 
sicuation de la ville de Bordeaux ? 


M. le got Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation 
de 23.500.000 francs pour le crédit de payement, et de 23 mil- 
hons 500.000 francs pour l'autorisation de programme, pro- 

s pour le chapitre 61-30. : 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenla- 
lions.) 

M. le président. Je donne lecture du libellé du chapitre 61-60 : 

« ares 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie 
cural, » 

La parole est à M. Boccagny. 

M. Albert Boccagny. J'attire votre attention, mons'eur le 
secrétaire d'Etat, sur l'article 8 du décret-loi n° 55-472 du 
3C avril 1955 concernant les échanges de parcelles de terre 
entre paysans. 

D'après ce texte, les inspecteurs et receveurs centraux de 
l'enregistrement ne peuvent accomplir les formalités de l’en- 
registrement de ces actes d'échange qu'à la condition qu'ils 
suient notariés. Cette disposition a provoqué un sérieux méccn- 
tentement dans lès campagnes. En eflet, un ar nombre de 
paysans, désireux de faire des échanges volontaires de par- 
celles, sont obligés, depuis le 1° janvier 1956, de passer par 
L'étude du notaire et de payer les frais correspondants. 

11 ne fait aucun doute que ce décret ne va dans le sens 
du remembrement désiré par les intéressés et fortement encou- 
ragé par le Gouvernement. Les paysans considèrent cette dispo- 


silion comme une brimade. 
Monsieur le secrétaire d'Etat, puisqu'il n’en résulterait aucune 


incidence financière, je vous demande de bien vouloir dre 
en considération la position de loi n° 940 déposée oi 
es, au moment où elle vie en dis- 

sage cr À el ELA vogue actes sous seing privé concernant 
la réorganisation fonci ou les remembrements volontaires 
ne or pas assujettis à la disposition de l’article 8 du décret 
n° i . 

M. > président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je suis d'accord avec notre 
collègue sur la nécessité de ne pas soumettre à la formalité de 
l'acte notarié les pièces nécessaires au remembrement. Des 
textes sont en préparation à cet effet. 1 
Ponte Boccagny. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 

M. le président. La parole est à M. Mazier, 4 

M. Antoine Mazier. Je m'étais fait inscrire sur ce chapitre 
61-60-_avant de vous entendre, monsieur le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, pour évoquer la situation du fonds d’amortisse- 
ment des a hd Vous avez répondu tout à 
que j'aurais poser. 

D ER ES 

a 


combien, de orleans) 
ons MEL de à 1940, la loi de 1936 qui faisait obliga- 
de verser ue année une égale aux 


par les distributeurs d’ n'avait pas 





été appliquée. Il en est résulté, pour le fonds d'amortissement, 
une perte d'environ 13 miiliards de francs qui auraient pu 
servir à alléger 300 milliards de francs de travaux. 

Il est bon de ms arr ici le rôle joué par le fonds d'amortis- 
sement dans l’électrification de nos campagnes. Si, de 1948 à 
1955, le programme de l’agriculture représente 52 milliards de 
travaux, le programme effectué par les collectivités locales avec 
l'aide du fonds représente une somme beaucoup plus impor- 
tante. 

C'est dire que nous nous réjouissons de voir que, pour la pre- 
mière fois depuis 1940, est prévue au budget une re de la 
somme que l’État devrait y inscrire tous les ans afin d'alimenter 
le fonds. 

Vous avez employé, monsieur le secrétaire d'Etat, une expres- 
sion pittoresque et très juste. Vous avez dit que vous aviez 
réamorcé l'affaire. IL s’agit de continuer à alimenter le fonds, 
car vous savez bien que, dans un avenir prochain, ses res- 
sources ne seront pius suffisantes. 

J1 ne suffit pas de ce retour à la légalité de 1936, ceux qui se 
À mgpaex c es questions d’électrification rurale s'inquiètent 

e voir que, depuis à nan vu temps, la part de l'amortissement 
incombant aux collectivités augmente régulièrement. 

D'après le règ'ement d'administration publique du 14 octobre 
1947, celte part ne devait pas excéder 30 p. 100. L’allégement 
pouvait aller, selon les cas, jusqu'à 100 p. 100 et le taux moyen 
des participations du fonds ressortiait à 87 p. 100. Or, il a été 
réduit à À : 100 au début de 1954 et d’autres dispositions ont 
été prises, depuis cette date, qui en‘rainent une nouvelle dimi- 
nulion de ce taux d’allégement. Le fonds a été obligé de prendre 
ces décisions du fait qu'il ne recevait pas la part que l'Etat 
aurait dû lui verser, 

I y a là une situation qui ne doit pas se prolonger, car le 
fonds, expression de la solidarité nationale, comme le disait le 
président Ramadier lors de la nationalisation, en 1946, a été 
Justement créé pour permettre de fournir l'électricité aux cam 
pagnes à des prix en rendant l’utilisation possible. 

Qu'il s'agisse d’eau ou d'électricité, il est évident qu'un 
réseau de distribution n'est pas aussi rentable dans nos cam- 
pagnes, où les utilisateurs sont dispersés, que dans les villes 
ou les agglomérations importantes où ils sont groupés; c'était 
justement le but du fonds que de permettre dans les campagnes 
l'utilisation de l'électricité à un prix raisonnable. 

C’est À pad 5 nous sommes inquiets, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de voir les taux d'’allégement menacés et d'entendre dire 

ue le Gouvernement préparerait la mise en place d’un nouveau 

isposilif avant le début de 1957. 

Il faut que vous sachiez, monsieur le secrétaire d'Elat, que 
nous somme: dans cette Assemblée un certain nombre de repré- 
senlants de régions qui, si elles avaient compté sur la sollici- 
tude de l’administration, ne seraient pas encore électrifiées alors 
qu'elles le sont actuellement ou sont en voie de l'être. Ces 
représentants ne peuvent pas oublier que ces travaux ont été 
accélérés grâce à l’aide du fonds. 

C'est dire que, si vots voulez remplacer le fonds par un autre 
dispositif, si vous lui suhstituez d’autres organismes qui, lie cas 
échéant, seraient chargés de distribuer les crédits que vous 

uvez mettre à notre disposition, il y aura dans cette Assem- 

lée des hommes qui se souviendront des services rendus par 
le fonds d’allégement et qui sauront le défendre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin pour 
un rappel au règlement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je voudrais savoir, monsieur 
le président, si, oui ou non, le chapitre 61-60 est disjoint. 

Sur la foi de mes connaissances du règlement, je croyais que 
nous discutions sur le rapport de la commission des finances, 
Or, je remarque dans ce rapport que le chapitre 61-60 est dis- 
joint. 

Pour que nous puissions en discuter, il faudrait que la reprise 
fat Shañtle. À ri , 


M. le président. Les crédits ont été disjoints, mais non pas le 
chapitre. (Sourires.) 

M. Jules Thiriet, Que reste-t-il, alors ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. L'essentiel, ce sont les créditsf 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, j'ai déposé 
un amendement tendant à la reprise des crédits. 


M. le président. Nous aïlons y venir. 


J'allais, en effet, ajouter qu’outre le Gouvernement, M. de Ses- 
maison et M. Ducos ont, chacun demandé le rétablissement des 
crédits, c'est-à-dire, monsieur Boscary-Monsservin, puisque vous 
vous souciez de procédure, le rétablissement du chapitre. 
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M. François-Bénard étant inserit sur le chapitre, je pense 
que l’Assemblée pourrait l'entendre maintenant et examiner 
ensuite les demandes de rétablissement des crédits. 

La parole est à M. François-Bénard. 


M. François-Bénard (Hautes-Alpes). Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je voudrais ajouter quelques précisions aux excellentes 
“guess que M. Mazier a données sur le fonds d’amortisse- 
ment. - 

1 y a un problème urgent à régler pour les communes rurales 
sinistrées. Ces communes ont vu leurs projets établis gar l’ad- 
ministration des ponts et chaussées. Le ministère de la recons- 
truction et du logement vient seulement de déterminer la part 
de la reconstruction dans les zones du périmètre de reconstruc- 
tion. Il espère établir PRES la part de la reconstruc- 
tion hors de la zone du périmètre. Ensuite, c'est le fonds 
d'amortissement qui devra permettre la reconstitution des 
réseaux. Le génie rural prendra en main ces dossiers qui 
courrent acluellement d'administration en administration. 

J'attire votre attention tout particulièrement sur le problème 
posé par le fait qu’on a construit des maisons modernes, des 
instaliations nouvelles pour les agriculteurs. Dans les régions 
de montagne, en particulier, on à installé des monte-charge 
électriques. Or les intéressés ne peuvent s’en servir, depuis 
quatre ans, parce que quatre ministres différents n’ont pu se 
mettre d'accord sur des modes de financement. 


M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'informe M. François- 
Bénard que, dès que les services de la reconstruction auront 
fixé exactement leur position et défini la part qu'ils prennent 
à leur charge, le ministère de l’agriculture pourra immédiate- 
ment fixer sa participation. Le fonds d'amortissement suppor- 
tera la partie non subventionnable. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
des crédits prévus au chapitre 61-60. 

D'autre part, MM. Ducos et Baylet, d’une part, M. de Sesmai- 
sons, d'autre part, ont déposé des amendements, n° 37 et 
n° 41, ainsi libellés : 

« Chapitre 61-60, 

« Rétablir lie montant des erédits demandés par le Gouverne- 
ment, soil: 

« Crédits de payement, 1.400 millions de francs. j 

« Autorisations de programme, 3 milliards de francs. » 

La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. Nous avons déposé cet amendement, mon 
collègue Baylet et moi-même, parce que nous ne nous conten- 
tons pas du tout de voir le Gouvernement « réamorcér », selon 
l'expression employée tout à l'heure par M. le secrétairè d'Etat, 
un ancien mode de financement — longtemps abandonné — 
de l’électrification rurale. 

Nous demandons au Gouvernement de vouloir bien faire en 
sorte que l'Etat cesse d’éluder, même partiellement, l'exécution 
d'une loi qui a une importance capitale pour nos campagnes 
et qui demeure en vigueur. 

En son article 108, loi de finances du 31 décembre 1936 
porte que « l'Etat doit attribuer chaque année au fonds d’amor- 
tissement des charges d’électrification » une somme égale au 
versement opéré par les organismes distributeurs. 

Cetle loi a été appliquée jusqu’en 1940, mais la loi du 18 mars 
1941 supprima les payements de l’Etat ayant cette destination, 
A la libération, l'ordonnance du 3 juin 1945 portant rétablisse- 
so la légalité républicaire a annulé rétroactivement Ja loi 

e 1941. 

Les travaux À cette époque ne pouvant, faute de matériel, 
être rapidement exécutés, ou crut pouvoir se dispenser d’eflec- 
tuer ces versements. 

Aujourd'hui, il n’en va pas du tout ainsi. Le matériel existe 
en abondance, mais ce sont les crédits qui font lamentablement 
défaut. ls seraient d'autant plus nécessaires que, si la fourni- 
ture du courant lumière a pris un vaste développement, de 
très nomrbreuses communes attendent avec la plus grande im- 
lience les subventions nécessaires à leurs projets de recons- 
Éuetion des vieux réseaux et du renforcement de ceux<i 
l'installation du courant force, de plus en plus indispe 
à mesure que se généralise la motorisation agricole. 
un À 2 Rs codage mue PRES pré miliia À po var 
r alisat e pruje jà présentés depu mois e 
Las md depuis des années, le montant des travaux subventionnés 
âtteint a peine le chiffre de 200 ou 250 millions. 

Il faudrait plus de 20 ans à ce rythme mes donner satisfac- 
tion aux demandes faites ou qui ne tarderont pas à l'être et 
qui, toutes, présentent un caractère d’extrême ncé. - 

Le Gouvernement n’a rien prévu pour 1956 que l'exécution de 
25 milliards de travaux. | 

N'est-ce pas Je moment de verser la part qui lui incombe 
légalement dans l'alimentation du fonds d'amortissement ? 























































Durant l’année 1956, les versements des organismes distribu- 
teurs se monteront à 3 milliards 90 millions. Or, au lieu de 
verser la même somme, l'Etat ne versera qu'un milliard. Nous 
demandons énergiquement que la loi soit respectée. 

Ce serait un arriéré de plus de quinze milliards, comme le 
disait un de nos collègues, que l'Etat devrait donner, Au moins 
ne doit-il pas, présentement, se dérober au devoir que lui im- 
ee la loi et se contenter de verser moins du tiers de ce qu'il 

oit en vertu d'engagements qu’il ne saurait <ontester. 

Il serait, d'autre part, question de réduire d’une manière 
sensible la quotité du taux d'amortissement des emprunts 
consentis aux communes par la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Nous demandons qu’il ne soit pas touché aux droits et 
prérogatives des collectivités locales, tels qu'ils résutent du 
ds “5 d'administralion publique du 14 octobre 1945. 

>: toutes parts s'élèvent, dans nos campagnes, des plaintes 
qui ne sont malheureusement que trop justifiées. Mais ce qui 
tient le plus à cœur à 298 paysans c'est l’électrification, c’est 
l’adduetion d’eau potab'e. Alors qu'ils sont désavantagés à 
tant de points de vue, il serait jntolérable que l'Etat ne fit 
pas certains sacrifices pour leur procurer un minimum de bien- 
être et de confort sans lesque:s nous verrons s’accentuer encore 
l'exode rural qui est l’un des plus graves fléaux que la France 
ait à déplorer, 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, messieurs, la défense de 
J’'amendement que je vais présenter sera très brève et vaudra 
pour le chapitre 61-72. 

Lorsque j'ai demandé la reprise du chapitre 61-60, j'avais un 
double but: 1° obtenir du Gouvernement des explications 
sur certains points qui pouvaient nous préoccuper, Car il est 
certain que la commission des finances, si j'ai bien compris 
son rapport, a demandé Ja disjonction du chapitre parce que 
certaines explications ne lui avaient pas plu. 

Nous serions heureux d’entendre ces explications. 

Mon deuxième but — et, sur ce point, j'arrive un peu comme 
les carabiniers d'Offenbach — était de permettre à des coliè- 
gues de présenter des observations sur un chapitre très impor- 
tant. 

Ce but est d’ores et déjà atteint puisque des observations ont 
été présentées. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir rétablir les eré- 
dits des chapitres 61-60, compte tenu des explications que je 
viens de donner. . 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Après l'intervention de M, de 
Sesmaisons je demande la réserve du chapitre 61-60. 

Je considère que nous sommes arrivés à l’un des chapitres 
pivots de ce collectif: « Subventions pour équipement du génie 
rural », Nous avons là tout ce qui touche l’éectrification, l'habi- 
tat, l’hydraulique et surtout l'adduetion d’eau, problèmes sur 
lequel sont déjà intervenus divers collègues. j 

’agissant de l’adduction d’eau, la commission des finances 
a adopté un amendement de M. Gabelle re viendra en discus- 
sion lorsque nous examinerons les articles, amendement qui 
tend à virer une partie des crédits prévus au programme incon- 
ditionnel dans le cadre du programme conditionnel, afin d’in- 
mur 7 la pts des projets dans le cadre du programme 
conditionnel. 

J'estime done absolument indispensable que nous réservions 
le chapitre, comme on l’a déjà fait dans un autre cas, de 
manière à pouvoir aborder ensemble le chapitre et le fond 
même du problème inclus dans l'article additionnel accepté 
par la commission des finances sur proposition de M. Gabelle. 

M, le président. Cette demande a la priorité, conformément 
à l’article 46 du règlement. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur la réserve du chapi- 
tre 61-60 ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppose 
à la réserve. 

M. le rapporteur général. La commission des finances égale- 


ment. 
M. Roland -Monsservin. Dans ces conditions, monsieur 


Boscary 
le président, je demande que vous consultiez j’Assemblée par 
i 4 


scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. C'est sur ma demande, en eflet, que la 
commission des finances avait disjoint le crédit de ce chapitre. 


Mais vous pensez bien que mon intention, comme celle la 
commission, n’était pas de le es gr 
Certaines observations doivent être présentées, visant partieu- 


lièrement l’article 2 du chapitre 61-60, qui est relatif à la voirie 


Que constalons-nous? Que les erédits pour la voirie agricole, 
comme ceux destinés aux prêts, qui figurent au chapitre 60-12, 
sont considérablement réduits par rapport à ceux de l'exercice 
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précédent, réduits à ce point qu'ils ne concernent que deux 
milliards de travaux pour l’ensemble alors que, l’année der- 
nière, ils s’élevaient à 3.400 millions. 

M. le secrétaire d'Etat au budget nous & fait connaître, devant 
la commission des finances, qu'il avait tenu compte d’une autre 
dotation dans une tranche rurale d'investissement routier. 

Vous vous rappelez, mes chers collègues, la discussion de 
l'année dernière pour obtenir l'inscription de cette tranche 
rurale destinée à compléter des travaux toujours insuffisants 
sur notre réseau routier rural. Vous savez très bien qu'il ne 
s’agit point d’un vote acquis à l’improviste, à la sauvetle, mais 
du fruit de plusieurs navettes entre les deux Assembiées. 

Ceux qui se sont acharnés à obtenir l'inscription d'une 
tranche rurale au fonds routier ne l'ont pas fait pour que l'on 
réduise à due concurrence des crédits traditionnels inscrits au 
budget du secrétariat d'Etat à l’agriculture. à 

C'est là, en eflet, une façon bien particulière d'appliquer Jes 
décisions mûrement réfkéchies du Parlement. 

Cetlte question est fort grave. C’est pourquoi je l'avais posée 
devant la commission des finances qui, malgré l'intervention de 
M .le secrétaire d'Etat au budget, avait bien voulu me suivre. 

Avec ce chapitre se pose — ainsi y l'a souligné M. Boscary- 
Monsservin — le problème des adductions d’eau au delà des 
“rédits inscrits au gp normal. Ce projet comporte d'ail- 
leurs un article 48 relatif au problème des adductions d’eau et 

rticulièrement- des crédits concernant le fonds national pour 

Ali» ÉEMEER des adductions d'eau dans les communes 
rurales. 

Or, cet article, pour l’année 1956, est très satisfaisant puis- 
qu'il met à la disposition de M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture l'essentiel du reste des crédits affectés à ce fonds, à 
savoir : 35 milliards de francs de promesses de subvention, c'est- 
à-dire plus de 70 milliards de francs de travaux. Ces crédits 
permettront de parfaire l'exécution des travaux entrepris au 
moyen de ce fonds en 1955 et même, par anticipation, en 1954, 
en vertu d’une loi de février 1953. 

Mais les possibilités de ce fonds vont se tarir alors que le 
programme -d’adduction d'eau commande encore plusieurs 
années d'’eflorts. Que reste-t-il ? Aux termes de j’article 48, cinq 
milliards de francs de promesses de subvention pour l’année 

aine, c'est-à-dire guère plus de dix milliards de francs de 
avaux. Or, c’est un eflort de 80 milliards de francs que nous 
pourrions techniquement soutenir, effort dont les communes 
qui n'ont pas encore l’eau demandent La poursuite. 
C'est pourquoi, sans faire de ma proposition un article addi- 
tionnel — Ja commission des finances ne pouvait pas me 
donner satisfaction puisqu'il s’agit de promesses de subven- 
tion pour 1957 — mes collègues ont bien voulu prendre en 
considération l'amendement que j'avais présenté et qui propo- 
sait que le budget prenne ie relais pour l'alimentation du 
fonds d’adduction d’eau pour les communes rurales à partir 
de 1957 afin que ce programme, qui a rendu tant de services, 
ue soit pas bloqué au 31 décembre prochain. 

Je m'associe donc à la demande de réserve présentée par 
M. Boscary-Monsservin. Et cela d'autant plus que nous devons 
reparler de cette question à l’article 48 du projet. 

le secrétaire d'Etat au budget ne peut pas refuser la 
réserve de ce chapitre jusqu’au moment de cetle discussiva 


importante. ; 
Puisque j'ai la parole sur ce mg adu j'ajouterai une obser- 


vation essayer d'obtenir du vernement qu'il prenne 
ration la question de l’hydraulique agricole. La solu- 
problème s’est heurtée et se heurte aux difficultés 
qu'a connues l’adduction d’eau car, jusqu'à sent, on n'a 
pas trouvé de formule de relais qui permette 
par annuités, sur la base de la loi de février 1953, les travaux 
encore bles dans ce domaine. 

Actuellement, les crédits sont inscrits pour grands travaux 
au cha 51-60, ce qui est très satisfaisant, Mais il y a 
des où il n'y a Pre de travaux d'enve à accom- 

, je pense à mon dé ment par exemple, où 800 à 
millions de travaux d'assainissement sont prêts à être 
US DUtèdEe que de Nine Que pet sen tréileé 

. C'es que . à es , Sera r 
en une dizaine d'années. A 
La situation est identique À celle des adductions d’eau en 
alors trouvé le moyen d'en sortir. Il faudra faire 
de même pour les travaux de cet ordre. Vous savez combien 
sont intéressées par l’exé- 


Je confirme donc, en LÉ gti la demande de réserve du 
aussi que son examen soit lié à 


jet. 
| La e est à M. le rapporteur pour avis 

de la commission de Pagricahture. 

ae Re D ar Core a Siabaie À que 
. * commis- 

sion de l’agriculture est favorable à la réserve du chapitre 61-60. 


ES 


subventionner : 





M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Très em et après l'intervention 
de M. Gabelle, j'attire l’attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur le paragraphe 2 concernant la voirie. 

Lorsque vous êtes venu à la commission des finances, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat au budget, comme l’a dit M. Gabelle 
il y à un instant, vous avez estimé que le volume global des 
crédits demeure pratiquement inchangé d'une année sur 
l’autre si l’on tient compte de la tranche rurale du fonds 
routier. 

Mais là n’est pas la question car, en fait, comme on l'a 
dit, lorsque nous avons créé en 1%54 la tranche rurale du 
fonds routier, c'était pour venir en aide à toutes les petites 
communes dont la voirie coûte tellement cher qu'elles n'ont 
pas les moyens de l’entretenir. : 

Par conséquent, c'était une recette supplémentaire que nous 
attendions et, de fait, en 1955, si nous avons bénéficié, 
au budget, de 1 milliard de francs de subvention, de 
1.600 millions pour les prêts, nous avons eu également 
0,50 p. 100 des recettes du fonds routier, ce qui représentait 
1 milliard. 

Nous nous étions prononcés pour le chiffre de 0,50 p. 100 
parce qu’il était impossible de faire davantage pour la pre- 
mière année. Nous nous réservions pour l'année suivante, 
c’est-à-dire pour 1956, d'attribuer 1 p. 100 à la tranche rurale, 
ce qui donne 2.100 millions de franes, étant entendu que 
les crédits pe restaient attribués à la voirie. 

Or, le collectif fait ressortir un chiffre de 3.700 millions de 
francs. Pourquoi ? Simplement parce que le ministère des 
finances a amputé ce que la tranche rurale apportait, à concur- 
rence d’un milliard. , 

Nous ne pouvons pas accepter cela. 

Dans ces conditions, je m'associe à ce que viennent de dire 
mes collègues pour demander la réserve du chapitre en dis- 
cussion. 

Avant de terminer, je voudrais demander comment sont 
fépartis les crédits de la tranche rurale du fonds routier. 

our la Manche, qui compte, si je ne me trompe, près de 
7.000 kilomètres de routes vicinales, la part n’a été que de 
10 millions de francs en 1955. Cela semble assez faible. 

Je voudrais donc savoir comment ont élé répartis les 
3.600 millions de francs de 1955. Tient-on compte de la longueur 
du réseau routier, des journées de prestations votées ? 

Tout cela, pour moi, reste assez nébuleux et je serais content 
"| + entendre également sur ce point, monsieur le secrétaire 

"Etat. 

le répète, en conclusion, que je m'associe À la demande de 
réserve du chapitre afin d'obtenir le rétablissement des crédits. 

M, le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je précise que ma demande 
de réserve porte sur tous les chapitres intéressant l'équipe- 
ment, c'est-à-dire les chapitres 61-60, 61-72 et 60-12. 

M. le président. Je crois que l’Assemblée voudra examiner 
ces chapitres l’un après l’autre. 

En ce moment, nous en sommes au chapitre 61-60. 


M Roland Boscary-Monsservin. On peut prendre une décision 
de principe. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat an 
budget. 

Nous voterons ensuite sur la demande de réserve à laquelle 
le Gouvernement vient de s'opposer. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne vois aucun inconvé- 
nient à ce que l’Assemblée se prononce sur la réserve des 
trois chapitres demandée par M. Boscary-Monsservin, puisqu'ils 
ont le même objet. 

Je veux toutelois dire pourquoi je m'oppose à la réserve et 
insiste pour le rétablissement des crédits. 

Lorsque je suis venu devant la commission des finances, j'ai 
né cv que si la dotation du ministère de l'agriculture était 
nférieure d’un milliard de francs, par contre, celle du minis- 
tère de l’intérieur, sur le plan routier, était supérieure d’un 
milliard de francs. 

C'est du reste ce qu'ont relevé les orateurs, ajoutant que sup- 
primer ce qui avait été considéré initialement comme un sup- 
plément n'était pas une façon de procéder. 

Si nous avons été amenés à maintenir inchangés les chiffres 
globaux par rapport à l’année dernière — étant noté en pen 
que ces chiffres globaux correspondent à un peu plus dn dou- 
ble de ceux de 1954, qui ne s’élevaient qu'à 1.400 millions de 
francs -- c’est que, depuis que le Parlement a voté ce prélè- 
vement supplémentaire sur le fonds routier, un certain nombre 
d'événements se sont produits qui n’ont fait qu'accroiître les 
difficultés budgétaires. 

La première tâche du Gouvernement, en examinant le collec- 
tif, a donr été d'aboutir à des économies. 

: Je vois que nous ne raisonnons pas exactement de la même 
açon. 
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Vous avez en permanence — êt c’est parfaitement justifié — 
le souci des nécessités de l’agriculture et le désir de relever les 
crédits par rapport à l’année dernière. 

J'ai, moi, un autre souci que je suis obligé d'essayer de vous 
faire pere: celui de ne pas accroître un déficit budgétaire 
dont M. le président Ramadier vous a dit wendredi qu'à ses 
yeux il était déjà excessif. 

Je vous demande, par conséquent, comme il vous l’a demandé 
lui-même, de collaborer avec le Gouvernement pour résoudre 
beureusement les difficultés financières auxquelles nous avons 
à faire face. 

Votre souci de réaliser des économies sur le plan général 
ne doit pas se heurter par trop à votre désir d'engager des 
dépenses supplémentaires dans des domaines qui sont certaine- 
ment fort intéressants mais où les dépenses doivent céder 1: 
pas à d’autres dans une situalion générale que le Gouvernement 
veut maîtriser avec votre aide, 

M. Jules Thiriet. C'est toujours sur les mêmes que retombent 
de telles mesures ! 

M. Léon dJégorel. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. Monsieur Jégorel, je vous donne la parole, 
mais je vous prie d'être bref, car voilà trois quarts d'heure que 
aous discutons de cette demande de réserve. 

M. Léon Jégorel. Je déclare tout simplement à M. le secrétaire 
d'Etat qu'il est regrettable que les crédits intéressant la voirie 
soient en diminution et nettement insuffisants, alors qu’un 
grand nombre de nos villages, notamment en Bretagne, ne 
possèdent pas encore de chemins empierrés. 

Je pense aussi que les caisses de crédit agr'cole devraient 
pouvoir consentir des prêts à taux réduit aux communes qui 
cg rennent des constructions de chemins sans subventions 

e l'Etat. 

Nos communes se trouvent actuellement devant des difficultés 
financières très sérieuses. Les cultivateurs, contribuables au 
même titre que les autres, sont vraiment pénalisés car, bieu 
souvent, ils ne PES même pas encore l'électricité. . 

C'est pourquoi je m'’associe à la demande de mes collègues 
pour que le chapitre 61-60 soit réservé. 

Je voudrais également, au sujet des subvent'ons au titre de 
l'habitat rural, rappeler à M. le secrétaire d'Etat, qui le 
sait aussi bien que moi, que nos cultivateurs attendent souvent 
deux ans avant de percevoir leurs subventions. 

Vous venez d'augmenter le plafond des subventions pou” 
création de fermes, Ce plafond est porté à 800.000 francs, je 
crois. C’est très bien, mais il aurait fallu augmenter les crédits 
en conséquence, afin que les À agen puissent recevoir 
leur subvention sitôt la réception des travaux, sinon cette 
nouvelle disposition va encore aggraver le retard. 

M, le président. Je vais mettre aux voix la demande de 
réserve présentéè par M. Boscary-Monsservin et à laquelle 
s'oppose le Gouvernement. 

M. Afbert Lalle. Je demande le serulin. 

L'Assemblée doit bien se prononcer sur la réserve des trois 
chapitres ? È 

M. le président. La demande de réserve sur laquelle l’As- 


semblée va être appelée à se prononcer porte sur les cha-- 


pitres 61-60, 61-72 et 60-12. 

M. le eur Comment peut-on réserver des eha- 
pitres qui ont été disjoints par la commission ? 

M. le dent. Parce que la demande de réserve, en vertu 
de l’article 46-du règlement, a la priorité sur les amendements. 

M. Hippolyte Ducos. Je me ral:ie à la demande de disjoncetion. 

M. le président. I1 ne s’agit pas d’une demande de disjonc- 
tion, mons'eur Ducos, mais d'une demande de réserve. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de réserve des cha- 
pitres 61-60, 61-72 et 60-12, présentée par M. Boscary-Monsservin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le . Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des PS NRA ER TE : 557 


Majorité absolue ............., voébrcesce 328 
Pour l'adoption .......... 528 
MR ssl sise: APTE | 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, les chapitres 61-60. 61-72 et 60-13 sont 
réservés. À 





« Chap. 61-78. — Subventions d'équipement pour le centre 
national d’études et d’expérimentation du machinisme agricole : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de, 28 millions de francs; 

« Autorisation de prog'amme, augmeutatior de ?S :nillions 
de francs. » — {Adopté. 

M. le « Chap. 61-80, — Subventions d'équipement 
pour les eaux et forêts : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 130 millions 
de francs. » 

La paro:e est à M. Pranchtre. 


M. Pierre Pranchère. Le chapitre 61-80 concerne les subven- 
tions d'équipement pour les eaux et forêts. Je voudrais, à ce 
sujet, attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur les 
roblèmes que pose le boisement du plateau de Millevaches et 

l’ensemble de cette région qui comprend la Haute-Corrèze 
et les départements voisins. 

Deux sont essentiels: d’abord, la sécurité de la forêt; en 
second lieu, la protection des exploitations familiales contre 
le boisement intensif et irrationnel de certains. 

Les cuiltivateurs du plateau sont inquiets au sujet de Ja 
sécurité de la forêt et de l’avenir de leur région. Depuis des 
dizaines d'années, la plantation des immenses landes de 
bruyère, encouragée par le fonds forestier, s’est considérable- 
ment développée. 

Une grande richesse peut en résulter pour celte région répu- 
tée déshéritée; cependant, elle risque d’être bien précaire si 
aucune mesure sérieuse n’est prise pour protéger la forêt contre 
l'incendie. 

En eflet, de graves incendies ont éclaté au début du prin- 
temps, dans trois communes. Près de mille hectares de rési- 
neux et feuillus, dont de nombreuses jeunes plantations, ont 
été détruits. 

Une des raisons, et non des moindres, réside dans le fait 
que certains spéculateurs aux capitaux en mal de placement — 
industriels, gros salaisonniers, etc... — achètent les terrains 
qu'ils s’empressent de faire planter, avec tous les avantages 
que leur procure l’aide du fonds forestier — subventions, exo- 
nérations d'impôts. 

Je citerai l'exemple de la commune de Meymac, dans la 
Corrèze, où une seule des propriétés vendues depuis des années 
a été achetée par un exploitant. Tout le reste a été p'anté. On 
cite le cas d’un baron qui achève de Er ses 1.600 hectares. 

C'est précisément du boisement intégral de vastes parcelles 
de plusieurs centaines d’hectares que vient le risque de voir 
détruire la forêt par l'incendie. 

Le boisement des terres et des prés, qui constituent des 
coupe-feux naturels, aboutit à un boisement irrationnel et dan- 
ereux. 

. La sécurité de la forêt exige, non la plantation des coupe- 
feux_ naturels, mais au contraire l’établissement de coupe-feux 
suffisamment larges dont le parcours doit être tracé en prio- 
rilé dans les grosses ES et qui devraient ensuite être 
labourés par ies soins des eaux et forêts ou donnés en pacage 
aux cultivateurs. 

Sur ce point, je vous demande, monsieur le ministre, si vous 
révoyez d’aliouer aux services des eaux et forêts de la Haute- 
corrèze des subveniions d'équipement pour l'achat de tracteurs 

on de bulldozers et de matériel de lutte contre l'incendie. 
N'y a-t-il pas d’ailleurs 65 millions de francs de crédits de 
D à ce chapitre ? 

’autre part, le boisement 
dustriel pose la question de 
fami'iales. 

Des fermiers et métayers nous ont souvent déclaré: « Mon 
propriétaire me répète, lorsque je lui demande des réparations 
aux bâtiments ou d’autres améliorations de ce genre: Si vous 
n'êtes pe content, je ferai planter. » 

No ux sont les cas où ils ont dû abandonner aux plan- 
me terre qu'ils travaillaient, mais qui ne leur apparte- 
nait 

LAS pouls pes qui voudraient élargir leur pans 
de quelques lopins de terre s’aperçoivent que les prés et les 

terres. qüi pourraient améliorer leur exploitation sont livrés à 
la forêt qui encercle ceux qui restent. 

Je pourrais citer le cas d’un village où la tation, d’un 


augmentation de 29 millions de 


ue l’on pourrait qualifier d’in- 


protection des exploitations 


champ a été eflectuée à 15 mètres des bâtiments, les exposant 


à de sérieux risques en cas d’incendie. 
L'exode rural qui vide les communes de la 
ue de se trouver aggravé par de telles méthodes. 
en sûr, il ne s’agit pas de s'opposer au boisement du 
teau de Millevaches et de cette régi ni à la reconstitution 
de la forêt française, mais en premier de protéger celle-ci 
contre les risques d'incendie, 
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_ À quoi servirait-il de ter, si le feu peut détruire en 
heures, mesures indispensables, les eflorts 
À d'années, ruinant parfois les espérances de vieux 
cultivateurs qui, en perdant la ere. perdent leur modeste 
tal, assurance leurs jours ? 
second dieu, il s'agit de protéger les exploitations fami- 
liales contre le boisement irrationnel, ce qui, en freinant l'exode 
rural, assurera la possibilité de recruter sur place la main- 
d'œuvre nécessaire, pendant les mois d'hiver, pour le dévelop- 
pement, l'entretien et l'exploitation de la forêt. 

A ce sujet, la fédération corrézienne des syndicats d’exploi- 
tants agricoles propose, entre autres mesures, l'interdiction de 
planter les terres et les prés avant d’avoir proposé l'échange à 
surface égale ou la vente aux cultivateurs exploitants ou le 
fermage au taux habituel. | 

En cas d’impossibilité totale de ces 


sion communale eg y d'élus et 
donner l'autorisation de planter 


D'ailleurs, la direction des eaux et forêts de mon département 
ge refuser toute subvention pour le boisement des prés et 
erres. 
C'est un aspect dont il serait nécessaire de tenir compte, 
lorsque le débat sur la réglementation forestière viendra devant 
l'Assemblée natio 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 29 millions de 
francs le crédit de payement, et de 130 millions de francs 
Eee l'autorisation de programme, proposées pour le chapitre 


L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 


rat:ons, une commis- 
cultivateurs pourrait 


6° partie. — Equipement culiurel et social. 


« Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement aux 
établissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat : 


« Ce en capital : 
« it de payement, augmentation de 50 millions de francs ; 
” « are > * de programme, augmentation de 5% millions de 
. francs. » — é 
# nu: rs rs Res de na vd a + age aux 
ou nçÇçais migrants originaires des ions classées 

excédentaires : 458 de 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de Fa grogpene augmentation de 199 millions de francs ; 

« Autorisa de programme, augmentation de 199 millions 
de francs. » — (Adopté) - 


B. — Prêts et avances. 
1e partie. be, Agriculture. 
M. le président. Je rappelle que le chapitre 60-12 est réservé. 


« Chap. 60-43. — Prêts pour l'amélioration de la production 
agricole : 


« ae re vs en capital: 

« € de payement, augmentation de 130 millions de francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 600 mill:ons 
de francs. » 

La parole est à M. Alphonse Bouloux. 

M. Aiphonse . Mesdames, messieurs, si de dures 
gelées ont causé des dégâts très importants dans de nombreuses 
régions de France, elles ont constitué de vraies catastrophes 
dans certains départements du Centre-Ouest, en ar ge 
dans la Vienne où domine nettement la culture du blé. Dans ce 
département, 90 à 95 p. 100 du blé a gelé, c’est-à-dire que dans 
certaines exploitations la totalité du blé a disparu. 

De plus, notre région où les printemps sont générale- 
ment secs — cette année, la sécheresse persistante est une 
deuxième catastrophe — les paysans font très peu de céréales 
de printemps; les orges, en particulier, réussissent mal. 

… En cette fin de mai, la situation des métayers, des fermiers et 
des 2 propriétaires de l’ensemble de la contrée est résumée 
situation dans une commune que je connais bien, 
sur-Fontaine. 
1955, dans cette commune, on avait ensemencé 800 hec- 
tares en blé et ce 6 “4"S Le = ge à oi 
ent gelé. ce , huit hectares 
seulement sur 800 ont lé réensemencés, et LA blé d'au- 
À pe ex n'ont pas 
dans la plupart ES cas. 19 prociher des Mmontes de blé de 
s, semences qu’ils ont dû quémander et souvent men- 


. Deux cents hectares ont été ensemencés en orge et 800 hec- 
tares en avoine, avoine qui ne donnera ni paille, ni grain pour 
PARLE Moens perde. 


i. tions, par ailleurs, resteront en friche : 
eme Bu dé du 1 rappelé, les vieux parents ne pouvant 


R 





La gelée, puis la sécheresse ont à ce point détérioré les pa- 
cages que l'herbe est + rare. La production de lait va rapide- 
ment s’en ressentir et ressource d'appoint que constitue le 
lait en sera très affectée. 

Les paysans demandent qu'il en soit tenu compte. Je rejoins 
les observations qu’a présentées notre ami Rieu, en ce qui 
concerne le prix du lait. 

Pour le pain, la soudure sera mal assurée. Les paysans ont 
tout juste du blé pour atteindre l'époque juillet-août; ensuite, 
et jusqu’à la récolte de 1957, ils éprouveront de sérieuses diffi- 
mes pour se procurer le pain, qui est la base de leur alimen- 
ation. 

Nos paysans n'ont pas de blé de semence. Il est vrai qu'on 
leur offre, pour la semence, du blé d'automne à raison de 3.700 
franes le quintal, et bien souvent c'est du blé qu'ils ont cédé 
eux-mêmes à 1.200 francs le quintal. 

Le désespoir s’installe dans les foyers de braves gens d'ordi- 
raire doués d'un robuste optimisme. La colère naît, C'est que 
la double catastrophe de la gelée et de la sécheresse suit de 
près une longue crise, due principalement à la disparité intolé- 
rable entre les prix agricoles et les prix industriels. 

Que demandent les paysans ? D'abord — et c’est surtout à 
ce sujet que j'interviens — J’assouplissement des formalités 
exigées pour l'octroi des prêts, dont bénéficient difficilement les 
ae pp qui n’ont gas, comme on dit, du répondant, Ces prêts, 
out le monde le sait, sont d'abord et surtout consentis à ceux 
qui en ont le moins besoin. Pourtant, ils sont d'autant plus 
légitimes que, dans cette région, les paysans ne bénéficieront 
pas de la prime de 10 p. 100 puisqu'ils n’auront pas de blé. 

Ils demandent que ne se renouvelle pas la spéculation qui 
s’est produite sur l'attribution des semences de printemps. 

lis demandent des facilités d'écoulement pour les céréales 
secondaires, à des prix raisonnables. 

Ils demandent - le payement, à taux réduit, des annuités 
d'emprunt et des fermages soit reporté après la récolte de 1957. 

On réalise mal ici, et souvent dans le pays, la détresse et le 
drame de ceux de la terre. A vous qui connaissez cette région 
proche de la vôtre, nous vous demandons instamment, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de tout mettre en œuvre pour que 
soient satisfaites ces justes et très modestes revendications si 
vous ne voulez pas que s’accentue la désertion déjà inquiétante 
de nos campagnes. Nos courageux paysans ne peuvent plus 
vivre sur ure terre qu'ils aiment et qu'ils ne quittent qu'avec 
douleur. 

Entendez, monsieur le secrétaire d'Etat, leur ultime appel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roquefort. 


M. Félix Roquefort. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
vous poser quelques questions concernant l'aide aux sinistrés 
agricoles et viticoles. 

Comme vous le savez, l’intense vague de froid qui a sévi 
au mois de février a provoqué d'immenses ravages. Toutes les 
cultures ont été fortement éprouvées dans l'ensemble du pays. 

Je veux insister, plus particulièrement, sur les dégâts occa- 
sionnés aux vignobles dans un certain nombre de départements, 
entre autres l'Hérault, le Gard, l’Aude, la Dordogne et la 
Gironde. 

De nombreux viticulteurs ont perdu, pour plusieurs années, 
tout espoir de récolte, D'autres sont encore plus touchés. lis 
ont perdu l'intégralité du vignoble. 

D'autre part, dans l’Aude, un nouveau cataclysme s’est abattu 
sur une importante partie du département. Le 19 mai dernier, 
un orage de grêle d’une violence inouie a dévasté plusieurs 
localités dans l'arrondissement de Limoux notamment. Dans 
de nombreux cas, les récoltes sont complètement anéanties et 
le sinistre peut être évalué à 100 p. 100. Des populations entières 
sont plongées dans la désolation. 

Les vignes qui avaient résisté au gel sont ravagtes. Les 
champs de céréales qui avaient dû être réensemencés ont éga- 
lement été anéantis, 

Des arbres ont été sectionnés. De nombreux animaux domes- 
tiques sont morts. Des locaux ont été inondés par des torrergs 
d’eau et de boue descendus des collines avoisinantes. 

Nous pensons qu'il est du devoir du Gouvernement d'apporter 
une aide rapide et efficace à tous ces sinistrés du gel et de 
la grêle. 

Le groupe communiste a d’ailleurs déposé des propositions 
de loi en ce sens. Leur adoption est indispensable pour amé- 
liorer la situation tragique des exploitants familiaux. 


Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, l'octroi d’indemnités aux sinistrés; l'exonération des 
impôts pour l’année en cours; l'exonération de la distillation 
obligatoire pour les petits et moyens viticulteurs; l'octroi de 
larges facilités d'emprunt à long terme et à faible intérêt et 
la prise en compte par l'Etat des preraières annuités. 


Nous désirons connaître, monsieur le secrétaire d'Elat. ce que 
| compte faire le Gouvernement, 
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M. le président. Personne ne demande plus ;a parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 150 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 600 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposées pour le 
chapitre 60-13. 

(L'Assemblée, consultée, adopte ces augmentations.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres de l’état C. 


AGRICULTURE 
ETAT C 
TITRE VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
4 partie. — Interventions pübliques. 


Le chapitre 84-22 est réservé jusqu'au vote sur l’article 11. 
Je donne lecture du chapitre 84-24: 


B. — Fonds d'assainissement de la viticuiture. 
4° partie, — Interventions publiques. 


« Chap. 81-24. — Aide à l'exportation des vins métropolitains 
et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas 
d’une appellalion d'origine contrôlée et des moûts concentrés 
ou non, augmentation de 1.700 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.: 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 1.700 millions 
de francs proposée pour le chapitre 84-24. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette augmentation.) 

M. le président. « Chap. 84-26. — Primes et indemnités diver- 
ses altribuées en vue de l'assainissement des vignobles métro- 

olilains et algériens, augmentation de 3.100 millions de 
rancs. » 

La parole est à M. Ranoux. 

M. Roger Ranoux. Ce chapitre comporte un crédit destiné à 
honorer ia prime à l’arrachage de la vigne. 

Cette année, le problème revêt une particulière importance 
étant donné les dégäts considérables causés par les gelées aux 
piantations de vigne dans l’ensemble du pays, notamment 
dans les départéments que citait tout à l’heure notre collègue 
M. Roquefort. 

Lors du débat agricole, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
avait indiqué que les witiculteurs sinistrés, dont les plantations 
seraient détruites, pourraient bénéficier de la prime d’arra- 
chage. Cette disposition ne manque pas d'intérêt, notamment 
dans la mesure où les viticulteurs intéressés seraient autorisés 
à replanter… 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Voyons, vous pensez 
en " l'on donne une prime d’arrachage, ce n’est pas pour 
1eplanter 


M. Roger Ranoux. Dans bien des cas — c’est l'argument que 
je veux faire valoir — les agriculteurs qui ont eu des vignes 
détruites ne peuvent replanter autre chose que de la vigne, 
parce que le terrain ne le permet pas. . 

-L'application de cétte mesure supposerait, bien entendu, des 
crédits plus importants. 

D'ailleurs, il serait faux de croire que, cette prime accordée, 
le pe des indemnisations serait réglé. 

Il est indispensable par ailleurs d'indemniser les pertes de 
récolte, Pour la plupart des sinistrés la situation se présente, 
en effet, de la facon suivante: ÿ 

La grande masse d'entre eux n’auront pas de ressources en 
1956. En eflet, un grand nombre d'exploitations ont un carac- 
tère de quasi-monoculture et les familles privées du produit 
de leur récolte seront démunies de toute ressource. 

En outre, plusieurs années sont nécessaires pour remettre 
le vignoble en état de production. Les conséquences du gel 
sont telles que la privation de récolte, l’absence de vendanges 
sera totale en 19356, mais aussi en 1957, 1958 et 1959. 

Enfin, les frais d'exploitation demeurent malgré l’absence de 
récolte. Les vignes gelées nécessitent de grands soins. L’exploi- 
tant familial devra produire des efforts pendant plusieurs 
années sans aucun espoir de rémunération. 

Certes, la faculté a été donnée à ces exploitants de contrac- 
ter des prêts à court ou moyen terme, mais cette solution n’est 
pas entièrement satisfaisante. En effet, les prêts qui seraient 
nécessaires aux intéressés sont d’une telle importance que les 
exploitants familiaux seraient dans l'impossibilité de les rem- 
bourser, Il faut donc leur venir en aide. à 

Or, dans le projet de collectif, on ne trouve aucune trace de 
crédit prévu à cet effet. J'entends bien que, dans ns à gr 
de la commission des finances, un crédit de trois m de 
francs pour les calamités agricoles est inscrit contre deux 





milliards de francs en 1955 sous la rubrique « Crédit destiné à 
l’agriculture ne figurant pas au budget du ministère de l’agri- 
culture », mais il n’est pas permis de penser que c’est avec ce 
miliiard de francs x: are are que l’on espère indemniser 
les pertes subies par les sinistrés du gel. 

H conwient donc d'ouvrir un crédit réservé à et eflet dont le 
montant pourrait être discuté lorsque le ministère de l'agri- 
culture sera en mesure d'apprécier assez complètement l'éten- 
due des dégâts. Nous pourrions ainsi résumer et préciser nos 

ropositions : 

P'Premiérement, accorder une indemnité annuelle de 2.000 
francs. par hectolitre aux viticulteurs- victimes des gelées ; 
deuxièmement, accorder aux viticulteurs dont le vigno le est 
détruit le bénéfice de la prime d'’arrachage, mais en suppri- 
mant l'interdiction de replanter. | 

Pour apprécier l'importance des dommages subis, nous pro- 
posons les mesures suivantes : chaque année, les viticulteurs 
sont tenus de faire une déclaration de récolte. Les services 
compétents seraient chargés d'établir pour chaque exploitant 
sinistré une moyenne des déclarations de récolte sur les cinq 
dernières années. Il suffirait ensuite de défalquer de cette 
moyenne la déclaration de récolte de 1956 pour apprécier d'une 
facon exacte le préjudice subi par l'exploitant du fait des 
elées. 

Notre intention étant d’aidér efficacement les pes produc- 
teurs, nous proposons en outre d'écarter du bénéfice des dispo- 


L sitions de la loi les gros exploitants ne participant _ person- 
e 


nel'ement à la production, les exploitants déclarant des récoltés 
supérieures à 3:50 hectolitres, et de préciser qu'il serait alloué 
aux récoltants déclarant de 251 à 350 hectolitres une indemnité 


-de mille francs par nectolitre. 


Enfin, le cas des preneurs de baux ruraux doit être examiné 
d’une façon particulière. | s 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquel'es 
nous demandons à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture ce 

u’il entend faire, d'abord en ce qui concerne les autorisations 
de replanter accordées aux sinistrés qui bénéficieraient des 
primes re cf en deuxième lieu, en ce qui concerne l’ou- 
verture d’un crédit pour indemniser les pertes de récolte. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je consuite l’Assémblée sur l'augmentation de 3.100 millions 
de francs proposée pour le chapitre 84-26. : 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette augmentation.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 84-71: 


D. — Baisse de 15 0/0 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l'agriculture. 


4e partie, — Interventions publiques. 


« Chap. 81-71. — Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matérie.s destinés par nature à l'usage 
de l’agriculture, augmentation de 2.999 millions de francs. ». 

La parole est à M. Martin, rapporteur pour avis. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je devais initiale- 
ment intervenir sur le chapitre 84-71. 

En effet, le ministre des aflaires économiques et financières 
avait écrit au président de la commission de l’agriculture que 
23 milliards de francs seraient affectés à ce chapitre. Le collec- 
tif ne portant mention ‘que d’un crédit de 16 miliiards, nous 
nous étions demandé si la différence, soit 7 milliards de francs, 
était une vue de l'esprit. 

Mais tout à l’heure, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
nous a déclaré qu’effectivement les 7 milliards venaient de lui 
être attribués. C'est donc bien 23 milliards qui seront affectés 
à ce chapitre et nous en prenons acte avec plaisir. 

M. le président. MM. Lambert et Waideck Rochet ont déposé 
un amendement n° 29 tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Lambert. 


“. Lambert. Mesdames, messieurs, je prends acte 


également des déclarations de M. le secrétaire d'Etat se:on 


D re 9 un crédit de 23 milliards de francs est inscrit à ce 
chapitre. - ; 
Ce n’est pas sur 1: crédit global de ce chapitre que je désire 
faire porter mon intervention. Celle-ci vise les conditions d'attri- 
bution de cette subvention. 

En effet, le décret n° 54-517 du 11 mai 1954, qui fixe ces 
conditions, précise e pour avoir droit à la subvention il faut 


un achat d'une valeur unitaire et minimum de 7.000 francs 


et ensuite que les pièces de rechange se sont pas admises au 
bénéfice de la subvention. me 

L s’agit là de deux restrictions qui atteignent dans la plus 
st dl mesure les petits exploitants oles, c’est-à-dire ceux 
qui auraient le plus besoin de s’outiller et qui ne peuvent pas 
acheter les machines modernes et coûteuses. 
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Telles qu’elles sont, ces dispositions d'attribution de la sub- 
vention de 15 p. 106 pour l’achat de matériel agricole ont lar- 
gement profité aux gros exploitants. 

Il existé dans le 
senler plusienfs fermes importantes occupant plus de cin- 
quante ouvriers agricoles permanents et ayant une dizaine de 
tracteurs chacune, des moissonneuses-batteuses et tout le maté- 
riel moderne. Ces exploitations om profité largement de la 
subvention de 15 p: 100. Par contre, il y a, à côté de ces fermes 
importantes, de très petits pif om qui cultivent la terre 
avec un cheval ou un mulet. Pour ceux-là, il n’y a pas 
d'essence détaxée, pas de subvention quand ils doivent changer 
leurs bêtes de trait; pas de subvention pour le rie. à et la 
paille destinés à la nourriture de leurs bêtes de travail. 

Pour que la subvention puisse jouer son véritable rôie, L'est- 
à-dire aider à la modernisation de nos exploitations familiaies, 
c'est aux petits exploitants agricoles qu'il faudrait la réserver. 

Pour ces raisons, le groupe communiste a déposé, le 27 jan- 
vier dernier, la proposition de loi n° 238 qui prévoit les trois 
modifications importantes suivantes pour l'octroi de la subven- 
tion de 15 p. 100. 

Premièrement, réserver le bénéfice de la subvention essen- 
tiellement aux petits et moyens exploitants et porter le taux 
à 20 p. 100 pour les agriculteurs n’employant aucun salarié 
permanent en dehors de la main-d'œuvre familia'e. 

Deuxièmement, ramener ce taux à 10 p. 100 pour les exploi- 
fants n’employant pas plus de deux ouvriers agricoles en 
dehors de la main-d'œuvre familiale et exclure du bénéfice de 
la subvention les gros agriculteurs dont les exploitations sont 
déjà hautement mécanisées, - 

roisièmement, étendre le bénéfice de la subvention à tous 
les achats des bénéficiaires, y compris aux pièces de De 

Si ces dispositions étaient adoptées, la subvention irait réelle- 
ment à ceux qui en ont besoin: les petits et moyens exploi- 
tants agricoles. 

On ne peut pas nous objecter que les ressources manqueront 
puisque nous a Are les subventions aux grandes exploi- 
tations qui ont le moyen de s’équiper. D'ailleurs elles sont 
déjà modernisées et, grâce à l'argent de la collectivité, elles 
concurrencent d’une façon intolérable les pelits exploitants. 

Nous donnons à notre amendement le sens des modifications 
que je viens d'indiquer. Son adoption signifierait pour le Guu- 
vernement l’obliga d'appliquer, en matière de subventions 
au matérie] agricole, les propositions que nous venons de faire 
et qui sont conformes à la sauvegarde de nos exploitations fami- 
liales agricoles, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande à M. Lam- 
bert de bien vouloir retirer son amendement. En effet, nous 
examinons actuellement avec M. le secrétaire d'Etat au budget 
une nouvelle répartition dans le sens qu'il souhaite et qui don- 
nera satisfaction aux ne exploitations familiales. 

Nous avuns constaté, en eflet, que la répartition actuelle 
bénéficie inégalement aux diverses exploitations. 

La préoccupatiun de M. le secrétaire d'Etat au budget diffère 
de la mienne puisqu'il veille à ce que ces crédits n’augmentent 
pas exagérément. 

Quant à moi, je vais étudier une nouvelle répartition. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Lambert ? 


M. Lucien Lambert. Sous le bénéfice des observations de 
M. le secrétaire d’Eta: et en souhaïtant que ses promesses 
seront tenues, Je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement de MM. Lambert et Waldeck 
Rochet est retiré. 

Personne ne demande plus la parole3?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 2.999 millions 
de francs sée pour le chapitre 84-71. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette augmentation.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à une pro- 


chaine séance. 
Per “LA 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président, J'ai reçu une leltre laquelle M. Hénault 


déclare retirer la proposition de loi tendant à annuler le décret 
n° 54-1301 du 22 décembre 1954 relatif au droit d'ouverture et 
— des pere de 2e ar eg ae pe 2 pee om 
unici prises en ce ret (n° u’il avait 
la séance du 25 avril 1956. 14 + 

- Acte est donné à ce retrait. 








épartement que j'ai l’honneur de repré- 





PS" 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Maurice 
Lenormand déclare retirer la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les décrets nécessaires 
pour l'application en Nouvelle-Calédonie de la loi du 3 mai 1946, 
sur l'obligation d'exploiter les terres cultivables et du titre 
premier: « Statut du métavage et du fermage » du livre VI du 
code rural (n° 1288), qu'il avait déposée dans ia séance du 
20 mars 1956. 


Acte est donné à ce retrait. 


— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demade de la commission de l’intérieur, prononcer le renvoi 
2 avis à l’Assemblée de l’Union francaise sur le projet de 
oi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman (n° 1698). 


Il n’y a pas d’opposition?.… 
Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée voudra, sans doute, À la demande la commission 
de la justice et de législation, prononcer le renvoi pour avis à 
l’Assemblée de l’Union française de la proposition de loi de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, tendant à complé- 
ter les actes d'état civil par l'indication du statut civil et de la 
nationalité des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser 
l’état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de !a plura- 
lité des états civils (n° 230). 

Il n'y a pas d’opposition?.… 

Conformément au 8° alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


… 18 — 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
MM. Marcel Noël, Barthélemy, Alcide Benoit, Dufour, Llamte, 
Midol, Mme Prin, M. Ranoux, Mme Reyraud, MM. Bartolini, Boc- 
cagny, Casanova, Cherrier, Mme Gabriel-Péri, MM. Garnier, Mou- 
ton, Penven, Roger Roucaute, Tourné, Mora, Sauer, Savard, 
Mme Roca, MM. Demusois, Virgile Barel, demandent la reprise 
et le renvoi à la commission des moyens de communication et 
du tourisme du rapport déposé, dans la précédente législature, 
le 18 janvier 1955, sur les pee de loi: 1° de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues (n° 8270) tendant à apporter 
au régime de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus 
à l’article 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par 
l'application des dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 
1950, portant affiliation du personnel des deux sexes des trans- 

orts rouliers à la caisse autonome mutuelle des retraites; par 
‘application des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 
portant péréquation des pensions; par la fixation de mesures 
| ds à assurer l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° de 

. Marcel Noël et Lune gris de ses collègues (n° 9319) tendant 
à l’abrogation du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'’inté- 
rêt général, des réseaux de voies ferrées d’intérêt local et des 
tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
(n° 9329) tendant à l’abrogation du décret n° 54-953 du 14 sep- 
tembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de 
chémins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways; 4° de M. Klock et plusieurs de 
ses collègues (n° 9353) tendant à apporter au régime de la loi 
du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d’inté- 
rêt local et des tramways, les aménagements prévus à l'arti- 
cle 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953. 


S'il n'y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 1981, distribué et renvoyé à la commission des 
moÿens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 











2108 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 MAI 1956 





lt — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Philippe Vayron et Frédéric- 
Dupont une proposition de loi tendant à accorder aux person- 
nels des services actifs de la préfecture de police des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1967, distri- 
buée et, s’il n'y a pas + , sition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. : : 

J'ai reçu de MM. Anthonioz, Tony Révillon, Bretin, une 
| 2 era de loi relative à la protection de la volaille de 

resse. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1968, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) “ 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de ioi 
tendant à compléter le titre IV du code du travail par un 
article 57 bis relatif à la procédure devant les bureaux de 
LE ee F 1 , 

proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1969, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont et Georges Bonnet une 
proposition de loi tendant à la majoration des redevances 
re "À stipulées entre particuliers antérieurement au 1* jan- 
vier 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1970, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Midol et plusienrs de ses collègues une pro- 

osition de loi tendant à permettre à certaines catégories de 
ocataires gp mg sinistrés (artisans, commerçants, in- 
dustriels) de céder leur droit au bail sans avoir par avance 
procédé eux-mêmes à la réinstallation de leur fonds. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1971, distri- 
buée et, s’il ve 4 a pas me mer renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collè- 
pe une proposition de loi tendant à compléter l'article 37 

e la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relatif aux dommages 
corporels causés par les accidents d’automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1973, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. + une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 15 de Ja loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 
relatif à l’âge de la retraite des fonctionnaires et magistrats. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1974, distri- 
buée et. s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (imenteent) | 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 153 et 154 du décret du 30 décem- 
bre 1938, relatifs aux placements des sociétés d'assurances afin 
d'accroître les possibilités pour lesdites sociétés de consentir 
des prêts aux communes, départements et collectivités publi- 
ques assimilées. 

La proposition de loi-sera imprimée sous le n° 1979, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à déclarer « Service national » le 
problème du logement et à demander à la Banque de France 
d'assurer le financement d’un plan annuel de construction de 
300 milliards de francs par l'octroi de crédits à très long terme 
(de 30 à 75 ans) à faible intérêt (0,5 à 1 p. 100 maximum) 
jusqu'à ce que la pénurie actuelle d'habitations soit définiti- 
vement surmontée. 

La proposition de loi sera ou gui sous le n° 1980, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
{Assentiment.) ' 

J'ai reçu de M. Pelleray et 
ans 27 de loi tendant à l’a 
aveur des artisans et commerçants rappelés sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera im e sous le n° 1982, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Toublanc et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux jeunes. rs 
rappelés sous les drapeaux, débiteurs du er. mutuel, 
le report des annuités dont ils sont redevables. 
bude M, S'Ù ny à pas Coppola, renrople À D mails 
uée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvo 
de l’agriculture. (Assentément) | . 


lusieurs de ses collègues une 
tion de certaines mesures en 





J'ai reçu de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à venir en aide aux jeunes agricul- 

urs rappelés sous les drapeaux. * 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1985, distri- 
buée et, s’il pi © pas d'opposition, renvoyée à la commission 
aes finances. (Assentiment.) 


RES 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses col- 
lègues une Pr de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux sinistrés des me du département de l'Ariège. 

La À qe pe de résolution sera imprimée sous le n° 1972, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. line) | 

J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès de la Société nationale des chemins 
de fer français afin que les agents « F » en retraite, anciens 
assurés volontaires des chemins de fer d’Alsace-Lorraïine, puis- 
sent obtenir le payement de leurs rentes d'invalidité et de 
vieillesse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1975, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ee: ag moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Maurice Georges et plusieurs de ses collègues 
une proposition de 1ésolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre diverses mesures pour remédier à la gravité 
de la crise agricole, 

La position de résolution sera imprimée sous le n° 1976, 
distribuée et, s’il ny a pas d'oppeeres, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentimwent.) 

J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
groposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la création de 16 centres régionaux de culture 
et de jeunesse, 

La + pong > de résolution sera imprimée sous le n° 1978, 
cistribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment. 

J'ai reçu de MM. Puy et Pierre Montel une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à négocier avec 
la caisse de retraite des cadres la prise en compte de certains 
services publics. 

La Lo gg perd de résolution sera imprimée sous le n° 1984, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. Dssentiiient.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le pre. J'ai reçu de MM. Henri Dorey, Frédéric- 
Dupont, Louis Christiaens et Paul Devinat un rapport d'infor- 
mation, fait au mom de la sous-commission chargée. de suivre 
et de contrôler d’un façon permanente l'emploi des crédits 
affectés à la défense nationale, sur la mission d’information 
exécutée en A e du 22 au 30 avril 1956. 

Le “| information sera imprimé sous le n° 1977 et 


: 
se Cie 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu un avis présenté au nom de la 
commission de l'éducation nationale sur le projet de loi por- 
tant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956. 1" partie (éducation nationale et chapitres com- 
muns) : M. Vayron; 2 partie de eu technique, jeu- 
nesse et sports): Mlle Dienesch (n° 1487). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1966 et distribué. 


—% — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 30 mai, à quinze heures, 
te de la discussion des conclusions du 9 bureau sur les 
ectorales du département de Sei 


siège) | él (un 
2e deg re a sue de M. Depreux qe à la 
sui tt ne pee de Lg fr - À us 


| Suite de la discussion des , 
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Mes Se électorales du département de l'Yomne (rap- 
port de M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, 
du 24 janvier 1956). 

. Discussion des conclusions du 4° bureau sur les opérations 
électorales du département de la Guadeloupe (rapport de 
M. Mondon publié à la suite du compte rendu in erxtenso de 
la séance du 17 mai 1958). 

Discussion des conclusions du 2 bureau sur les opérations 
électorales du territoire du Cameroun (songe des cituyens de 
siatut personnel, 2° circonscription) (rapport de M. de Tinguy 

blié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 

us mai 1956). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) - 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalivnale, 
Marcez M. LAURENT. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 29 février 1956. 





Page 585, 2° colonne, proposition de loi n° 871; 
Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des boissons », 


Lire: « sera renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 25 mai 1956. 





Page 2039, 2* colonne, désignation, par suite de vacances, de 
candidatures pour des commissions (2pplication de l’article 16 
du règlement) ; 

a) 3° alinéa, au lieu de: « 2° M. Lainé (Jean), Eure », lire: 
« 2° M. Laïné (Raymond), Cher ». 

b) 7° alinéa, au lieu de: « 6° M. Lainé (Jean), Eure », lire: 
« 6° M. Lainé (Raymond), Cher ». 
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; \ 
Haute Cour de justice 
(instituée par l’ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée). 


Dans sa deuxième séance du mardi 29 mai 1956, l’Assemblée 
nationale à élu juge suppléant M. Tamarelle. 














1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 26 mai 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


, Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 mai 1956 par 
à. Besson pour sa proposition de résolution tendant à in 





. l'intérêt public leur interdit de 





le Gouvernement à déposer, avant le 31 décembre 1956, un projet 
de réforme administrative sous la forme de loi-cadre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’'Assembce nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le vendredi 25 mai 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorabe à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: Guy MoLLer, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 24 mai 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’intérieur 
n’a pu valablement adopter l'urgence pour l'examen de la proposi- 
tion de résolution (ne 1901) de M. Robert Besson et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à déposer, avant Île 
31 décembre 1956, un projet de réforme administrative sous la 
forme de loi-cadre, treize commissaires seulement s'étant prononcés 
our. 

- Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Provo. 





— - +. 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
1 juin 1956, à onze heures quinze, dans les salons de Ja pié- 
sidence, 





—*- © &— 


Nominations de membres de commissions. 





Dans sa première séance du mardi 29 mai 1956, l’Assemblée 
nationale a nommé : 


1° M. Varvier membre de la commission de l'éducation natio- 
nale, en remplacement de M. Teule; 

2° M. Lainé (Raymond) (Cher) membre suppléant de la com- 
mission des immunités parlementaires, en remplacement de 
M. Cochet ; 

3° MM. Davoust et Martin (Robert) (Seine-et-Marne) membres 
de la commission de la justice et de législation, en remplace- 
ment de MM. Varvier et nai: 

4e M. Luciani membre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Guichard ; 

5° MM. Ruf (Joannès) et Paulin membres de la commission de 
la production industrielle et de l’énergie, en remplacement de 
MM, Cochet et Guichard ; 

6° M, Lainé (Raymond) (Cher) membre de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, en remplacement de M. Paulin. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 MAI 1956 
(App'ication des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art. 94. — AMIS D s/65100" 9 C0 09 'Ore © a. 6 0 6, © Te 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 





« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 

pondre ou, à titre exceptionnel, 
émentaire pour rassembler les 


ue réclament un délai su 
élai supplémentaire ne peut excéder 


léments de leur réponse; ce 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


1893. — 29 mai 1956. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la du conseil chargé de l'information 
dans quelle mesure sont autorisées les distributions de tracts encar- 
tés à l’intérieur de journaux, vendus sur la place publique ou 
adressés aux abonnés. 
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1894. —— 29 mai 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information que les 
usagers de la télévision contribuent, au moins sous les deux formes 
suivantes; à la collecte de fonds ee sp de régler régulièrement 
les salaires du personnel de la télévision: l’achat d’un poste qui, à 
divers stades, a été grevé d'impôts, et le payement annuel d’une 
redevance, et qu'il résulte de cet achat et de ce règlement un 
contrat de fait avec l'Etat, qui s'est réservé le monopole des émis- 
sions; il demande: 1° queis peuvent être les recours des usagers à 
l'égard d'un Etat qui n’exécute pas son contrat dans les normes 

révues; 2° si un recours en dommages et intérêts peut être exercé 

l'encontre des fauteurs de grève, sous la forme de retenues pro- 
portionnelles aux manquements constatés; 3° s'il ne serait pas plus 
simple, qu’en fonction du nombre des postes récepteurs et des 
heures de programmes supprimées arbitrairement et sans préavis, 
les retenues soient effectuées automatiquement par l'Etat à l’'en- 
contre de ceux qui n'hésitent pas à saboter des émissions destinées 
à une collectivité chaque année plus importante. 


1895. — 29 mai 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information que la radiodif- 
fusion-télévision française retransmet chaque dimanche les matches 
de football, de rugby et autres compétitions sportives en direct, très 
appréciés des sportifs. En général, les speakers qui retransmettent 
les matches de rugby le font avec une foi sportive communicative 
très appréciée des auditeurs. Toutefois, il s'avère qu’en ce qui con- 
cerne ces matches — et il s’en déroule tous les dimanches dans le 
Midi de la France — ceux-ci ne sont pas toujours retransmis conve- 
nablement, car ils sont cou assez fréquemment, ce ui. déplaît 
à la grande masse des auditeurs. 11 serait normal que les impor- 
tants matches de championnat, quarts de finale, demi-finale et 
finale soient retransmis intégralement. Or, ii existe une chaîne de 
postes périphériques de moyenne importance, qui pourraient être 
utilisés pour retransmettre ces matches. I1 lui demande: 1° quelles 
décisions il compte prendre pour améliorer les retransmissions de 
matches de rugby; 2° s’il est décidé à faire retransmettre intégrale- 
ment les u “uv finales de championnat de France de rugby; 
30 s’il est décidé à utiliser les postes régionaux, comme ceux de 
Perpignan, Montpellier, etc., pour que ces derniers, sans encombrer 
Ps À on nationales, puissent retransmettre les matches de rugby 
e dimanche. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1896. — 29 mai 1956. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires et financières s’il ne conviendrait pas de suppri- 
mer, au plus tôt, la disposition de l’article 35, 4°, du code général 
des impôts donnant le caractère commercial « pour l'application de 
la taxe proportionnelle » aux bénéfices des concessionnaires des 
droits communaux, afin de cesser de considérer comme de nature 
commerciale les bénéfices d’une activité reconnue non commerciale 
par la direction générale des impôts elle-même, et en considération 
que cette disposition, + pen t avoir un intérêt fiscal lorsqu'elle 
a été prise dans la loi du 13 janvier 1941, c'est-à-dire au temps où les 
bénéfices industriels et commerciaux étaient plus lourdement taxés, 
était radicalement dépourvue d'intérêt quand elle a été maintenue 
dans le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948 et le code géné- 
ral des impôts de 1950, après la fusion des divers impôts cédulaires 
dans une seule taxe proportionnelle à taux unique; 2° ou les rai- 
sons ee peuvent encore justifier son maintien, générateur de litiges 
regretlables, soit que les administrations fiscales veuillent étendre 
cette SRE de la taxe proportionnelle à d’autres contributions 
malgré règle de l'application stricte des textes fiscaux, soit 

u'elles considèrent que l'article 35, 4°, a pu modifier la nature 

e l'activité des concessionnaires de droits communaux, contre 
l'avis de la direction générale des impôts. 





1897. — 29 mai 1956. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de préciser le sens des instruc- 
tions qui ont été données aux agents des administrations fiscales 
pour l'application de l’article 2002 du code général des impôts dispo- 
on « le droit de communication que la législation accorde à 
l'administration des finances auprès des entreprises privées t être 
utilisé en vue de l'assiette de tous impôts, quel que soit l’adminis- 
tration dont relève l'agent qui l’exerce », afin de savoir: si chaque 

nt ne peut demander communication des livres de recettes et 
Gpehess: 1° qu'en vue de permettre l'assiette et le contrôle des 
im taxes ou contributions de la compétence de l’administration 
dont il relève et, 2° à l'égard seulement des assujettis comme l'in- 

ue l’article 19%; les renseignements obtenus à l'occasion de 
celte communication régulière pouvant néanmoins être 
vue de l'établissement tous autres impôts comme le dit l’ar- 
ticle 2002; ou si cet article doit être co: comme é le 
droit de communication prévu à l'article 199, au point de donner 
à chaque agent d’une administration fiscale quelconque un carac- 
tère « polyvalent ». Plus particulièrement, si les agents des contri- 
butions indirectes se trouvent en droit d'exiger que connaissance 
leur soit donnée des livres de recettes et de dépenses d’une per- 
sonne AC une profession spécifiquement non commerciale 
en vüe de l'établissement de taxes sur le chiffre d’aflaires éven- 
tuellement dûes, slors qu'ils savent et reconnaissent ces taxes 
ne pourraient pas être dues en vertu des articles et 286 du 
enntributions, l'intéretsé n'acheunt pes Dour Fevenére 0 D Ayant 

, l’intére n’ 4 n'a 

aucune activité commerciale. + G ; F 








1898. — 29 mai 1956. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des affaires économ et financières: 1° s'il est exact que des 
ressortissants sarrois — nationaux allemands pouvant se faire natu- 
raliser sarrois tout en restant citoyens alle , d'après la loi 
adoptée Æ le Langstag, le 16 mars 4956 — ont le droit d'installer 
librement un commerce ou une industrie en France sans avoir 
besoin, d'autorisation &’étranger, 2° s’il est possible que ces Sarrois, 
installés en France — et qui ont y la nationalité allemande grâce 
à la loi du 16 mars 1956 relative à la nationalité sarroise — exercent 
un droit de vote aux prochaines élections consulaires et soient même 
éligibles; 3° dans l’affirmative, s’il ne serait pas normal de reviser 
d'urgence les accords franco-sarrois relatifs à l'établissement des 
ressortissants des deux pays et à l'exercice de leurs activités pro- 
fessionnelles. 





1899. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° combien il existe à Paris 
de cantines ou restaurants de ministères et d’administrations; 
20 combien ces cantines ou restaurants servent de repas par semaine 
et à quels prix moyens; 3° quels sont les impôts, taxes et charges 
sociales que doivent acquitter ces dits restaurants ou cantines; 
4° LT. est leur participation aux « frais généraux » du ministère 
ou de l'administration (éclairage, chauffage, assurances, taxe locale, 
patente, etc.); 5° quels sont les impôts et taxes qui frappent les 
restaurants du secteur dit « libre », lequel doit ajouter aux prix de 
revient les frais généraux et la rémunération du capital. 





1900. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° combien il existe dans 
la Seine, notamment, de cantines de ministères, administrations, 
régie d'Etat ou entreprises nationales; 2° quel est, par grande caté- 
gorie, leur chiffre d’affaires; 3° quels impôts, taxes et charges s0- 
ciales elles doivent acquitter; 4e si, dans les prix de revient, sont 
communément calculés les frais de loyer, de personnel, de chauflage, 
d'éclairage, de banque, etc.; 5° si ces cantines sont, comme dans 
le. secteur privé, l’objet de la sollicitude de certains polyvalents et 
si des cas d'abus, sinon de fraudes, consécutifs à des inspections, 
peuvent être signalés. 





1901. — 29 mai 1956. — M. Maïlhe expose à M. le ministre des 
et financières le cas suivant: le propriétaire 

d’un fonds de commerce de débit de boissons, assorti d’une licence 
de % catégorie, ayant fait l’objet de la part du propriétaire de 
l'immeuble d'une procédure en refus de renouvellement de bail 
commercial avec versement d’une indemnité d’éviction, est expulsé 
des locaux par versement de l'indemnité provisionnelle d'éviction 
en date du 31 octobre 1954. Le montant de cette indemnité ‘provi- 
sionnelle est insuffisant pour que puisse être envisagée par le com- 
merçant une réinstallation dans un autre fonds, Le jugement fixant 
l'indemnité définitive d’éviction (après expertise) n'intervient que 
dans le courant du mois de novembre 1%55. La licence n'a donc pas 
été exploitée pendant une période supérieure à une année. Il lui 
demande s’il y a lieu de faire pq littérale des dispositions 
de l’article 44 du code des débits de boissons, qui stipule que : « tout 
débit de boissons de 2°, 3%, 4e catégorie qui a cessé d'exister depuis 
plus d’un an est considéré comme supprimé et ne peut plus être 
transmis ». Autrement dit, y-a-t-il préemption, et ne convient-il pas 
d'admettre, compte tenu de la force majeure, que la date à partir 
de laquelle court le délai d'une année est, non celle enregistrée sur 
la déclaration de cessation d'exploitation par le gérant libre du fonds 
FE, 1951), mais celle de la date du jugement définitif liqui- 

{le montant de l'indemnité d'éviction (novembre 1955). 





1902. — 29 mai 1956. — M. de Pierrebourg demande à M. te minis- 
tre des affaires économiques et financières si tes personnels mili- 
taires qui ont demandé à bénéficier de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 accordant le bénéfice de majoration d'ancienneté aux 
personnels ayant pris une part active et continue à la résistance 


— dispositions étendues aux personnels militaires par décret ne 53-545 
5 prochai 


du 1953 — peuvent espérer leur n reclassement. La 
co ion © de l'examen des dossiers de ces militaires ne 
s'est pas réunie depuis août 1955 et aucune notification de la bonj- 
n'a encore été faite aux intéressés. 





+ 4 , prétendant un de 

à la France en un te NO vos cu 
français de l'Inde; 2e si, avant de s'intéresser à des 
où la France a donné la teur, 


territoires ruesure de son génie civilisa 
l’Inde ne ferait pas mieux de re la 

son peuple; 3° si une telle intervention doit & 
déplacements ee PRE eu dont on ne saisit pas € 
les résultats positifs. 
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affaires étrangères: 1° sur quels chapitres du get sont impu- 
tées les dépenses relatives aux voyages et déplacements d'ordre 
diplomatique à l’étranger; 2° quelle est, pour les cinq premiers mois 
de 1956, la nomenclature de ces voyages et déplacements avec, pour 
chacun d’eux, le montant des crédits affectés, soit pour les voyages 
et les frais de séjour (y compris ceux nécessités 4 lès personnes 
accompagnantes), soit pour les cadeaux traditionnels. 





1906. — 29 mai 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des marocaines et tuni- 
siennes que la politique suivie ou poursuivie au Maroc et en Tunisie 
a dû être normalement pe 7 dd par le souci qu’avaient ses promo- 
teurs de donner aux populations davantage de bien-être et de les 
mieux aider à franchir, grâce à une indépendance reconnue et à 
une interdépendance à définir, les si or qui pouvaient les séparer 
d'un territoire jusqu'alors en tutelie à une nation enfin libre de 
donner la pleine mesure de ses possibilités: il demande: 1° quel 
est, pour 1953, 1954 et 1955 notamment, le bilan de l’activité écono- 
mique du Maroc et de la Tunisie, surtout en ce qui concerne les 
investissements, la construction, le chiffre d’affaires, les salaires 
payés et les impôts recueillis; 2° quelles sont les régions où les 
récoltes ont été ou risquent d’être déficitaires, cause importante 
d'insécurité ou de désordre; 3° quel est, toujours pour ces trois 
années, le nombre de chômeurs secourus ou abandonnés à leur 
triste sort. 1! demande enfin si, compte tenu de ces résultats « édi- 
fiants », il n'apparaît pas que la politique de revendication et de 
surenchère, de concession et d’aveugle confiance, de rébellion et 
de complicité avec la rébellion, suivie depuis de nombreux mois, 
n'a pas abouti à développer l'anarchie dans des secteurs toujours 
plus étendus et à considérablement aggraver le sort des populations. 





AFFAIRES SOCIALES 


1907. — 29 mai 1956. — M. Césaire expose à M. le ministre des 
affaires sociales le cas de nombreux travailleurs des départements 
d'outre-mer qui, sollicitant le bénéfice de l'allocation vieillesse, se 
voient opposer une fin de non-recevoir, sous prétexte qu'ils ont 


‘exercé, après la période de travail salarié une activité indépendante 


crdonnance du 2 février 1945). 11 lui signale que, dans la plupart 
es cas, les intéressés sont pourtant dans une évidente misère et 
ee même, s'agissant de personnes ayant exercé la profession 
’ouvrier agricole pendant plus de vingt ans, dans le dénuement le 
| — Le Il Jui lle qu'aux termes de l'arrêté du 20 juin 
, la dernière activité professionnelle non salariée ne fait pas 
obstacle à l'attribution de l'allocation vieillesse si elle a procuré 
une rémunération inférieure à la rémunération normale; et que 
même dans le cas contraire, le requérant en France métropolitaine 
ut bénéficier des avantages prévus par la loi du 17 janvier 1948. 
lui demande: 1° quelles sont ses intentions t à l'extension 
de cette Joi aux D. O. M.; 2° si, étant donné qu'elle n’est pas actuel- 
lement applicable aux D. O. M., on peut, dans les conditions 
actuelles, et sans manquer à l'équité, a uer aux D. O. M. dans 
leur plus grande rigueur les dispositions e l'arrêté du 20 juin 1949. 


1908. — 29 mai 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 


des affaires sociales jusqu'à quel âge une jeune fille, élève à l’école 


d’infirmières de la Tronche (Isère), peut être considérée comme 
étant à la charge de ses parents, en ce qui concerne les prestations 





1909: — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
Ver affaires mm. -g À TT re des Let + y ee 
‘lenchées depuis myd quels motifs et quelles 
ont été les répercussions de ces grèves : 1° sur la productivité; 2° sur 
salaires payés et éventuellement les retenues effectuées. 


1 





1910. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
+ 2 À afotitt est la législation sur le « droit de grève » 
en U. R.S.Ss. 





d'Halluin demande à M. le 


1911. _— 2% mai 1956. ep M. Dorgères 
d'Etat à si une coopérative laitière peut avoir 


secrétaire 
un prolongement commercial. privé, constitué par une société 
chargée de vendre ses stocks constitués avec les crédits de la caisse 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
1912, — 29 mai 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
CES Ce ee ee es empires de 
ses DR mu ce et centraux sont rappelés 
sous les Dr à Ag 4 


Hi s'ensuit inévitablement un 
lui pin de 4° re A il a ou va ur dot 
D 0e les ON uit ntdene: à le dune ne 


tion dossiers en suspens. Il 


où va prendre pour combler les vides ereusés par les décès, 
‘ retraite et le des , étant précisé 

) au fur et à me de retour à ler vis civile, 

ancien dans les services du ministère aux- 








BUDGET 


1913. — 29 mai 1956. — M. Césaire signale à l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat au budget la discrimination dont sont victimes les 
fonctionnaires orig.naires des départements d'ou're-mer aflectés en 
France, lorsqu'ils î uissent d’un congé administratif dans leur dépar- 
tement d'origine. En vertu d’une décision du ministre du budget 
de 1951, le bénéfice de la majoration spéciaie, qui a pour objet de 
tenir compte du niveau des prx pratiqués dans les départements 
d'outre-mer, a é‘é supprimé aux fonctionnaires en service dans la 
métropole sous prétex:e que ceux-ci « ne sont nullement astreints 
à séjourner » dans ces département:, où cependant ils doivent obli- 
gatoirement se rendre s'ils veulent jouir du congé administratif 
auquel ils ont droit. Les fonctionnaires originaires des départements 
d'outre-mer aflectés dans les territoires re'evant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, après avo'r é.é victimes de la méme mesure, 
ont obtenu, sur la demande du ministre de la France d'outre-mer 
l'annulation de cette décision en ce qui les concerne. L'indemnit 
spéciale de 30 p. 100 leur est donc versée en période de congé. Il lui 
demande s'il ne juge pas équi'able de metire fin à cette mesure 
discriminatoire qui apparaît comme une pénalisation à l'endroit des 
originaires des dépar.ements d'outre-mer aflectés en France, 


1914. — 29 mai 1956. — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un médec.n radiologue s’adjoint un ou 
lusieurs de ses confrères de la même spécialité qui utilisent en 
ravaillant pour leur compte les locaux et les appareils dont ils dis- 

sent. Ces praticiens versent à leur confrère une redevance propor- 
ionnelle au tarif de responsabilité de la sécuri:é socale, destinée 
à couvrir les frais d'usage, d'entretien, d'amortissement, d’'assuran- 
ces, etc., relatifs au matériel et aux locaux dont il s’agit. Etant 
entendu que cette proporlionnali'é se trouve en général correspondre 
au rapport des recettes brutes encaissées et du montant des charges 
ci-dessus, il lui demande: 1° si les redevances ainsi perçues peu- 
vent être assimilées aux rece'tes proportionnelles proprement dites 
| card l'établissement de l’impôt sur les bénéfices non commerciaux 
u médecin radiologue comme constituant le produit du prolonge- 
ment de son activité normale. Dans l’affirmative, les sommes ver- 
sées ne seraient pas assujetlies aux taxes eur le chiffre d’aflaires 
et prestations de service; 2° si l’encaissement desdites redevances 
donne ouverture à la perception des droits de patente et éventuelle- 
ment sous quelle rubrique; 3° si les solutions envisagées pour le 
règlement des questions prévues aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus 
demeurent appli’ables dans le cas où les redevances perçues intè- 
ge les sommes nécessaires destinées à assurer Je renouvellement 
u matériel en usage, ce'te perception étant dans ce derner cas 
génératrice du bénéfice fiscal égal aux sommes aflectées à ce renou- 
vellement. 





1915. —— 29 mai 1956. — M. Legendre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée dont l'exer- 
cice social se trouve déficitaire, a compensé ce défi:it par imputation 
des réserves figurant au bilan, se pr,vant ainsi de la possibili‘é du 
report déficitaire. Il demande si l’administration considère, dans ce 
cas, lesdiles réserves comme distribuées. 


1916. — 29 mai 1956. — M. Malbrant expose à M. le secrétaire 


- d'Etat au budget qu'une entreprise effectue la location de voitures 


de tourisme sans chaufleur et que certaines de ces voitures sont 
utilisées par les clients pour des voyages à l'étranger. Les locations 
de véhicules industriels, pour un transport de France à l'étranger, 
étant exonérées de la taxe sur 1es prestations de services paf la 
décision 255 CI. du 8 août 1955, il lui demande si cette exonération 
peut être étendue aux voitures de tourisme, ou si la taxe est due 
sur le montant fotal de la location ou seulement sur la partie cor- 
respondant à l’utilisation du véhcule à l'intérieur du territoire 
métropolitain, cette quotité étant d'ailleurs pratiquement impos- 
À parer et ne pouvant reposer que sur les affirmations 
u client. 





1917. — 29 mai 1956. — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la retenue de pe rer 4 sociale sur les hono- 
raires servis aux conducleurs de chantiers des ponts et chaussées 
pour participation aux travaux communaux n'a pas à être subie par 
application du décret ne 50-1080 du 17 août 1950, I! lui demande: 
1° si l’on peut considérer que l’activité accessoires des conducteurs 
de chantiers constitue un prolongement normal de l’activité prin- 
cipale, auquel cas la commune employeuse secondaire n'aurait pas 
de cotisation à verser sur les émoluments qu'elle sert aux conduc- 
teurs de chantiers; 2° si l’organisme de recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale est en droit de réclamer aux communes la 
cotisation « accidents du travail » et sur quelle base et à quel taux. 





1918. — 29 mai 1956. — M. Marcel Noël demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget quel est le nombre de fonctionnaires retraités du 
personnel des ponts et chaussées pour chacune des catégories sui- 
vantes: a) conducteurs de chantiers; b) agents de travaux. Il pense 
que de telles réponses peuvent être fournies par le dépouiliement 
D Te des pensions inscrites au grand livre de la Dette 
publique. 
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1919, — 29 mai 1956. — M, Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, en cas de divorce, aux termes des articles 299 
ei 300 du code civil, l’ex-époux, au profit duquel le divorce a été 
prononcé, conserve tous les avantages de survie qui lui ont été 
consentis par l’autre époux, soit par contrat de mariage, soit depuis. 
Aux termes d’une circulaire min:stériélle du 30 juin 1915 (Instruc- 
tions administratives, 19135 - 1, ne 3149, paragraphe VII) l’ex-époux 
qui vient à succéder dans ces condilions est soumis, ep ce qui 
concerne l'application des droits de mulation de décès, au tarif en 
vigueur entre conjoints, La loi du 14 avril 1952 accorde un abatte- 
ment de 5 millions de francs sur la part successorale recueillie par 
l'époux survivant, sans qu'il soit précisé si cet avantage profite à 
lépoux divorcé donataire. Il lui demande si, si dans ce cas, l’ex-époux 
donalaire de con conjoint divorcé dans les termes du cede civil peut 
bénéficier de l'abattement de 5 millions de franes prévu par la loi 
du 14 avril 1952. En effet l'administration de l'enregistrement assi- 
mile complètement, aux tenmes de la circulaire ci-dessus rapportée 
l'époux divorcé à celui qui ne l'est pas. Il semble donc qu'au poin 
de vue fiscal il doive en être de même. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1920. — 29 mai 1956. — M. Caillavet expose à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées que, par décret du 16 no- 
vembre 19%48, a été opérée la « fusion » des services de santé. Or, 

our beaucoup, l'expérience démontre qu'il est urgent de replacer 
e3 ofticiers des corps de santé auprès de leurs armes respectives et 
donner à leur directeur les prérogatives, c'est-à-dire l'autorité qui 
est indispensable à la bonne marche de leurs services, lesquels, 
en effet, doivent être soumis à leur commandement respectif: 
P'ailleurs les différentes commissions nommées pour étudier cette 
question ont toutes condamné cette fusion, nolamment commis- 
sion conseiller Surleau, général Imbert en 1954. 11 lui demande 
quelle décision il entend prendre à ce sujet. 





1921, — 29 mai 1956. — M. Mailhe expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un nombre important de 
dossiers ont été constitués par d’ancien ouvriers des. établissements 
militaires de l'Etat lendant à leur reclassement professionnel et 
ayant, notamment, pour objet leur reclassement en sixième caté- 
gorie. 11 lui demande s'il peut indiquer dans quel délai D ner mugr 
ces dossiers seront examinés et feront l'objet d'une cision de 


son département. 





1922. — 29 mai 1956. — M. Charles Margueritte expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que certaines 
autorités militaires, d'Afrique du Nord notamment, auraient fait 
connaître, aux jeunes gens de la clase 1954/2 A, qu'ils seraient 
libérées très prachainement, Cette affirmation paraissant en contra- 
diction avec les dispositions actuellement connues. il lui demande 
si des mesures nouvelles ont été prévues pour la libération de cette 


classe. 





1923. — 29 mai 1956, — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre de. la défense nationale et des forces armées sur une infor- 
mation lue dans la presse, aux termes de laquelle, les appelés et 
les rappelés, sursitaires, se trouvant encore sous les drapeaux trois 
ans après que leur classe d'âge a été lihérée n'’appartiennent plus 
à la disponibilité, mais sont considérés comme appartenant la 
réserve. Il .lui demande si cette interprétation est exacte et, dans 
l’affirmative, si les appelés et les rappelés sous les drapeaux rem- 
lissant ces conditions peuvent prétendre à une démobilisation 


médiate. 





EDUCATION NATIONALE. JEUNESSE ET SPORT 


1924. — 29 mai 1956. — M. Bouloux expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que, dans une réponse 
du 13 avril 1956 à la question écrite n° 350 (concernant les audi- 
teurs libres qui, par la suite, ont fait leur carrière dans Nu pv 
ment} il a été précisé que: « l’article 2 de la loi du 17 août ne 
semble pas à priori faire obstacle à la À ge en compte, comme béné- 
fices d’études du temps passé à l’école normale en qualité d’audi- 
teurs libres; un accord-a été demandé sur ce point à l'administration 
des finances ». Il lui demande: 1° si cet accord a été obtenu; 
+ si 4 maître retraités — intéressés par cet accord — en bénéf- 
cieront. 





TE — 29 mai 195. P Deixonne ee à M. e ministre 
d'établissements scolaires privés sont, aujourd’hui, habilités à rece- 
voir des boursiers nalionaux du deuxième degré; 2° combien le res- 
teront après application des dispositions rant au décret du 
25 octobre 1951 (art. 5, 5 3 





1926. — 29 mai 1956. — M. dean demande à M. le ministre 
de. la d'outre-mer dans une aflaire de 
construction immotbilière . 

direclion des affaires militaires de son département: 4° 

une aide morale et matérielle inusitée à des personnages douteux. 


"2 


administrative avec celle de leurs 
réelle . 





Tir 


romoteurs d’une entreprise de spoliation; 2 ait incité militaires et 
onclionnaires reevant de son autorité à donner leur confiance à 
celle entreprise; 3° ait aggravé le sort des souscripteurs lésés en 
relusant de désavouer ies coupables et en Wsant contre leurs victimes 
de tous les expédients dilatoires que peut fournir une procédure 
complexe et onéreuse. Dans l'affirmative, quelies sont les mesures 
de redressement envisagées de telie sorte que son administration: 
1° reconnaisse ses torts et en assume la réparation ; 2° sanctionne les 
défaillances, compromissions ou complicités des agents de ses ser- 
vices à que.que niveau qu'ils se situent dans l'échelle hiérarchique; 
3e melle fin à une situation scandaleuse qui apparaît comme un dé 
aux efforts du Gouvernement et du Parlement visant à protéger les 
petits épargnants candidats à la construction contre les agissements 
d'individus sans scrupule, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1927. — 29 mai 1956. — M. Bruynesl demande à M. le 
d'Etat à l'industrie au commerce Si un établissement, agréé 
comme spécialisé dans le financement de vente à crédit de véhicules 


automohiles. et ayant consenti un crédit de dix-huit mois, remboursé 
par anticipation six mois après sa délivrance, est en droit de retenir 
la totaïilé des intérêts percus d'avance, à la conelusion dn eontrat, 
et calculés sur ;’ensemible des sommes prêlées pour dix-huit mois. 





INTERIEUR 


1926. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° s'il est exact qu'à l'occasion de la venue à Paris 
du Président de la République popuiaire de Yougoslavie, la’ vigilance 
de ses services ait élé surtout requise à l'encontre des catholiques 
yougoslaves, dont certains devaient se présenter chaque jour la 
prélecture de police 01 au commissariat de leur quartier; 2° à com- 
bien se sont montés les frais d’éloignement des Yougoslaves qui ont 
été conduits pour quelques jours en Corse et si, à l’occasion de la 
visite de chique chef d’Elat étranger, il est prévu un semblab'e 
éventail de mesures de sécurité et d’éloignement. 





1929. — 29 mai 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre dd 
l'intérieur que le conseil général des Pyrénées-Orientales n'a pas 
manqué de manifester sa surprise devant sa demande d'istbe, 
au budget départemental, une somme de 250.000 F en vue de 
dédommager un ancien sous-préfet de la perte de son de ue 
abandonnée par lui lorsqu'il a fui en mpegne: à la veille de la 
libération de notre pays. Comme il s’agit d’un ancien condamné 
à mort qui resta jusqu’à la dernière minute au service des occu- 
pants et des traîtres, le conseil | gr des Pyrénées-Orientaies ne 
pouvait faire moins que de rejetèr une telle demande. Au moment 
où tant de déportés, d'internés, de F, F. L et de sinistrés éprouvent 
des difficultés pen voir leurs droits honorés, une telle affaire a la 
Valeur d’un défi à l’adreste de tous ceux qui surent souffrir et mou. 
que vive la France. Il lui demande si ce n'est pas porter 
ea an À ne moral de la nation que de chercher à faire indemniser 

es traîtres. 





1930. — 29 mai 1956. — M. Bernard Paumier exnose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'il est saisi des doléances de nombreux 
locataires se plaignant d’acquitter des loyers sans cesse majorés. Par 
ailleurs, ces locataires désiréraient savoir jusqu’à quelle date les 
majorations de loyer sont autorisées par la législation et la régle- 
menlation en vigueur, compté tenu des diverses catégories de loca- 
taires. Il lui demande les conditions dans lesquelles sont appliquées 
les disnositions législatives et réglementaires relatives aux maÿjora- 
tions des loyers. , 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1931. — 29 mai 1956. — M. Barthélemy signale à M, le secrétaire 
d'Etat aux rome Boon aps et téléphones la situation particulière 
des agents des classes 1944 et 1945 qui n’ont pas été appelées sous 
les drapeaux, n’ont pas pu bénélicier, comme leurs collègues, des 
dispositions réglementaires concernant la en compte tem 

assé sous les drapéaux pour le calcul leur ancienneté et 
eur avancement — même si la période du service militaire est 
antérieure à leur entrée dans l’administration — et perdent ainsi 
une ou deux années d'ancienneté relativement à leurs collègues de 
la classe 1946-issus du même concours et recrulés à la ee 
11 Jui demande s'il ne serait pas possible de reviser la de 

ed ne ed de leur situation 
gues ayant une ancienneté 
identique, 
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1933. — 29 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au s’il est exact qu’en viola- 
tion de l'esprit du décret n° 55-36 du 5 janvier 1955, tendant à favo- 
riser une meilleure répartition des industries sur l’ensemble du ter- 
ritoire, la commission vue par le décret pour statuer sur Îles 
d s d'extensions industrielles dans les départements de la 
Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, et dans quatre can- 
tons du département de l'Oise, avait autorisé des extensions de locaux 
industriels dans la région parisienne portant sur 800.000 mètres carrés 
à la fin de 1955. Si cette information est exacte, quels sont les éta- 
blissements industriels qui ont été bénéficiaires de cette dérogation. 
Quelle est à la date du 24 mai, la rficie des installations indus- 
trielles nouvelles qui ont été autorisées dans Ja région parisienne 
depuis le décret n° 55-%6 du 5 janvier 1955, 





RSR RE bel dus dsemibies prive 
à la reconstruction et au e le rappel des nibles p 

d'une main-d'œuvre indispensable Fes entreprises du DÉtiment, alors 
qu’un eflort exceptionnel doit être entrepris dans le domaine de la 
construction et la reconstruction. 11 lui demande: 4° s'il ne 
pense ue les disponibles, ouvriers du bâtiment, devraient pou- 
voir bénéficier de sursis d’incorporation ou d'exonération de rappel ; 
2e quelles sont les intentions du Gouvernement au sujet de la situa- 
Soie dans les entreprises du bâtiment par le reppel des dispo- 


n 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1935. — 29 mai 1956. — M. Frédério-Dupont demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale ce qu'il convient 
d'entendre par l'ex nm « conjoint à charge » au regard de 
l’article 18 modifié la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, insliluant 
une allocation vieiliesse pour les personnes non salariées. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1996. — 29 mai 1956. — M. Juge € à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports au tourisme la direction 
de la <nciété nationale des chemins de fer français aurait demandé 
à modifier les conditions tarifaires des tra rts des produits sidé- 
rurgiques afin « de se conformer à l'accord du 21 mars 1955 des 
représentants des Etats membres de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, concernant la formation des taxes de ours 
des tarifs intérieurs de portée générale et l'établissement d’une 
nomenclature uniforme des marchandises relevant de ladite commu- 
nauté ». 11 lui demande: q si cette information est exacte; b) dans 
l’affirmative, quelle suite il entend réserver à cette demande et les 
raisons de sa À 


——ee + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








1696. — M, Vahé demande à M. le président du Conseil les 
conditions dans lesquelles il entend faire ratifer s le Parlement 
les décrets pris en application de la loi lui accordant des pouvoirs 
spéciaux en Algérie. (Question du 5 mai 1956.) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles devront être soumis 
à la ratification du Parlement les décrets pris en appliation de 
la loi du “ ms 1956 ne ronge Gouvernement us 4 
œuvre en un programme Dre Dore 
rès social hi” rélorme administrative et l’habilitant à en 
Toutes mesures les en vue du rétablissement de l’ordre 


de la tion des nnes et des biens et de la sauvegarde du 
terri sont aux articies 2 et 3 de ladite loi. Il résulte 
de «es les décrets pris en application des arti- 


cles 47 et 3 de la bi du 16 mars 1 devront être présentés à 


d'un an, à compter de 


la ratification du Parlement dans le délai 
leur date. 





pré- 
fonction publique, que, dans l’état 

la carrière Fimo des fencthn- 
des attachés de prélecture se trouve 
des fonctionnaires appartenant à la 
au niveau 

pe L arrêtés dans Île ge nn. re A 
après quelques années seulemen service. e 
ne semble pouvoir trouver remède une 


de que dans 
ré % de la structure de la carrière. Le corps des atta- 
chés ef ant été à l'image du des admi- 
SRE vE PPT sillon qui Une étant 





pr | unique dans l'administration, il lui demande si 1a 
sion des 3 et % classes de ce ne luf a îtrait pas consti- 
tuer une solution aux difficultés don! ! s’agit par e avec 





les mesures récemment intervenues en faveur des fonctionnaires 
du cadre A des administrations centrales, les problèmes analogues 
étant logiquement justiciables dé solutions identiques. (Question 
du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Les difficultés de l'avancement dans le corps des 
attachés de préfecture ne constituent pas un cas isolé. Cette silua- 
tion concourt au contraire avec bien d’autres, à poser le problème 
général de l'amélioration des conditions d'avancement dans l'en- 
semble de la fonction publique, et sa gravité ne fait que rendre 
plus urgente la nécessité d'une solution. Plutôt que de recourir de 
nouveau à une mesure fragmentaire, qui ne serait sans doute 
qu'un paliatif, il a ru préférable d'envisager une solution d’en- 
semble, propre à résoudre de façon définilive, et pour tous les 
corps de fonctionnaires, les difficultés de la nature de celles qui 
ont attiré l'attention de l'honorable parlementaire. L'étude appro- 
fondie à laquelle il est actuellement procédé laisse espérer la mise 
au point prochaine de cette solution. 





1241. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Chargé de la fonction publique, que, dans l'état 
actuel de l’organisation de la carrière, l'avancement des fonction- 
naires appartenant au corps des attachés de préfecture se trouve 
pratiquement arrêté. Ainsi, des fonctionnaires nn à la 
catégorie A, recrutés par un concours réputé difficile, au niveau 
de la licence, se trouvent arrêtés dans leur avancement à l'in- 
dice 315 et après quelques années seulement de service. Cette 
situation ne semble pouvoir trouver de remède que dans une 
réforme radicale de la structure de la carrière. Le corps des atta- 
chés de prélecture ayant été organisé à l’image du corps des admi- 
nistrateurs civils, et la gravité du problème qui le touche étant 

robablement unique dans l'administration, il lui demande si la 
usion des 3 et 2° classes de ce corps ne lui apparaîtrait pas consti- 
tuer une solution aux difficultés dont il s’agit, par analogie avec 
les mesures récemment intervenues en faveur des fonctionnaires 
du cadre À des administrations centrales, les problèmes analogues 
étant logiquement judiciables de solutions identiques, (Question 
du 18 avril 19%6.) 


Réponse. — Les difficultés de l'avancement dans le corps des 
attachés de préfecture ne constituent pas un cas isolé. Cette situa- 
tion concourt au contraire, avec bien d’autres, à poser le problème 
général de l'amélioration des conditions d'avancement dans l’en- 
semble de la fonction publique, et sa gravité ne fait que rendre 
plus urgente la nécessité d’une solution. Plutôt que de recourir 
de nouveau à une mesure fragmentaire, qui ne serait sans doute 
qu'un paliatif, il a paru préférable d’envisager une solution d'en- 
semble, propre à résoudre de façon définitive, et pour tous les 
corps de fonctionnaires, les difficultés de la nature de celles qui 
ont altiré l'attention de l'honorable parlementaire. L'étude appro- 
fondie à laquelle il est actuellement procédé laisse espérer la mise 
au proint prochaine de cette solution. 





1309. — M. ie expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du , Chargé de la fonction publique, que, dans les 
administrations où il est appliqué, le système de répartition pyrami- 
dale des efleclifs en valeur absolue, entre les différents grades d'un 
même corps, parait provoquer une restriction progressive de l’avan- 
cement des fonctionnaires. Le cadre des attachés de préfecture en 
fournit une démonstration particulièrement édiflante, puisque l’avan- 
cement s'y trouve pratiquement supprimé, dès le premier barrage 
à l'indice 515. 11 lui demande : 1° s’il estime que cette situation est 
compatible avec les dispositions de l’article 51 du statut général de 
la fonction publique; 2° si d’autres cadres de fonctionnaires con- 
naissent actueïlement ou ont connu une crise d'avancement aussi 
totale que celle qui affecte le corps des attachés de prélecture ; 
3e quelles mesures, le cas échéant, sont intervenues déjà à l'égar 
de ces cadres, pour remédier à leurs difficultés particulières; 4° s’il 
envisage des mesures concernant les attachés de préfecture. (Ques- 
lion du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Les inconvénients du système de répartition pyrami- 
dale des effectifs entre les différents grades ou cites dei nie 
corps préoccupent depuis longtemps les services du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conse:l chargé de la fonction publique, et les 
difficultés particulières de l'avancement dans le corps des attachés 
de préfecture n'ont fait que rendre plus urgente la nécessité d’une 
solution. Plutôt que de recourir de nouveau à une mesure fragmen- 
taire, qui ne serait sans doute qu'un palliatif, il a paru préférable 
d'envisager une solution d'ensemble, propre à résoudre de façon 
définitive, et pour tous les comps de fonctionnaires, les difficultés de 
la nature de celies qui ont aitiré l'attention de l'honorable parle- 
mentaire. L'élude approfondie à laquelle il est actuellement procédé 
laisse espérer la mise au point prochaine d& cette solution. 





1311. — M. Charles Margueritte expnse à M. le secrétaire d'Etat à 
la Présidence du conseil, de la fonction publique que, dans 
les administrations où il es! appliqué, le système de répartition 
pyramidale des effectifs en valeur absolue, entre les différents grades 
d'un même corps, paraît provoquer une restriciton progressive de 
l'avancement des fonctionnaires. Le cadre des attachés de préfec- 
ture en fournit une démonstration particulièrement édifiante, puisque 
l'avancement s'y trouve pratiquement supprimé, dès le premier bar- 
rage, à l'indice 315. HN lui demande : 1° s’il estime que cette situation 
est compatible avec les dispositions de l’article 51 du statut général 
de la fonction pm: 2° si d’autres cadres de fonctionnaires con- 
naissent actuellement ‘une crise d'avancement aussi totale que celle 
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qui affecte le corps des attachés de préfecture et lesquels; 3° quelles 
mesures, le cas échéant, sont intervenues déjà à l'égard de ces 
cadres, pour remédier à leurs difficultés particulières; 4e s’il envi- 
sage des mesures concernant les attachés de préfecture. (Question 
du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Les inconvénients du système de répartition pyrami- 
dale des effectifs entre les différents grades ou classes d’un même 
corps préoccupent depuis longtemps les services du secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, et les diffi- 
cultés particulières de l'avancement dans le corps des attachés de 

réfecture n'ont fait que rendre plus urgente la nécessité d’une solu- 
ion. Plutôt que de recourir de nouveau à une mesure fragmentaire, 
qui ne serait sans doute qu’un paliatif, il a paru préférable d’envi- 
sager une solution d'ensemble, propre à résoudre de façon définitive, 
et pour tous les corps de fonctionnaires, les difficultés de la nature 
de celles qui ont attiré l'attention de l'honorable parlementaire. 
L'étude approfondie à laquelle il est actuellement procédé laisse 
espérer la mise au point prochaine de cette solution. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1174. — M. Alloin demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières le montant des crédits d'investissement du com- 
merce attribués en 1954 et en 1955 aux magasins à succursales mul- 
tiples et aux grands magasins dits à prix uniques. (Qwestion du 
47 avril 1956.) 


Réponse. — Aucun prêt n’a été accordé sur fonds publics en 1954 
et 1955 à des magasins à succursales muiliples ou à des grands 
magasins à prix uniques, 


1312. — M. Max Brusset s'inquiète auprès de M. le secrétaire d'Etat 
Aux affaires économiques de ce que, à la veille d’une récolte de blé 
qui s'annonce extrêmement déficitaire dans la métropole, la France 
expédierait du blé en Tunisie pendant qu’elle en achète aux Etats- 
Unis, 11 lui demande: 1° si le fait est exact; 2° dans l’affirmative : 


a) quelles sont les quantités expédiées par port; b) qui Pres og les - 


frais de transport; c) comment sera pue cette marc se et à 
ge prix ; 4) est-il envisagé des expéditions semblables à destination 
e l’Algérie et à quelles conditions. (Question du 20 avril 1956.) 


Réponse, — 19 Le décret ne 54-162 du 29 avril 1954 a organisé un 
marché commun des céréales entre la France et la Tunisie. Ce 
texte dispose motamment (article 3): «l'office national interpro- 
fessionne] des céréales règle, dans un intérêt commun, les mouve- 
ments de céréales entre la France et la Tunisie. Hl prend en rm 
la totalité des excédents de blé tendre, de blé dur, d'orge ou produits 
dérivés de production tunisienne et en assure l’'écou:ement. Il pro- 
cède également aux opérations destinées à couvrir le déficit de la 
Tunisie en céréales susdites ou produits dérivés ». Le texte a reçu 
application à partir de la Se 1951-1955. En ce qui concerne 
la cnrepagne 1955-1956, la Tunisie a enregistré un déficit de 
900.000 quintaux de blé tendre, soit 46 p. 100 de ses besoins. Ce 
déficit a été couvert par les livraisons suivantes: a) blés français 
exportés avant la restriction des exportations décidée à la suite du 
gel: 530.000 quintaux; b) b'és français livrés après cette date pour 
couvrir des besoins urgents (dans le cadre des plans en cours de 
réalisation) avant l’arrivée des blés étrangers: 200.000 quintaux; 
c) biés étrangers (U. S. A., Argentine) expédiés en mars et avril: 
215.000 quintaux. La substitution de blés étrangers à des blés fran- 
çais a ainsi été réalisée aussi rapidement que le permettait le souci 
d'éviter une rupture d’approvisionnement en Tunisie. Les livraisons 
de blé français ont été faites au prix plein de taxation, majoré des 
frais de transport terrestre et maritime, r 580.000 quintaux et à 
titre gratuit pour 150.000 quintaux. Les isons de blé étranger 
ont de faites à titre onéreux au prix ressortant de procédures 


d'adjudication. Les livraisons de blé français à la Tunisie au titre 
de la La vus campagne à la date du 1er mai 1956 ont été eflectuées 
comme suit: 











PORTS D'EXPÉDITION TONNAGES _EXPÉDIES 
Quintaux. 

Sèt? [FRLALAELLZ) CRRTLLIERLELRREILLLELLLELELLELLLELELE)] 381.980 vd 
La Nouvelle.......sssssssse.s .…... CPRELLELELIILZ] 90.020 
Nantes ....... PRPPET TP ETELL ELLE CITE TT ELLELET EE 20.000 
La Pallice ..... nee onpere 220.000 
Marseille ......... PPPPPEELELLEETELELLEE EEE LEE 15.000 
Total.....s...ssssssscsosssesesostesseuse 730.900 








20 L'Algérie a enregistré au cours de la campagne 1954-1955 un 
déficit de 190.000 quintaux de blé tendre, soit 5 p. 100 de ses besoins. 
Le déficit a été couvert par des importations de blé étranger réalisées 
par adjudicatjon. 


1355, — M. Pierre er l'attention de M. le ministre des 
affaires arr 7e vers et sur le fait que des ] ven- 
dant des publications étrangères dont le prix (vente aù ou 
bonnement) esi fixé en dollars, facturent ces devises non pas au 





“ 


récemment 





taux de 350 francs, mais au taux de 430 francs. I1 demande si ces 
gratiques sont compatibles avec la réglementation des changes. 
(Question du 24 avril 1956.) 


Réponse — En l’état des renscignemeps fournis, il n’est pas pos- 
sible de porter une appréciation quelconque sur les agissements 
signalés. On peut seulement faire remarquer + d'une manière 

nérale, le prix de vente en France des publications étrangères 
est nécessairement supériéur à celui de leur prix de vente dans le 
pays dont elies sont originaires, celui-ci se trouvant grevé des frais 
accessoires (frais de transport notsemment). C'est donc le prix de 
vente en France qui doit être pris en considération pour déterminer 
le taux de change appliqué, si du moins ce prix de vente est exprimé 
dans la monnaie du pays d'origine. 


AFFAIRES ETRANGERES 


710. — M. Bégouin demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères: 1° quel sera, en fin 1956, le nomibre des familles françaises 
ou protégées françaises rapatriées d’Indochine en France ; 2° quelles 
mesures ont été vorises où à l'étude en vue de leur réinstallation 
dans la métropole, en mat'ère de logement et d'emploi. (Question 
du 12 mars 1956.) 


Réponse, — 1° Les anciens protégés français ont actuellement la 
nationalité vietnamienne. Les rapatriés d’Indochine sont, dans la 
énéralité des cas, des nationaux français soit d’origine métropoli- 
aine, so't, d'origine locale (Eurasiens, naturalisés ou descendants 
de naturalisés). A ce jour, ont été rapatriés, par les soins du service 
social de ce département, environ 2.300 personnes; 350 autres ont 
été embarquées, à Saigon, début mai. 5.2 rsonnes, encore héber- 
gées ou assistées par le Service social au Viet-Nam, ont demandé à 
être rapatriées. D’autres candidatures peuvent se manifester, IL. est 
impossible der avec précision le nombre de Français qui se 
résoudront à ee er définitivement le Viet-Nam. L'expérience montre 
que les candidats au rapatriement renoncent souvent à s’embarquer 
et entendent partir à l’époque de leur choix; 2° à leur arrivée en 
France, les réfugiés sont admis au bénéfice des allocations de ch6- 
mage, de l'indemnité de salaire un'que et des prestations familiales 
dans les mêmes conditions que les travailleurs de la métropole. 
Une dérogation a donc été apportée. en leur faveur, à la réglemen- 
tation sociale française, Il n’a pas été possible de leur étendre, par 
contre, les bénéfices de la sécurité sociale et de la retraite aux vieux 
travailleurs salar'és, lesque!s postu'ent l’accomplissement de services 
dans la métropole, ainsi que l’acquittement régulier de cotisations. 
Les réfugiés qui ne remplissent aucune des conditions exigées pour 
obtenir ces dy on ge bénéficient de secours sensiblement équ:va- 
lents, qui leur sont versés par les services sociaux de ce départe- 
ment. Ces secours sont temporaires, quand il s’agit d’é'éments pou- 
vant être reclassés professionnellement, ou définitifs s’il s’agit d'élé- 
ments inaptes à tout travail. Les rapatrés sans ressources, et plus 
Le ce ges ceux dont le réemploi paraît difficile, peuvent être 
ébergés, aux frais de l'Etat, dans des centres d'accueil. Actuelle- 
ment, fonctionne à Noyant-d’Allier ct Saint-Hilaire (Allier) un centre 
d'hébergement où sont logés 700 rapatr'és environ. Ces ux sont 
constitués par d'anciennes maisons ouvrières qui ont été remises en 
état et pourvues d’un ameublement suffisant, ainsi que de matériel 
de cuisine, vaisselle, draps, couvertures. Les rapa y mènent ne 
vie famil'ale. 1ls pourvo à leur subsistance au moyen des allo- 
cations de chômage et prestations familiales ou secours équivalents. 
Des distributions de charbon leur sont faites. Une éco!e primaire 
fonctionne pour les enfants, Un second centre d'hébergement Er 
vant loger 1.200 personnes est en cours d'aménagement à Sainte- 
Livrade près de Villeneuve-sur-Lot, 11 s’agit d’un ancien camp milk 
taire dont les bâtiments seront aménagés en logements familiaux. 
Un troisième centre est prévi dans l’ancien camp militaire da 
Vigeant (Vienne). De petits centres d'hébergement existent encore 
au Lac, près de Toulon, et dans la région bordelaise. Les chefs de 
famille sont invités à s'inscrire comme demandeurs d'emploi auprès 
des services départementaux de la main-d'œuvre et du réemploi, ou, 
à défaut, à la mairie de leur domicile, conformément à la réglemen- 
tation sur les allocations de chômage. Le secrétar'at de la commis- 
sion interministérielle ur les rapatriés d’Indochine, l'inspection 
générale du travail et lois sociales de la France d'outre-mer, 
en liaison avec le m'nistère des affaires sociales, secrétariat d'Etat 
au travail, pourvoient à leur orientation professionnelle ou ler 
admission dans des centres de formation professionnelle accélérée, 
d'après des tests psychotechniques. Le ministère de l’agriculture a 
admis le qe de l'octroi de prêts financiers modestes pour l’ac- 
quisition petites exploitations rurales par des rapatriés ayant une 
eflective vocation agricole. 





1179, — M. René Pleven demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact, ainsi que le publient certains journaux 
é : ’au cours des derniers six mois, 2.500 à 3.000 demandes 
d” ation, émanant de colons français d'Afrique du Nord, ont 
été reçues par les services compétents du Gouvernement canadien 
et que de nombreuses autres demandes ont été rap: adressées 
aux Gouvernements du Brésil et de l’Argentine. H lui demande . le 
est Yimportance réelle du mouvement de départ de du 
Maroc et de Tunisie à des actes diplomatiques qui ont 
quel dont js Usposinons prévues Por oener pers 1e mé tpoI 

spositions Y > 
ou l'Union française et y iter réinstallation les 
décidés à quitter Je Maroc ou la Tunisie. (Question du 17 avril 1086.) 


a Re a on Con Pen de demandes d'imiralon SU 
4 on f a , 
autorités canadiennes sans qu'il soit cependant po d'en pré- : 
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ciser le chiffre. Peu d’entre elles ont été suivies d'effet et celte 
situation n’a sensiblement modifié l'importance du mouvement 
d'émigration : aise vers le Canada, puisque selon les stlatis- 
tiques officielles, Français ont émigré dans ce pays à ps le 
ges trimestre 1951, contre 271 pendant la même période en 1955. 
demandes d'immigration en Argentine et au Brésil ont été 
également formulées mais, pour ces deux derniers pays, il s’agit 
seulement, selon les renseignements pre an département, de 
D na cas individuels. 369 familles françaises ont quitté la 
n depuis l'entrée en vigueür des conventions franco-tuni- 
siennes, soit 260 par suite de chômage ou de licenciement, et 109 
pour convenance personnelle ou motif de service. I1 convient de 
remarquer à ce sujet qu'antérieurement aux conventions, une 
centaine de familles françaises de Tunisie se réinstallaient chaque 
énnée en France. En ce qui concerne le Maroc, le mouvement est 
pe important; 525 familles ont quitté le territoire chérifien depuis 
mois de décembre 1955. La majorité de ces déplacements se fait 
en direction de la métropole. Un service a été organisé au ministère 
des affaires étrangères pour faciliter l'installation en Francé de 
nos nationaux amenés à quiller la Régence. Ce service à un bureau 
à Paris et un autre à Marseille qui s'occupent, avec les organismes 
compélents du ministère du travail, de procurer des emplois à ces 
Français. En ce concerne le Maroc, le même rôle est joué par 
le service social l'office du Maroc, à Paris. En outre, sur le plan 
financier, comme l'indique le communiqué de la présidence du 
conseil en date du 153 mai: « Le Gouvernement français poursuit la 
réalisation du À mage de soutien de la colonie française, qui 
permet d’appo aux différentes entreprises ou catégories profes- 
s'onnelles qui doivent faire face à des difficultés exceptionnelles 
l'aide temporaire dont elles peuvent avoir besoin. D'autre part, il 
mettra en œuvre les procédures nécessaires pour faciliter la recon- 
version, en France ou en Tunisie, des activilés qui ne pourraient 
plus être rsuivies par ses ressarlissants parce qu'elles ne corres- 
pondraient plus aux ées de la situation actuelle. »- 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1486. — M. darrosson expose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, Chargé des marocaines et tunisiennes, que les 
projets d'équipement de la mission universilaire et cuiturelle fran- 
çaise en ne sont pas encore passés au stade de l'exécution, 
ce qui, comple tenu de la dale actuelle, compromet dangereusement 
la renirée scolaire d'octobre 1956 et, du même coup, les études et 
l'avenir des enfants. Il lui demande les mesures qu’il compte 
ndre  - remédier à cette siluation menaçante et, en particu- 
si déblocage des crédits nécessaires va être consenti par 

le Gouvernement. {Question du 2 mai 1956.) 


"Réponse. — Depuis le 28 avril dernier, des crédits importants ont 
pu être délégués à notre haut commissaire en Tunisie, afin que la 
rentrée d'octobre prochain puisse s'effectuer dans les meilleures con- 
ditions possibles, 





AGRICULTURE 


1193 — M, Bettencourt demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, en ce qui concerne le comité de gestion du fonds 
mutuel de garantie agricole, lequel fonctionne depuis pus de cinq 
mois: 1° si un local correspondant à ses besoins a élé mis d’une 
façon permanente à la disposilion dudit comité et de ses services; 
20 si les crédits nécessaires au fonctionnement et au personnel de 
ce comité ont fait l’objet d’une décision ministérielle; 3° dans 

lles conditions, dans à délai et sous quelle forme les propo- 
tions faites à l'unanimité par les membres dudit comité sont 
traduites en décisions ministérielles. (Question du 17 avril 1956.) 


R . — 1° Le budget assurant le fonctionnement matériel du 
secrétariat général fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production agricole actuellement étudié par les services du secré- 
taire d'Etat au budget doit faire l’objet d'une très prochaine déci- 
sion. Sans attendre celle-ci, l'administration centrale de l’agriculture 
à pris, dès le mois de novembre, les disposilions propres à assurer 
la mise en roule du service et son hébergement au ministère de 
’agriculture. Le comité de gestion dispose en outre, pour ses réunions, 
d'une salle mise à sa disposition dans les locaux de la direction des 
eaux et forêts; 2° les crédits nécessaires au personnel du secrélariat 
ges du fonds de garantie mutuelle sont incorporés dans le projet 
e budget du ministère de l'agriculture, Les créations d'emplois 

ntes, acceptées par le secrélaire d'Etat au budget, sont 
act ment soumises à l'examen du Parlement; 3° les propositions 
faites à l'unanimité par les membres du comité de gestion du 
fonds de garantie mutuelle sont traduites en décisions ministérielles 
dans les conditions et suivant les formes prescriles par les articles 
& et 5 du décret ne 55-1105 du 17 août 1955. Toutes les décisions 
consécutives aux avis émis le comité de gestion recoivent actuel- 
lement exécution, Il n'exisle pas de retard dans le fonctionnement 
de ce service: les avis du comité de gestion font l'objet de Ê re en 
de ministérielles soumis immédiatement au visa préalable 
du con d'Etat puis à la signature du secrétaire d'Etat à 
Pgo n et, le cas échéant, du ministre des affaires écono- 
et financières. 


1359. — 








l. Maroel Barbot attire l'attention de M. le secrétaire 
conditions dans lesquelles s'effectuent les 

en friche du Morvan, aban- 

té le pays. La distance du 


aires qui ont 
mètres. Or, cette région 


tions est de 





étant excessivement morcelée en bandes étroites de terrain, et les 
opérations de remembrement n'étant pas effectuées, lorsque les arbres 
prendront de la hauteur les terrains enclavés ou riverains devien- 
drant impropres à la culture sur une grande surface, parfois même 
sur la totalité de la surface. Les futures victimes de ces plantations 
sont, en général, de petits paysans qui veulent, à tout prix, 
subsister sur des terres re ont arrachées à la nature aride 
et ingrate de cette région. Il lui demande quelles mesures il entend 
rendre pour que soit protégé effectivement l’avenir de ces paysans 
u Morvan qui n'ont pas encore déserlté leur campagne, et pour 
que soient suspendues les plantations de résineux, tant que ne 
seront pas sauvegardés les droits élémentaires des riverains, les 


dispositions actuelles n'étant pas satisfaisantes. (Question du 
24 avril 1956.) 
Réponse. — Les inconvénients que peut présenter le boisement 


de terres en friches pour l'exploitation des parcelles voisines n’ont 
pas échappé aux services compétents du secrétariat d’Elat à l'agri- 
culture. La législation aclueïle ne comporle aucune limitation du 
droit de propriété de nature à empêcher un propriétaire de planter 
un terrain lui appartenant. Toutelois, des instructions ont élé don- 
nées au service forestier pour refuser l’aide du fonds forestier 
national aux reboisements qui ne seraient pas conformes à la 
meilleure utlisation économique des terres ou qui risqueraient de 

rter préjudice à l'exploitation agrico'e. Un projet de loi va être 
rès prochainement déposé par le Gouvernement en vue de per- 
mettre l’inslitution de « secteurs agricoles », à l'intérieur desquels 
les plantations d’arbres seront soumises à la formalité de la décla- 
ration préalable et pourront être soit interdites, soit soumises à des 
règles parliculières, notamment en ce qui concerne les disiances de 
plantation déterminées par rapport aux fonds voisins. Mus il semble 
que les difficultés ne pourront être complètement résolues que par 
l'application des dispositions de la loi du 9 mers 1941 et des textes 
subséquents relatifs à la réorganisation foncière. Des expériences 
ilotes viennent d’être décidées à l'initiative du secrétaire d'Etat 

l’agriculture dans quatre départements différents, pour mettre 
au point une procédure pratique d'application des textes en vigueur 
Les commissions communales de réorganisation foncière et de 
remembrement s’eflorceront d'établir assez rapidement les affecta 
tions <uiturales, et en particulier de délimiter les parties du terri- 
toires communal qui pourraient être consacrées sans inconvénient 
à la forêt et celles qu'il conviendrait de réserver en principe à 
l'exploilation agricole, Dès que les résultats de ces expériences 
seront suffisamment avancés, des instructions précises seront 
adressées par le secrétariat d'Etat à l’agriculture aux différents ser- 
vices administratifs intéressés, pour en généraliser les enseigne- 
ments. Dans le cas où l’expérimentation entreprise ferait apparaître 
la nécessité de dispositions législatives nouvelles, le Gouvernement 
ne manquerait pas d'en prendre l'iniliative. 





1420. — M. Bernard Faumier expose À M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture que des viticulteurs ont acheté, récemment, des terres 
qui furent longtemps plantées en vignes, mais dont les vignes ont 
été arrachées depuis deux ans sans déclaralion d’arrachage. Si ces 
acquéreurs sont déjà des récoltants et si les terres achetées sont 
toujours classées comme vignes, il lui demande si les acquéreurs 
peuvent replanter de la vigne jusqu'à concurrence de la superfi- 
cie arrachée. (Question du 26 avril 1956.) 


Réponse. — En application de l'article 37 du décret n° 53-977 du 
30 septembre 1953, lout arrachage de vignes doit être déclaré au 
moins un mois avant à la recetle buraliste dont dépend la localité 
sur laquelle est située la parcelle intéressée. L'’accomplissement de 
cette formalité est susceptible de réserver, au profit du viticulteur 
qui a procédé à l’arrachage, un droit de replantation. Faute d'avoir 
accompli cette formalité dans les délais impartis, le droit de replan- 
tation est perdu. Ce droit étant attaché à la parcelle ne peut être 
récupéré par un viliculteur nouveau, acquéreur de la terre, 


1604. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture si la loi du 5 janvier 1955 étend le bénéfice de l’exo- 
nération des cotisations individuelles à la caisse d'allocation vieil- 
lesse agricole, à dater du 1® janvier 1955, au chef d'exploitation 
bénéficiant de la loi du 2? août 1959 on si son bénéfice est réservé 
aux membres de la famiile à l'exclusion du chef d'exploitation, 
(Question du 5 mai 1956.) 


Réponse. — En ce qui concerne le chef d’exploitation, son rôle de 
direction de l'exploitation et sa responsabilité du payement des coti- 
Sations le définissent par opposition aux membres de ia famille tra- 
Vaillant gvec lui. Il ne saurait done bénéficier de l’exonéra ion du 

ayement de la cotisation individuelle pour lui-même en vertu de 
’article 2% de la loi du 5 janvier 1955 qui ne vise que les membres 
majeurs de la famille; la situation de ceux-ci est anpréciée selon 
les dispositions précisées à l’article 142 du décret du 31 mai 1955. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1397. — M. Cagne rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que la loi no 55-1175 du 12 novembre 
495% accorde, avec eflet du fer janvier 1%55, un secours annuel d’un 
montant égal à celui de la pension de veuve, aux compagnes des 
« Morts pour la France ». li lui signale que les disposilions de cette 
loi ne sont pas encore appliquées par des services interdépartemen- 
taux de son ministère; et lui demande: a) la cause de ce retard; 
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b) les mesures qu'il compte prendre afin que les intéressés puissent 
S 2 a” * vases du secours annue] qui leur est dû. (Question du 
av * 


Réponse. — La loi n° 55-1476 du 12 novembre 1955 prévoit, en 
faveur de certaines catégories de compagnes de militaires, marins 
ou civils « Morls pour la France », un secours annuel dont le mon- 
tant et les conditions d'attribution en font, contrairement aux règles 
suivies jusqu'à présent en cette matière, un véritable droit présen- 
tant des analogies avec celui des veuves. L'application de ce texte 
doit donner lieu à des instructions prises en accord avec le minis- 
tère des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget; de nombreux pourparlers ont déjà été engagés à cet 
eflet. En outre, s'agissant de mesures nouvelles, les. crédits né:es- 
saires pour l'application des dispositions instaurées par la loi du 
12 novembre 1%5 ne pourront être ouverts que lors du vote du pro- 
g* de loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 

l'exercice 195%. 





1398. — M. Gravoille expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre le cas de 54 agents des directions inter- 
départementales de son ministère qui, admis au grade de commis 
à la suite du concours du 25 ocobre 1951, se trouvent dans une 
situation matérielle diminuée par rapport à leurs collègues ayant 
la même anciennié de service, nommés commis au choix appli- 
cation du décret du 25 novembre 1952, portant transformation d’em- 
ploi. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cette injustice. (Question du %5 avril 1956.) 


Réponse. — Les conditions fixées par le décret me 50-1211 du 
29 seplembre 1950 pour les intégrations dans les emplois de commis 
prononcées en application de la loi du 3 avril 1950 ont effective- 
ment procuré aux bénéficiaires de cette loi un classement plus favo- 
rable de celui attribué aux agents d'ancienneté se service égale ou 
supérieure, qui avaient été nommés commis après avoir ssi à 
l'examen probatoire institué | d l’article 47 du décret ne 5%0-15% du 
29 décembre 195%. Ces anomalies, qui résultent de la réglementation 
en vigueur, ne sont pas particulières au corps des comimis des ser- 
vices extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre. Elles existent également dans d'autres co de fonction- 
haires relevant de diverses administrations, Une modification du sta- 
tut re la fonction publique en ce domaine pourrait seule y apporter 
remède. 





1458. — M. Bouloux expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'un titulaire de pension militaire 
d'invalidité de 55 p. 100 pour: 1° syndrôme post-commotionnel et 
aggravation de l'asthénie et de la fatigabilité; 2° otite cicatriciele 
bilatérale, a fait trois cures successives à Néris-les-Bains (Allier), 
pour lui permettre d'exercer la pénible profession d'instiluteur, mais 
que toute aide pécuniaire lui a été refusée parce que la cause du 
mal est une commolion. 1 lui demande ce qu'il compte faire 
que les commotionnés bénéficient des mêmes soins que les pension- 
nés pour blessure ou maladie. {Question du 27 avril 195%.) 


Réponse. — Les nsionnés pour troubles commotionnels sont 
considérés comme biessés de guerre et bénéticient de la législation 
des soins gratuits dans les mêmes conditions que les pensionnés 

ur b'essure ou maladie. Ils peuvent, en particulier, être admis 

suivre une cure thermale dans toutes les stations agréées par le 
service de santé militaire, Néris-les-Bains ne figure au nombre 
de ces dernières, mais comme elle est une des rares stations spécia- 
lisées dans le traitement des aflections nerveuses, les pensionnés 
peuvent y être admis, à titre exceptionnel, après autorisation de l’ad- 
ministralion centrale. Ils sont alors remboursés des frais qu'ils ont 
été appelés à engager, dans la limite de la somme que le ministère 
des anciens combattants et victimes de | pes aurait eu à supporter, 
si la cure avait été suivie dans une station agréée. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1043. — M. Vayron expose à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, qu'il lui apparaît anormal que, proti- 
tant de ses fonctions officielles, un professeur d'éducation Pare 
chargé de cours dans les écoles, puisse recruter les élèves il 
a la charge pour les engager dans des épreuves organisées par des 
roupements ou des journaux politiques. C'est ainsi qu’à Mitry-Mory 
(Seine-el-Marne) le professeur d'éducation physique a, au <ours 
e son travail, groupé ses élèves en équipes de cross et les a fait 
ensuite engager dans les vu À ge rie du cross organisé par 
le quotidien communiste L'Humanité. Ce journal, en date du 6 mars 
4956, signale comme une excellente initiative le fait que les — r 
sateurs ont contacté les écoles et ajoute que « c'est à Mitry-Mory 
et à Creil quont été obtenus les meileurs résultats des épreuves 
qualificatives », dans la seule localité de Mitry-Mory, les chittres 
obtenus: 357 engagés, 29%6-parlants, 224 arrivants, ont dépassé les 
prévisions, dit l'organe communiste, L'auteur de la question précise 


que l'entraînement de écoliers et écolières ainsi recrutés s'est fait . 


au stade municipal et que les organisations de pionniers commu- 
nistes ont profité de la présence d'enfants r distribuer le journal 
des jeunes communistes Vaillant. De tels laits, qui sont une viola- 
tion caractérisée de la neutralité scolaire et un vérilable abus de 
fonct du professeur d'éducation physique, méritent d'être sanc- 
tionhés. Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviter que nos écoles ne deviennent des organismes de recrutement 





r entraîner les enfants dans des manifestations dont le carac- 
ère sporlif n’est qu’une façade camoutlant une de parti- 
sane le plus souvent anti-française. (Quêstion du 17 avril 1966.) 


Réponse. — Une enquête est ouverte sur les faits æ Dès 
qu'il en aura tous les éléments, le ministre informera l'honorabie 
parlementaire de sa décision. H est cependant dès maintenant précisé 
que la protection du milieu scolaire contre toute p ande parti- 
sane, qu'elle soit faite à l’intérieure des établissements ou hors de 
leur enceinte, a fait l’objet en plusieurs circonstances d'instructions 
impératives: les autorités universitaires veillent particulièrement 
au respect de ces prescriptions. 





1373. — M. Fourvel demande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des sports à quel taux sont subventionnés 
les projets de terrains de camping dans les stations touristiques, qu'ils 
soient présentés par des communes ou par des syndicats d'initiative, 
et s’il est exact que le taux maximum serait de 15 p. 100, (Question 
du 24 avril 1%6) 

Réponse. — La modicité des dotations ouvertes au. cours des 
derniers exercices au titre de l'équipement sportif a conduit à 
édicter des fègles strictes en matière de financement par l'Etat des 
travaux d'aménagement des terrains de camping..L'octroi de subven- 
tions a dû être réservé aux opérations présen par les municipa- 
lités dans la mesure où ces opérations intéressaient des régions très 
fréquentées par les campeurs et lorsque les besoins en terrains de 
camping étaient impérieux. Compte tenu des possibilités budgétaires, 
en 1%, le taux de financement des dépeness dont il s'agit a été en 
pr de 8 à 10 p. 100 du montant des travaux; il n'a pas excédé 

P. % 





1068. — M. Gabriel Lisette expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un chômage important affectant autant les ouvriers 
que les promotionnaires du premier cycle d'ense ment, crée dans 
le territoire du Tchad un malaise grandissant qui peut être préjudi- 
ciable à la paix sociale. 11 lui demande quelles dispositions compte 
prendre le Gouvernement pour résorber le chômage urbain et assurer 
des débouchés à la jeunesse rurale. (Question du 17 avrit 1956.) 


Réponse. —— Le chômage qui aflecte actuellement les ouvriers et 
les motionnaires du M nee: cycle d'enseignement du territoire 
du Tchad n'a pas manqué de retenir mon attention. Ce problème qui 
n’est pas particulier au territoire précité, intéresse l'ensemble de 
l'Afrique équatoriale française. Dans le but de le résoudre, des 
études ont été entreprises en vue de promouvoir une expérience 

i:ote dont l'application est actuellement poursuivie au Moyen- 
Lago. Cette expérience prévoit en particulier la création de centres 
permanents, situés à proximité des grandes agglomérations urbaines 
et dans lesquels une éducation de base est donnée aux jeunes pe 
qui se trouvent, pour des raisons diverses, dans l'impossibilité de 

oursuivre leur scolarité. Les projets en cours de réalisation au 

yen-Congo font également une place importante à la formation 
professionnelle de jeunes agriculteurs. Les élèves formés dans ces 
centres sont appelés à constituer les bases d’un paysannat extra- 
coutumier, représentant le seul débouché réel pour une jeunesse 
rurale évoluée, dans l’état actuel de la conjoncture sociale. Dès que. 
les premiers résultats de cette expérience seront connus, ils seront 
aussitôt étendus aux différents territoires d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et en particulier au T:had en fonction de la conjoncture locale. 





1219. — M. Kiock demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce s'il est exact que la société coopérative de consom- 
malien de strasbourg et environs, à Strasbourg-Port-du-Rhin, 
aurait, comine la rumeur pubiique le prétend, la possibilité de 
contracter auprès de l'Etat ou auprès d'organismes sous contrôle 
de l'Etat, des emprunts pour lesquels il ne iui serait demandé que 
2 p. 100 d'intérêts. (Question du 17 avril 1956.) 


ue — Le taux d'intérêt de 2 p. 100 dont fait état la « rumeur 
pubiique » relève de la pes haute fantaisie, En effet, en vertu d’un 
décret-loi du 17 juin 1933, la caisse centrale de crédit coopératif 
est autorisée à consentir aux coopératives de consommation des 
crédits à moyen et à long terme, Les prêts à moyen terme sont 
financés à l’aide des fonds propres de la caisse ou des avances 
du Trésor prélevées sur :e fonds de déve ment économique et 
social. Pour les prêts d’une durée inférieure à 5 ans, le taux d’inté- 
rêt est de #4 p. 100. Pour les ts d’une durée supérieure à 5 ans, 
le taux d'intérêt est de 5 p. . Enfin, les coopératives de consom- 
mation peuvent bénéficier de prêts de productivité aux conditions 
oninäires, c'est-à-dire au taux de 5 p. 100 pour une durée maxi- 
rmum de 7 ans. Dans les taux d'intérêts énumérés ci-dessus, ne 
sont pas compris les frais divers teïs que commissions bancaires, 


frais d'hypothèque ou de nantissement, etc. 





1220. — M. Penoy appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
RL Boules se sélectionné à l'unanimité pour le festi- 
vai de Cannes, mais dont Îa projection à été interdie. Etant donné 
es men È " 

ont été amenés à ” leur avis sur cette projec- 
lon, din demande: &) qui a tte décision; b) quels sont les 
mots réels justifiant l'inier prononcée à l'encontre d’un film 
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gxaltant les, sacrifices des victimes de la barbarie nazie; e) s'il est 
bassa ’Allemagne est intervenue ur em 1er 
cette projection. (Question du 15 avril 1956.) si ” 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
fait observer à l'honorable parlementaire que la projeelion du 
fim « Nuit et Brouillard » n’a Fe été interdite au festival de Cannes, 
Au contraire même, ainsi qu’il a été précisé dans un communiqué 
de presse transmis par l'agence France-presse : « Le secrélaire 
d'Elat à émis la suggestion que ce fllm soit présenté à Cannes pen- 
dant la durée et dans le € du festival, à l’occasion d’une céré- 
monie qui pourrait trouver place dans la commémoration de la 
Journée nationale des déportés du 29 avril ». Si, par contre, ce fm 
n'a pas été mis dans la compétilion internationale de Cannes, c'est 
à la suite d’une décision qui a été prise, sur ce seul point parti- 
culier, par le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce ur 
les raisons qu’il a fait connaitrz dans un autre communiqué de 
presse diffusé par l'Agence France-Presse, communiqué qui 
s'exprime ainsi: « … Si ce court métrage, qui est surlout un mon- 
tag pholographique et cinématographique de documents dont la 
plupart sont d’origine nazie, ne doit pas être retenu pour un festi- 
val international, c’est d’abord et avant tout par respect pour es 
déportés, pour leurs familles et pour leur souvenir, Tous ceux qui 
verront parlout ailleurs ce très beau film, composé avec tout le 
tact souhaitable, mais montrant jes souffrances d’êtres humains par. 
qués, menacés, torturés et promis à la mort, parmi lesquels certains 
peuvent encore reconnaître des êtres chers, comprendront qu’il était 
souverainement inconvenant de présenter un tel document dans 
l'atmosphère de festivité internationale qui est cel:e des rencontres 
annuelles de Cannes. Le caractère très particulier de ce film est 
tel qu'il ne saurait en aucun cas entrer en compétition avec des 
films d'imagination ou même de reconstitution historique, ce qui 
n'empêche pas cette œuvre de conserver toute sa haute valeur de 
témoignage authentique et de mériter à ce titre la plus large ciffu- 
sion ». La décision du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
a donc été prise en dehors de toute considération touchant une. 
éventueile intervention extérieure. 





778, — M. Dorey aitire l'attention de M. le ministre de l’intér'eur 
sur les graves préjudices de carrière Ep subissent depuis 1948 les 
socrélaires et inspecteurs de police d'Etat, titulaires de la carte de 
€. V. R. reclassés ou non dans un nouveau corps de l’Elat à un 
emp:oi non équivaent. Un bon nombre de ces agenis dégagis des 
cadres, en 1938, ont été reclassés depuis dans l’administration des 
douanes comme agents de constatalion (mesures de compressions 
budgétaires avec la loi du 3 septembre 1917); il en résuile, contrai- 
rement à la législation de |” ue, que ces reclassements ont été 
réalisés sans tenir pu ns de la situation on précédemment par 
ces agents dans la police d'Etat. Les uns sont titu'aires de la car:e 
de GC. V. R. et ont bénélicié de la loi ne 51-1% du 26 septembre 
4951 sur les majorations d’anciennelé; les autres, ne bénéficiant 
d'aucun avancement d’échelon, sont restés aux emplois de début. 
11 lui demande quelles mesures il compie prendre en faveur des 
secrétaires et i cleurs de poïice d'Etat titu'aires, dégagés des 
cadres en 1918. (Question du 14% mars 1956.) 


Réponse. — C'est pour satisfaire aux prescriptions édictées par 
la loi du 3 septembre 1917 que le ministère de l'intérieur a été 
conduit, au cours de l’année 1918, à dégager des cadres Ce Ja 
sûreté nationale un certain nombre de secrélaires et d’inspecteurs 
de police d'Etat. Le critère retenu à l’époque était celui de la 
valeur professionnelle es agents. Aux termes du décret du 12 dé- 
cembre 41917, les fonctionnaires dégagés des cadres conservaient 
la facullé de soliiciter leur rectassement éventuel dans un cadre 
sensiblement équivalent à celui qu’is quittaient, à condition 
d'adresser leur candidature au centre d'orientation et de réemploi. 
Comme le nombre des places offertes par es dépar!ements ministé- 
riels était bien intérivur au nombre de posluiants, il en est résuité. 
sur le plan pratique, seu:s le ministère des postes, télég'aphes 
._ @êt té'éphones et ee CD DCE eur 

cadre une partie des fonctionnaires de police dégagés. Si des ren- 
seignements fournis par ;’honorable parlementaire il ressort qu’il 
n'aurait pas été tenu compte, lors du reclassement des intéressés 
dans les nouveaux cadres, de leur situation antérieure et de leurs 
titres de résistant, il ns pas au ministère de l’intérieur 
d'opérer le redressement leur situation, ce travail incombant 
normalement aux départements ministérie's dont dépendent ces 
a de police. En tout état de cause, le minis- 
tère de l'intérieur ne saurait revenir sur des mesures prises en 
application de dispositions Kgislatives. 














divers peuvent intervenir et être rendus exécutoires 
paix (art. 9). L'exposé des motifs qui précède ce ret ne cite, 
comme exemples, que les cessions de droits indivis entre coparta- 
ants, les attributions avec soultes et les échanges de parcelles. 
ais rien ne semble s'opposer à ce que les parties se mettent égale- 
ment d'accord pour procéder à une licitation et se répartir le prix 
d’adjudication en proportion de leurs droits respectifs, 


ar le juge de 





1380. — M. Antier + à M. le ministre d'Etat chargé de la 
ue que la loi ne 148 du 25 février 1953 (Journal officiel du 

février 1953) relative à diverses dispositions d'ordre financier inté- 
ressant l'épargne, a, dans son article 5, modifié l’article 6 de la loi 
du 23 janvier 1929 prévoyant la composition des assemblées géné- 
rales des associations des porteurs de parts. La même loi a précisé 
dans son article 9 que « nonobstant toutes clauses contraires des 
statuts, les dispositions des articles 2 à 8 élaient applicables de plein 
droit dès l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment aux 
assembiées en cours de convocation et aux augmentations de capital 
en cours de réalisation ». 11 demande si, en conséquence, cet article 9 
rend applicable l’article 5 à toutes associations des porteurs de parts 
existant à la date de la loi et, en particulier, même à celles béné- 
ficiant des exceptions prévues dans l’article 144 de la loi du 23 jan- 
vier 1929. (Question du 24 avril 1956.) 


Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
des affaires économiques et financières et le secrétariat d'Etat à 
l'industrie et an commerce. Fille fera l’objet d’une réponse définitive 
dans les meilleurs délais possibles. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


654. — M. Maurice-Bokanowski expose les faits suivants à M. le 
secrétaire d'Etat i: la reconstruction et au logement: les services 
de l'administration, s'appuyant sur les circulaires nes 53-144 et 54-32 
des 15 octobre 1953 et 13 février 1954, ont incité les titulaires d’indem- 
nités de dommages de rre pour perte de meubles familiaux à 
construire des logements à l'aide desdites indemnités. Selon les 
termes des circulaires ci-dessus, ces indemnités pouvaient être ver- 
sées aux sinistrés qui, utilisant les facilités d'aide à la construction, 
aflecteraient leur indemnité mobilière à la couverlure de la part 
restant à leur charge ; il était précisé que ce changement d'aflecta- 
tion n'exercerait aucune incidence sur l'octroi des primes à ja 
construction. Or, une des circulaires intervenues le 24 janvier 1956 
modifie profondément ces dispositions, sans même viser les textes 
précités: la réduction du taux de la prime, ainsi que des prêts 
prévus ou déjà accordés, va mettre dans une siluation très diffi- 
cile les constructeurs qui, en dehors de leurs indemnités, n'ont pas 
les disponibilités voulues pour faire face aux engagements qu'ils ont 

gilimement contractés. 11 lui demande si les nouvelles dispositions 
restrictives d'attribution des primes et des prêts sont susceptibles 
de s'appliquer aux opérations déjà engagées, notamment lorsqu'une 
décision de changement d'affectation est intervenue avant le 24 jan- 
vier 1956. (Question du 7 mars 1956.) 


Réponse. — Les circulaires nes 53-144 et 54-32 des 15 octobre 1953 
et 13 février 1954, ainsi que la circulaire du 24 janvier 1956 n'ont 
fait que commenter et préciser les dispositions du décret ne 53-717 
du 9 août 1953 complété par l’article 20 de la loi n° 53-1324 du 
31 décembre 1953. Elles n’ont donc pas pu porter atteinte au prin- 
cipe posé par ces dispositions législatives, selon lequel ce n'est que 
dans la mesure où il s’agit de logements économiques et familiaux 
que l’aflectation d’indemnités mobilières à la construction d’im- 
meubles édifiés avec l’aide de primes et de prêts spéciaux à la 
construction n’a aucune incidence sur l'octroi des primes et peut 
couvrir l'apport personnel du construcleur. Les instructions sus- 
visées n’ont jamais permis aux sinistrés de penser qu'ils pourraient 
bénéficier de ces avantages s'ils construisaient des habitations dont 
les normes étaient supérieures à celles des logements économiques 
et familiaux. 





1063. — M. Lisette expose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement: 1° que les fonctionnaires et agents servant 
outre-mer rencontrent des d'fficultés à conserver la jouissance des 
appartements dont ils sont propriétaires ou localaires, en raison de 
la législation en vigueur; 2° que, dans le but d'améliorer la renta- 
bilité de l’eflort outre-mer, la pratique du congé annuel tend à se 

énéraliser dans le secteur public comme dans le secteur privé. IL 
ui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre, dans 
ces cond'tions, pour assurer le relogement des intéressés lors de leur 
séjour annuel, (Question du 17 avril 1956.) 

Réponse. — Aucune disposition lég'slalive ou réglementaire ne 

rmet effectivement, à l’heure actuelle, d'exempter de réquisilion 
es locaux dont les détenteurs, qu’ils soient fonctionnaires ou non, 


. effectuent un séjour dans les territoires d'outre-mer pour exercer 


leurs fonct'ons. Il n’a pas ge passible, eu égard à la mulliplicité 
des cas d'espèce, à l'acuité que présente la crise du logement et 
à la spéculation qui s'exerce sur les locaux laissés disponib'es, d’en- 
visager une dérogation de principe aux dispositions de l'ordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 1945. Toutelois, mon département a donné 
dès 1946, des intruct'ons Vases eme aux préfets pour qu'ils s’entourent 
de toutes les garanties désirables avant de procéder à la réquisilion 

appartements détenus par des Français en service hors du terri- 
toire métropolitain. 11 leur a notamment été recommandé de procéder 
à ne enquête auprès des services sociaux du minisière de la France 
d'outre-mer qui sont en possession des renseignements concernant 
la situation administrative des coloniaux, A ma connaissance, ces 
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directives ont été appliquées sans soulever de difficultés et avec le 
plus grand esprit de bienveillance et de compréhension. Dans les cas 
où une réquisition a toutefois été-émise, il n’a pu être prescrit aux 
préfets de prendre systématiquement une décision de levée à l'occa- 
sion d'un simple congé du détenteur de l'appartement en France; 
l'intéressé ne peut, en eflet, dans ce cas, être considéré comme ayant 
retransféré sa résidence principale dans la métropole. Toutefois, fl 
convient de rappeler que les préfels disposent, en règle générale, 
d’un pouvoir d'appréciation qui leur permet de prononcer la levée 
des réquisitions, en raison des circonstances particulières aux 
demandes dont ils peuvent être saisis. 11 leur est donc loisible d'user 
de ce pouvoir en faveur des personnes visées par l'honorable parle- 
mentaire. En toute hypothèse, Ja levée de la réqu'sition doit néces- 
sairement être acco lorsqu'un prestataire est en mesure de 
mel de son retoar définitif en France et de la nécessité où il se 
rouve de reprendre la disposition de son local. Afin de se sous- 
traire aux mesures de réquisition, les intéressés ont d'ailleurs la 
ssibilité de pourvoir pendant leur absence à l'occupation régu- 
ière de ieurs Dre par voie de location ou de sous-localtion, 
en faisant souscrire à l’ 
rité de son installation et l'obligation qui lui incombera d’abandon- 
ner les lieux au retour du détenteur Le ainsi qu'il est prévu à 
d'article 24 de la loi du 1er septembre 1948. Énôn, dans gs dur mn 
de droit privé avec les bailleurs, ils ont vu leur situation s’ liorer 
de façon très sensible depuis la publication du décret n° 53-702 du 
9 août 1953 qui a réduit à six mois pour une période de trois années, 
au lieu de huit mois pas an, la durée obligatoire d'occupation de 


leurs appartements (art. 40, 2, de la loi du 1 septembre 1948 
modifié). 





1272. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au si, à la suite de la décision 
de la commission régionale de la Seine en date du 30 juin 1955 
Es Peler), il entend maintenir les dispositions de la cireu- 
aire n° 52-13%5 du 9 novembre 1953 en vertu de laquele le point 
de rt du calcul de l'allocation d'attente instituée par la loi 
ne 47-1631 du 30 août 1947 ne peut être antérieur à la date du dépôt 
de la demande ou si l'administration tient compte, désormais, des 
dispositions de l’article 1er de la loi du 30 août 1947 susvisée qui à 

au 1% janvier 1947 le point de départ du versement de ladite 
allocation d'attente. (Question du 18 avrid 1956.) 


Réponse. — La commission supérieure de cassation des dommages 
de guerre + mg à se prononcer sur ceite question a estimé dans 
un arrêt re le 21 novembre 1955 dans l’affaire Couvillers que le 
bénéfice de l'allocation d'attente ne pouvait être accordé Sr dater 
du 1e janvier de l’année où la demande avait été présentée. Confir- 
mant point de vue de l'administration la haute juridiction a 
estimé que la date fixée par l'article fe de la loi du 30 août 1947 
n'a eu pour effet que de marquer l'annualité de l'allocation d'attente 
et ne saurait être regardée comme ouvrant à tous les allocataires un 
droit rétroactif à ceite a:location, L'arrêt mentionné précise au sur- 
plus que Jà reconnaissance d’un tel droit aurait eu pour effet de 
constituer au profit de l’allocataire, nne indemnité en capital dont 
la nature, l'importance et la destination, ne répondraient pas au 
caractère de secours que le législateur a entendu conférer à l'allo- 
cation d'attente. 





1467. — M. Kiock expose à M, le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement qu'aux termes de la régiementallon actuelle en 
matière de dommages de guerre mobiiers, sonnes reconnues 
« é'on sement faibles », sinistrées à plus 2% p. 100, bénéf- 
cient, q que soit leur éêge, d’une priorité de règlement qui 
consisle: {4° à leur verser une pelite part en espèces; 2° à leur 
délivrer des titres pour le re:iquat, évidemment beaucoup plus 
iraportant, et dont les deux miers dixièmes seulement seront 
remboursables ullérieurement à l’âge de 70 ans. Or, il se présente 
par exemple le cas d'une « économiquement faible » âgée de 66 ans, 
sinistrée « mobilier » à 70 p. 100, justifiant d’une police d'assurances 
de 175.000 F limitée provisoirement à 100.000 F (valeur 1939) qui 
comme tous les autres sinistrés, a déjà perçu, a a sept ou huit 
ans, des acomptes en espèces d'un total de 209. F, Les services 
du M. R. L. ennént de l'aviser qu'elle allait recevoir un nouvel 
acomple, mais les versements antérieurs ayant déjà épuisé la 
en espèces qui lui revient, elle ne va toucher  — des titres d’un 
montant de 771.000 F dont les deux premiers ièmes pe seront 
remboursés que courant 1%9. Se trouvant dans le plus grand besoin, 
eile a demandé que la totalité ou, à ja eur, une 
nouvel acompte lui soit versée en espèces. aucune 
n'est prévue pour son cas, seules les es de plus 
pouvant prétendre à un versement égralement en 
demande: 1° quels sont les avantages Bus. de la priorité 
payement, puisqu'elle ne touche que ti sans valeur mar- 
€hande immédiate et, par conséquent, sans aucune utilité pour 
2e ne serait-il pas possible d'accorder aux 
ment faibles » et sinistrées « mobiliers » en feraient la demande 
le règlement en espèces la totalité de leurs créances, 
me gro ue le nom très restreint de PRES 

compte compromettre 


| 


1 ne uerait assurément 
d' taire. ( du 21 avril 

Réponse. — 11 s'est effectivement avéré que les dispositions bien- 
velïantes admises en matière de prierilé en faveur des 


f 


vant se prévaloir d'une sitnation particulièrement 
r vaient vérilabiement se De ces que la mrsure 
où les bé éiaent en état à un payement en 


tendre 
« es », M est donc indispensable de au 
profit de ces sinisirés et not des Utulaires de a carte sociale 








nt une attestat:on établissant la préca- 


LS Fr er eg le taux unique de 





d'écono:niquement faible une réforme des modalités actuelles ad 
payement des indemnités mobilières, afin que l'avantage consutud 
par l'inscription en priorité des intéressés leur permette non seuie- 
ment d'obtenir !a liquidation immédiate de leurs indemnités mais 
de bénéficier en outre d'un règlementt excluant tout financement 
sous {orme de titres. Un projet de loi a été élaboré en ce sens et 


sera prochainement soumis aux délibérations du Par:ement. 





1516. — M, Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat à 
reconstruction et au logement: 1° s’il est exact que de hauts 

fonelionnaires de ses services, notamment des directeurs diparie- 
mentaux du ministère de la reconstruction et du logement, aient 
obtenu l'autorisation d'exercer, à l'égard des communes qui le 
désirent, el contre rémunération, les fonctions d'ingénieur conseil; 
2e dans i’Affirmative, comment de tels faits peuvent être considérés 
comme compalibles : a) avec les nécessités du bon fonctionnement 
des services du ministère de la reconstruction et du logement et 
avec le rôle que doit jouer un directeur départemental (ceci dans 
la mesure où la rémunéralion reçue correspond à la notion de 
service fait) ; b) avec le sonci de l'indépendance des hauts function- 
haires vis-à-vis des collectivités locales (ceci dans la mesure où la 
rémunération constilue un « don gratuit » sans contrepariie de ser- 
vices faits). (Question du 2 mai 19%56.) 

Réponse. — 1° Compte tenu de l'interdiction édictée par l’artic'e 5 
du décret-loi du 29 octobre 1%##% modifié, sur les cumuis, les 
nieurs des services de la reconstruction et du logement ne peuvent 

êter leur concours à titre personnel à des collectivités locales ou 

leurs établissements pub'ics pour la préparation «de projets et 
plans ou pour l'exécution de travaux d'architecture. Aucune déro- 
gation à cette règle n'est admise depuis l'intervention du 
ne 55-957 du 11 juillet 1955. En revanche, en application de l'arrêté 
interministériel du 8 vièer 1954, dont les dispositions ont été 
réconduites jusqu'au 31 décembre 1956 par l'arrêté du 5 avril 4955 
{J. O. des 27 janvier 1954 et 27 avril 49%5), les fonctionnaires appar- 
tenant au corps des inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation 
euvent, par dérogation à l’article 7 de l'ordonnance n° 45-95 du 
Î mai 1945, être autorisés à apporter à ces collectivités ou établis- 
sements un concours ne présenlant pas le caractère d’une cotlabo- 
ration permanente. C'est à ce titre que certains d’entre eux ont 

intervenir en qualilé d'architecte conseil pour la réalisalion de 
Covers de construction. 2° Les demandes présentées sont trans- 
mises par l'intermédiaire du et, accompagnées de son avis, et 
les autorisations doivent faire l’objet de décisions individuelles revé- 
tues du visa dn contrôleur financier, Ces aulorisations ont us 
caractère exceptionnel et ne sont accordées de la condition se 
l'examen du sier ait démontré l'intérêt du cumul pour ? 
et la collectivité et que les fonctions exercées en cumul soient 
compatibles avec les ob'igations professionnelles du fon:tionnaie. 
Elles ne. sont jamais délivrées en vue de l'exécution de travaux 
faisant l’objet d'un contrôle de la part du service auquel appartient 
l'intéressé, La procédure qui est suivie permet donc sauvegarder 
à la fois les intérêts des collectivités locaes et l'indépendance des 


fonctionnaires, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1231. — M. Gabelle rappelle à M, l© secrétaire d'Etat au travail ef 
à la sécurité sociale qu'un arrêté du 10 mai 198 concernant les 
gérants non salariés des maisons à succursales d'alimentation déf- 
nis par la loi du 3 juillet 19%4 a réglementé le taux contractuel 
de cornmission cable à ces géranis, L'application de <et arrêté 
ayant donné lieu à un certain nombre de contestations; il lui de- 
mande de lui fournir une réponse précise aux questions sui- 
vantes: 1° l'arrêté du 10 mai 1948 est-ii ou non d'ordre public ? 
des conventions particulières; 2° une 
lable si calion des taux 
s, la rémunéra- 
ure à celle qui aurait été obtenue en 
fixé par-ledit arrêté mi- 

les maisons à succursales peuvent-elles outre 
de de 1 <onven- 


R . — 40 La situation des non salariés des suc- 


cursales des maisons d’alimentation de détail demeure régie r 
ble dit loi du 3 juillet rh é 


du 10 ai 1948, fixant les conditions auxquelles doivent 
les contrats individuels passés entre les maisons d’alimentation de 
consommation et leurs gérants de 


détail ou coopératives de ts 

PR es DE 2 eee de «ette loi 
ainsi que du décret du 10 novembre 193% au du tra- 
vai la durés des hostilités et du décret du 1% 1910 
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l’article % de la loi du 3 juillet 1944, postérieurement à cet arrété, 
fassent désormais la loi des parties; 3° les tribunaux seraient seuls 
qualifiés ee apprécier, dans chaque cas d'espèce, la validité 
contrats individuels de gérance. 





1442, — M. Villard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale si les veuves de guerre remariées et rétablies 
dans leurs droits à anne par application de l’article 21 de la loi 
no 53-1340 du 31 mbre 1953 modifié par l’article #6 de la loi 
no 55-356 Qu 3 avril 1955, sont admises à bénéficier du régime de 
sécurité sociale institué par la loi du 29 juiliet 4950 en faveur des 
grands invalides de ywuerre, des veuves des grands invalides de 
guerre et des orphelins de guerre. (Question du 26 avril 1966.) 


Réponse, — R aflirmative, comme l'a précisé la circulaire 
ministérielle me 5/S. S. du 14 janviez: 19%%6. 


1591. — M. er — v— demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sociale si un vieux travailleur qui doit 
relourner en Belgique, dont est originaire sa femme, peut toucher 
encore en Belgique sa pension de vieux travailleur, et, dans la néga- 
tive, s’il ne comple pas prendre des dispositions pour que, par 
des accords de réciprocité, les travailleurs des deux pays puissent 
continuer à rcevoir le bénéfice d'une vie de travail. (Question 

ma 


Réponse. — }] convient de distinguer deux cas: 1° le vieux tra- 
vailleur sur Ja situation duquel l'honorable parlementaire appelle 
l'attention est de nationalité française, a) $’ù est titulaire d’une 

nsion de l'assurance vieillesse proprement dite, son départ pour 

a Belgique n'aura pas pour eflet de r alleinte à ses droits. El 
continuera à eéveir en Belgique les arrérages de sa pension. 
11 devra avertir de sn départ } débiteur de cet avan- 
tage. En application des dispositions de l’article 8 de la convention 

nérale de sécurité sociale entre la France et la Belgi 

e 17 janvier 1 il pou;:ra bénéficier en Belgique des so 
de santé, b} Si l'intéressé s’est vu octroyer l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, antérieurement à son départ de France, fl 
pe également continuer à en jouir en Belgique; 2° ce vieux 
ravailieur est de nationalité belge. a) S'il est titulaire d’une pen- 
sion de l'assurance vicillesse, ses droits ne lui seront 

rimés par suite de son retour dans son pays d'origine. Par ana- 
ogie ave” les mesures indiquées au 1e a) ci-dessus, ce pe 
pourrait Lénéficier en Belgique des soins de santé; b) par contre, 
s’il s’est vu octroyer l'allocation aux vieux travaiileurs salariés en 
vertu du protocole conclu avec la le 17 janvier 419%8, les 
dispositions du gg ere c) dudit protocole prévoyant que l'allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés cessera d'être servie aux 





. bénéficiaires de nationalité belge quittant le territoire français, li 


seront opposables (une telle disposition a été édictée en raison du 
caractère non contributif de ladite allocation). Si ce travailleur était 
d'une nationalité autre que les nationalités française ou belge, à 
conviendrait que <e nt soit afin que les diverses hypo- 
thèses susceptibles de se présenter dans ce cas puissent étre 
indiquées. 





1593. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aw travail 
st à la sécurité sociale Que des caisses régionales d'assurances 
sociales ont conclu des conventions de tarifs avec des syndicats 
de médecins ou de dentistes de divers départements et que ces 
conventions n’ont été homologuées en raison des voles des 
délégués du minis à la commission nationale d'homologation 
des tarifs. 11 est rapçelé Le les assurés sociaux subissent un préju- 
cide important du la non Il lui demande 
quelles sont les intentions de son administration à ce sujet, et 


- notamment en ce qui concerne les conventions intervenues entre 


la caisse régionale Strasbourg et divers dicats de ticiens. 
(Question du 4 mai 1956.) nié ” 
Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire se 
rattache à lensemble du piblime des tarifs d'hpioenies de prati- 
ciens en matière de soins aux assurés sociaux, ni fait l'objet des 
ne gr 4 immédiates du dérartement des affaires sociales, Des 
udes approfondies 1 actuellement en cours en vue d’un 


règlement satisfaisant questions posent les relations entre 
la sociale et les ticiens 19 notamment, le rembourse- 
ment des soins aux s sociaux. compte tenu de ces considé- 
rations, il ne paraît possible, en l'état actuel, de rrendre une 


décision particulière D régard des tarifs médicaux et dentaires 
applicables dans les départements de la région de Strasbourg. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du % mai 19%6. 
(Questions écrites.) 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Z séance du mardi 29 mai 1956, 


SCRUTIN (N° 


140) 


Sur La disjonction du chapitre 43-31 du budget de l'agriculture 
du collectif 1956, demandée par M. Boscarry-Monsservin. 


Nembre des votants.......... Érodecdhées soso . 507 
Majorité absolue............ Srcstosote didassséés di 254 
Pour . l’adoption.......,...... fur. 186 
A session 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin, 
Alliot. 
André (PierreY, 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier, 
Arbogast. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges\ 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bouxom. 
Brard. 
Bruyneel. 
Buron. 


Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oïse. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Conoembo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paut), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

David (Jean-Fauf}, 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Engel. 


Pins. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 








Ont voté pour: 


Ferrard (Joseph}, 
Morbihan. 
Fontanet. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaillemin. 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 
Goussu. 
Grandin. 
Grunitzky. 
Guillou (Pierre). 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Halbout. 
Hénauit. 


Huel (Robert-Henry). 


Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Miche). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 


Klock. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 


Lainé (Jean), Eure, 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lecourt 


Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léotard (de). 
Louvel. 
Lucas. 
Lux, 
re {Hubert}. 
Mahamoud Harbi. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Meck. 
Méheigneri 
a rie. 
Menthon (de). 
0 gg (Louis). 


Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monteil (André). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

00 Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen., 

Paquet. 

Pebellier (Eugèn3}, 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Priou. 

Prisset. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Remel. 

vestes 


ey. 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Salliard du Rivauit. 

Sauvage. 

Schaff. 

Schmidt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Mauwurice}, 
Nord. 


Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhter. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublane. 

Trémolet de Villers, 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vassor. 

Vayron. 

Viatte. 

Vigier. 

M 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 





Wasmer. 
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MM. 


Alduy. 
André (Adrien); 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier 


de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissal. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

mr 


Canc 
Cartier (Marcel), 
Drô 


me 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
‘haban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 
Chéne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupler, 


ue 
Daladier (Edouard). 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Pegoutte. 
Mme De 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 





Ont voté contre: 


Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Diori Hamani. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour. 
Dumas (Roland) 
Dumortier, 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. : 
Mme Duvernois 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Mme Galicier. 
Gaïvy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy, 
Garnier. : 
Gautier (André). 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 


Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Goürdon. 
nes: (Gilles). 
me Grap 
Gravoille. 4 
Grenier (Fernand). 
Mme Guéin {Rose). 
Guibert. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu., 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
"0 (André), 


rique (Emile), 
s-Maritimes. 
Janet (Gérard). 
Jourd'hui, 


Julien (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou), 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lalorest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

8. 

Lareppe. 

Larue (Tony) 
Seine-Maritime 

Le Bail. x 

Le Caroff. 

Leclercq. 


Lecœur. - 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. : 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 


agneux. 
ee (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (And:é), 
Er ados. 


os 
Lespiau. 
Lara 
oquart. 
Levindre 
af ski (Jean de). 
Lisette 
Cante. 
Loustau. 
re. À pre. 
Mabr 
Maithes 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Mao (Hervé). 
} ueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Ma:in (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure, 
Mlle Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 


- dns (Daniel). 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mendès-France. 

Mercier pe Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meuniez (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Mondon (Raymond), 


Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Moro-Giafferri (de), 
Mouton. 

Mudry. 
Naegelen (Marcel- 

a n (Marce 
Naudet. 


Pa 

Paul (GabrielY. 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 


Penven. 
Perche. 
Péron (Yves). 











Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 


Rochet VW aldeck). 
Rotland. 


Roque fort, 
Rouraute (Gabriel), 
Gard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Aräbi EI Goni. 
Bayrou 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Bône. 
Bonnet (Georges), 

Dord e. 

douret 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 








Renan: (Roger 
Ardéch oger), 


Ruffe (Hubert). + 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Soury. 


Thamier. 
nn (Marcel), 


PA Eugèn 
Le y (Eugène). 


Démarquet. 

Dides. 

Dronne. 

Durbet. 

Gaumont. 

Gayvrard. 

Helluin (Georges). 
Icher. 

Juliard (Georges). 
Kæni 


(4 
Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lamalle. 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Léger. 
prA “0 Ÿ 
uar 
Luciani. 
Malbrant. 
Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 
Maurice-Bokanow ski. 
Monnier. : 
Nerzic. 


Thorez (Maurice). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Le pue 


LL Yaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals'(Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Yermeersch. 

Vérx (Emmanuel). 

Villan (Pierre). 

Vuillien. 








Nicolas (Maurice), 
den Seine. 
Vuedraogo Kango. 
Parrot, 


Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Soustelle. 
Tamarelle. 

Teulé. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Triboulet, 

Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 





Viallet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apiths. 
Colin (André). 


Coste-Floret (Alfred). 


Dorgères d’Ilalluin. 
Féron 


Fourcade (Jacques). 
Gaillard (Félix). 
Lenormand (Maurice) 
Nouvelle Calédonie. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mutter (André). 
Plantier. 
Reille-Souit. 
Reynaud (Paul). 
Sanglier. 
Thébauit (Ilenri). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
- M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assembice nationale, 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. CREELETELE TILL LLIELILI LE 





» 


Majorité aftnine... ss oosséténsisesosénesese oc 264 à 


Pour l'adoption.......s..ssssmsse 
Contre 


ALLLELELELLLLELLL LELILLLLLRES 


201 
325 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contermé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 























ASSEMBLEE NATIONALE 
— 2° SEANCE DU 29 MAI 1956 121 
SCRUTIN Gozard (G 
PAPE DE. (Ne 141) Gra nain, iles). Mabrut Peron (Yves). 
po chapitres 61-60, 64-72 et 60-12 du budget de l' cn gi à (itubert). Perroy. 
ure du collectif de 1956, d l'agri- voille + eh r Pesquet. 
vin. s par M. Boscarry-Monsser- QUE, ornenA} Mail 9 ar. Pilin nr 
Mme Guérin (Rose). DR NES. Piente. 
ER “ulbert. Manceau (Bernard) Pierrard 
mo à ? es votants. s..ssscososseséenecssese ….... 543 Guillou (Pierre) Maine-et-Loire. ° ae M à 
ajorité absolue. ....s.cssesosssesessnens ee 272 Guislain. y Manoeen (Robert), Piette. (de). 
Bee , suissou (Hen ; 1e. Pinay. 
Pour l'adoption... Guitton (Tetsine) Mancey (André). Pinvidic 
Contr esoosceresocreuse 090 Vendée . Mao (Hervé). Pirot. 
MAIN SAR ob © Guitton (Jean), tm Plaisance. 
L'A . Loire-Inférieure. er ueritte (Charles). |[Plantevin. 
ssemblée nationale a adopté. ni Mae el Due 7 
l “|. iro 
G Marin (Fernand). i pi 
Ha EE 5. Oh es eg _” raie SÉRIE es 
Hamon (M Martel (Henri) P L 
Ont voté pour: ITelluin (Georges). s —“boocue Mine Prin. 
nault. Le pri 
MM DER. sn es Prisset. 
M. Brard in ernu. <t-Marne. iv 
AlduY. Brio Dune Hvudremont. Pronteau 
. Ê L Î £ è # 6 
Alol. rm en {Alphonse}. liuel (Robert- Hen | erns Provo 
Alloin. Bruelle. nvors. Hugu ry). | Mayer (Daniel). PUS. 
André (Adrien), pravaeit Depreux. ps (André), Mazier. , 
Vienne De. | Desouches.  — Mazuez ‘Pierre- VEvuRe (East), 
André (Pierre) Cachin Desson (Guy). = Pret. Fernand) Mme Rabaté. 
Meurthe-et M chin (Marcel). Devinat Alpes-Maritimes Mbid ! laingeard 
Angibault. mes : — De (Mamadou) Thuel. G Meck_ Rikotovelo. 
Ansart. iallo Saïfoulaye. : Méhaignerie. Es 
Anthonioz. le Eure Diat (Jean). ; À (ich Mendès-France es er 
About Des. — 7 FREE Jacquinot : re Menthon de). de 
Anal Frank) Gertier (Gibert), Dior Hamani. Joen-Mepseu Mercier (André), Oise, IRaymond-Laveent. 
Arrigni (Pascai . [Cartier (Marcel), Dore F Jégorel. : Merle Te 
pe vie igerie (d'). |. Drôme. vi suubert. Meunier (Jean), ns 
Auban (Achille). Len Cuiss), Doutrellot joel. Mae mag ee Révillon (Tony) 
ee (Raphaël). ns, Dre yhes-Sohamit. Jufian (Gaston) Doté six 
Baie. Cassagne. buclos (Jacques). Jaliard corn). [uichaud (Louis). or À vs 
Bailliencou:t (de). 2 sg Dufour. pm gr 7 Midoi. Ribeyre (Paul). 
Balestreri. Cayeux (2 Dumas (Roland). Kelt nal (Max). Mignot Rieu. 
kallanger (Robert (Jean). Dumurtier. eita (Mamadou). iignot. Rincent. 
AT gl ES La Lupont (Louis). KIock. D. es. Ritter. 
Barel (Virgile Duprat (Gérard. + Mme R 
on. [Son en | fn, [het ae 
:hin. arlot (Jean). | - Lacaze (H Réunion. » |Roclore. 
Barrot (Noël) Cha l- Duquesne. (Henri). 1 Roll 
. rpentier. La Chamb Monin. olland. 
Barry Diawadou. Chatelain. = age Lainé (Jean) (Guy). Monnerville (Pie Roquefort. 
Barthélemy. G me Duvernois. » Eure. rre). |Ro À 
Bartolini. * Re die Engel. Lainé (Raymond), + vec EE” (Gabriel), 
cs \Moname M er. 4 alat, 
Raure ns Asson (de). | Saïd). À opt Lalle Monteit !André). Roucaute (Rcger), 
Raylet chêne. Evrard. Lamalle. Montel (Eugène), R Lee 1e. 
Beauguitte (André Chevis Faggianelli. Lamarque-Cando. Haute-Garonne. Ruf (Joan 
Bégoüin (André). | ie D en. | Lampe. Monte (Pre) |Rufle (Hubert 
% e). £ S ne. ert). 
ma É ce + 2 à Christiaens. ) ue. Laniel (Joseph). Mora. 7 Mile À ur 
ine-et-M n), Clostermann. Febvay. Lareppe. Morève. Sagnol. 
Béné (Maurice). Pa js Félix Tehicaya. ns € -nénmmst DRE. — 
noist errand (Jose € Moro-Giafferri - 
Benoit (Alcide). Éomdat-Mahaman. Morbihan.” Larue (Tony). oo nn  ( 
Pergasse. Con bo Ferrand (Pierre) Seine- Maritime. Mouton. auvage. 
Berrang. te (Arthur). Creuse. 5 Laurens (Camile). Moynet. Savard. 
Berthe. Le: Fontanet. Le Bail. Mudry. en 
Berthommier. md ren Fourvel. Le Caroff. Musmeaux. cer. 
Besse. rm François-Bénard, Leclercq. Naegelen (Marcel- D PS. 
Bottensourt. ste-Floret (Paul), Haütes-Alpes. Leon. mond). +4 rmécre 
Bichet (Robert). érault. Frédéric-Dupont. court. Naudet. chuman (Robert), 
Pidauit (Georges). eo (abelie. eg (Francis). Nerzic. Ro 
Billat. Co d. Gaborit me Lefebvre Nicoias (Lucien) AUuER (Hauriee}, 
Billoux. Coulon." Ouezzin. Mme Gäbriel-Péri. (e rer + sé Vosges. é Re... 
= = = PE 
Blondeau. Coutant (Robert). Mme Galicier. à D alais. Ninine. rer < ouré. 
ee ri Éristofol Galy-Gasparrou. Le (Raymond), Noël (Marcel). Le =. 
Boisdé (kaymond). Garat (Joseph). PR Notebart sesmaisons (de). 
Boisseau. Garaudy. gagneux. Oupa Pouvanaa Sidi el Mokhtar. 
Bône. Grouser (Jean). Garet (Pierre). © ul Ortlieb. - Simonnet. 
Boni Nazi tee, Garnier. M ur. Orvoen. sg Fily Dabo 
cut à 4 ue (André). lssimsnd 2 sa ès. 2e rage vi 
Bonnet (Christian), Me (Edouard). hd runs. (André), | panier. * Sourbet. smMat 
Ponte (Florimond). | David Gernez. d = à Parmentier. Tamarelle. 
Boscary-Monsservin. Due, Giacobbi. Lésplan. Parr Teitgen (Pierre-Henri} 
poor (Jean). Pre y Girard. Letoq +77 Paul. “Gabrieh. Lu. os 
nes 2e france. Giscard d'Est levin drey. Paumier (Berna Thamier. 
eg Eurne_ Des comat Lipkowski (leon del. Pebellier (E gro. [Thibaud (Marcel) 
Mme Boutard. | déc, agp Gosset. à er D tb Le : 
Boutavant. Dejean. Goudoux. eme Pelissou. Thibault (Edouard), 
+ à Delabre. Gouin_ (Félix). Lucas rs vd Thiriet. 
Goussu. 7 fou Penven. 1 ter 
Lussy (Charles). Perche. Fhorez (Maurice). 
Tinguy (de). 








A à mt ns 2 
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HS va KE ermeerch 

ixier-Vignancour. ahé. me Vermeersc 
Toublanc, Mme Vaillant- Véry (Emmanuel). Exousés ou absents par congé : 
ve ma d in ki. te. 

ourtaud. allin. gier. É ourcad ques). ndré). 
Trémolet de Villers, |vals (Francis). - * Apttige Gaillard (Félix. F: ee 
nt Va. Villon. (Pierre) COR nn mm png 

, 4 , S * - È ouvelle- onie. L 
vos ee à Limsteé Dorgères d'Hallui Mercier (André-Fran- Sanglier: es 
Turc (Jean). Védrines. Wasmer. Féron. gois), Deux-Sèvres. |Thébault (Henri). 
Tys. Verdier. 
Ont voté contre: N'a pes pris part.su vole : 
MM. Gazier. Masson (Jean). M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 

Anxionnaz. Guille. Métayer (Pierre). 
Billères. Houphouet-Boigny. Minjoz. 
cr. mn = ae a ve (Gérard). pipes CUsr < 

aban-Delm. :. coste. Molle suy). . 
Defferre Laforest. Pineau : N'ont pas pris part au vote : 
Dicko (Ilaminadoun). |Lejeure (Max). Prigent (Tanguy). 
Sue Casteice) Lot. ro nv À (Pouh. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Félice (de). Maroselli. Thomas (Eugène). M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Arabi El Goni. 
Bayrou. 
Bénard, Oîse. 
Besson (Robe: :). 
Boganda 
Bonnet (Georces), 
DES e, 

urgeois. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Chatenay. 





Corniglion-Molinier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dronne. 

Durbet 

Faure (Edgar), Jura. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Juiy. 

Kœænig. 

Lafay (Bernard). 

Léotard (de) 





Liquard. 

Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 

Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Quinson. 
Soustelle. 
Tirolien. 
Triboulet, 

Viallet. 












M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s.sssssonsmesesssssssesse 557 
Majorité AROOENE: co ocosoccosdotsvése CRETEIL LZ] 279 
Pour l'adoption...........,...... . 528 
D". HER PCU PEN EN CPE PES ssnobce :: D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 29 mai 1966. 





4 séance: page 2051. — 2 séance: page 2064. 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














